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CHAPITRE VI
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Somerset et Orverbury. — Sir Walter Raleigh. — Parlement Je i6îi.— Poursuites contre Mompesson et lord Bacon. — Violence dans Tafifaire de Flo} d. — Brouillcrie entre le roi et les Communes. — Leur dissolution après une forte remontrance. — Traite' de mariage avec l'Espagne. — Parlement de 1624. — Accusation de Middlesex.
On est frappé de la vanité des spéculations politiques quand on compare les espérances et les inquiétudes qui agitaient les esprits , au sujet de la succession de la couronne pendant la vie d'Elisabeth, lorsque, soit par pure erreur, soit à mauvaise intention, on ne comptait pas moins de quatorze prétendans, avec la tranquillité qui présida à l'avènement de son successeur *. La mai-
I. Le père Persons , jésuite mrnteur et ruse, publia en i594, sous le nom de Doleman , un ouvrage intitulé : Conférence relative a la succession prochaine de la couronne â'jingleteiTe. Ce livre est dëdië a lord Essex , soit par suite des espérances qu'on avait conçues de lui , soit , comme on le supposa alors , dans le dessein de faire tort à sa réputation et a sou crédit auprès de la reine. Papiers de Sidnej, 1, p. 357; Mémoires de Birch,i, 3i3. Il est écrit avec beaucoup de talent , et dans le but de démontrer l'incertitude extrême de la succession , et d'inquiéter les esprits par la multiplicité des compétiteurs. Cette partie cependant n'est que la seconde de la Conférence. Le but de la première est de prouver le droit des États de déposer les souverains, bien plus d'exclure l'héritier légitime, surtout pour défaut de vraie religion. « J'affirme et soutiens, dit-il , que la personne qui donne son aide , son consentement ou son assistance à élire un rcH qu'il juge ou croit dans l'erreur en fait de religion , et qui , conséquemment , ne servirait pas la religion ou servirait la mauvaise s'il était en pouvoir, comme le péché le plus fatal et le plus impardonnable , de quelque côté que soit la vérité , • quelque bon ou mauvais que soit le parti qu'eUe a préféré. » P. a 16. Il prétend n'avoir trouvé que très-peu de personnes qui penchent en faveur du titre de roi d'Ecosse : assertion d'après laquelle nous pouvons apprécier sa véracité. « Le parti protestant, nous dit-il 1 était daos l'habitude d'appuyer la maison de Uertfordj mais, en dernier lieU| il penche plutôt vei*s Arabella, dont on suppose que lord Burleigh favorise la prétention, pag. 4i« £q définitive, le but est de recommander l'infante en faussant l'histoire et les. lois,
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son de Suffolk, dont on ne pouvait disputer le droit si OQ admet que le testament de Henri YIII eût ëtë bien et dûment rédigé, semblait, quoique aucune enquête n'ait été faite pour le prouver, semblait, dis-je, avoir perdu toute faveur dans l'opinion publique, en partie à cause d'un mariage inégal de lord Beauchamp avec la fille d'un simple gentilhomme , mais bien plus encore à raison d'une disposition naturelle à favoriser la branche héréditaire, plutôt que la volonté capricieuse
mais assez ingénieasement pour tromper les personnes ignorantes. Dans son premier et plus célèbre traité, la République de Leicester, quoiqu'il parle beaucoup des embarras qui attendent la succession , Persons argumente de tout son pouvoir en faveur du titre du roi d'Ecosse ; Marie était encore viTante, et on ne désespérait pas encore du retour de Jacques à la foi catliolique. Ces deux, ouvrages sont pleins de Pesprit de mensonge généralement et justement attribué à son ordre ^ cependant ils méritent d'être lus par quiconque est curieux de connaître la politique secrète du régne de la reine.
Philippe II donnait l'assurance que, si les Anglais voulaient l'aider à détrôner Elisabeth , un parlement libre élirait tel souverain catholique qu'il lui plairait, ne doutant pas que son choix ne tombât sur l'infante. Il pi*omettait aussi d'agrandir les privilèges du peuple, d'accorder aux mardiands la franchise du commerce avec les Indes, et beaucoup d'autres choses flatteuses^ Mémoires de Birch.l. ii, p. 3o8. Mais la plupart de la petite noblesse catholique, il est juste de l'observer, n'aurait jamais consenti à voir le royaume envahi par des étrangers j elle préférait l'élévation d'Arabella, suivant le projet du pape. Cette différence d'opinion donna lieu, parmi d'autres causes, aux violentes diMensions du parti catholique dans les dernières années du règne de la reine ; dissensions qui commencèrent aussitôt après la mort de Marie , en faveur de laquelle ils étaient tous portés , quoiqu'on ne pût ensuite s'entendre sur aucun projet au sujet de la succetnon. ilf^^moûref de Winwood, i, 5; } Lettres du cardinal d'Ossat, -11, p. 5oi.
Pour la vie et le caractère de ce fameux père Persons, ou Parsons , dont il est ci-dessus question , voyez tHistoire ecclésiastique de Dodd^ la Biographia Britannica ou Jacques l*r de miss Âikin, i, 36o. M. Butler penche trop pour un homme sans patriotisme et sans véracité. Dodd en pense bien plus mal qu'il n'ose le dire.
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d'un souverain mort depuis long-temps, aussitôt que cela se pouvait concilier avec le maintien de la religion réformée. Leicester espéra une fois, à ce qu'on dit, mettre sur le trône son beau-frère, le comte de Huntiogdon, descendant du duc de Clarence; mais cette prétention avait été entièrement oubliée. Les membres les plus intrigans et les plus violens du parti catholique, après la mort de Marie, conservant peu d'espoir que le roi d'Ecosse abandonnât les principes de son éducation, cherchaient à gagner quelque appui pour le titre prétendu du roi d'Espagne ou de sa fille l'infante, qui épousa dans la suite l'archiduc Albert , gouverneur des Pays-Bas. D'autres, abhorrant une prétention si odieuse, jetaient les yeux sur Arabella Stuart, fille du comte de Lenox, le plus jeune frère du père de Jacques, et qui descendait également de la famille de Henri VU ; on compensait son défaut manifeste de primogéniture, par le fait de sa naissance au sein du royaume , suivant le principe légal qui excluait les étrangers de la succession. Mais on pensait justement que ce principe n'était pas applicable à la couronne. Clément VIII, qui n'avait en vue que d'assurer le rétablissement de la foi catholique en Angleterre , et qui avait assez de jugement pour voir que le triomphe de l'Espagne ne serait ni supporté par la nation, ni permis par le roi de France , favorisait la prétention d'Arabella, qui, bien qu'en apparence de la religion réformée, était suspecte, dans son pays, de chanceler dans sa religion , et il entretenait l'espérance de lui faire épouser le cardinal Farnèse, frère du duc de Parme \
I. D'Ossat, ubi supra. Ci^ment ayait quelques annëes auparavant entretenu la folle espérance que la France et l'Espagne s'uniraient pour conquérir l'Angleterre, et placeraient le royaume sous la do-
Des considérations d'intérêt public militaient cependant d'une manière non équi voque en faveur de la branche écossaise, l'extinction de Jongues et sanglantes querelles, et raffermissement de l'empire britannique. Elisabeth elle-même , quoiqu'elle ne portât point une amitié sincère à Jacques, et l'eût tracassé par ses intrigues avec ses sujets jusqu'à la fin de sa vie , semble l'avoir toujours destiné à hériter de sa couronne. L'attente générale de l'événement , aussi bien que la con\'iction qu'on avait de ses droits et de l'impossibilité qu'aucun concurrent pût vraiment les lui disputer, avait tellement aplani la route, que la proclamation du conseil qui appelait au trône le roi d'Ecosse n'excita pas plus de mouvement que n'en aurait fait l'appel d'un héritier direct *.
mination d'un prince catholique , ou le diriseraient entre eux , comme Louis XII et Ferdinand avaient fait de Naples en i5oi; exemple très-peu attrayant pour la France. D'Ossat, ministre de Henri à Rome, fit reiwortirles difficultés d'une telle entreprise, en raison de la force maritime de PAngleterre, qui était la plus grande du monde, et de Phumeur belliqueuse de ses peuples* Lte pape répondit seulement que ce royaume ayait déjà e'te' conquis une fois, et qu'il pou- Tait l'être encore; surtout étant gouyerné par une vieille femme qu'il avait l'ignorance de comparer à Jeanne II de Naples ; v. i , Sgg. Henri IV ne voulut pas même encourager le projet de soutenir Arabella, qu'il déclara à la fois injuste et chimérique \ Mcm.de SuUy, 1, i5. Un petit parti de protestans s'occupait aussi des intérêts d'Arahella , ou fut soupçonné de le faire; Raleigh^ Cobham, Northumberland , quoique peut-être ce dernier fût catholique. Leurs intrigues occupent une grande partie des lettres d'autres intrigans , Cecil çt lord Henri Howard , dans la correspondance secrète avec le roi Jacques, publiée par sir David Dalrymple, vol i, passim,
1 . La déclaration formelle de la reine à son lit de mort, telle que la lui attribuent Hume et la plupart des antres écrivains, savoir que son parent le roi d'Ecosse devait lui succéder , n'est pas confirmée parCarey qui y était à ce moment, a Elle était privée de la parole quand le conseil lui proposa le roi d'Ecosse pour son successeur ; mais elle porta sa main à sa tête en signe «l'approbation ; » Afémoires du comte de Monmouth, p. 176. Mais sa conduite constante
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La Yoix publique en faveur de Jacques s'élevait sans doute en conséquence de ropinion fort naturelle qu'il était le iéfitime héritier du trône; mais c'était seulement d'après les notions vulgaires du droit , qui respectent la succession héréditaire comme quelque chose d'inattaquable. £n point de &it, ni Jacques V% ni aucun autre de sa postérité n'étaient souverains lé-, gitimeSy dans le sens que ce mot devrait proprement porter. La maison des Stuàrt n'avait pas plus de droit au trône que la maison de Brunswick; par droit , j'entends un titre tel que la constitution et les lois du rayaume l'avaient reconnu. Aucun individu n'aurait pu rentrer en possession d'une acre de terre, sans prouver \m meilleur droit que les StuiMrt ne le pouvaient faire pour la couronne d'Angleterre. Qu'avait donc Jac-
moDtre ses in tentions Voyez cependant les Curiosités littéraires d*Israëlî, ni^ 107.
Il est impossible de justifier la conduite d' Elisabeth envers Jacques dans son propre royaume . Ce qu'il y a de mieux dire à ce sujet , c*eflit que IHndiscrétion de ce prince, ses intrigues suspectes avec Rome et Madrid ^ l'influence dangereuse de ses favoris , et le dessein éyvdent de la cour d'Eqpagne d'en feiire son instrument, rendaient ne* cetsaire une surveillance trés-active sur ses actions. Si Elisabeth excita les pairs et les prêtres de l'Ecosse contre leur roi , il en fit autant contre elle , dans quelques-unes des demiéi^s années de son r^pie. U paraU, d'après une lettre du comte de Mar, dans la Correêptmdance secrète de Dalrymple ^ p. 2 , que Jacques avait des espérances de révolte en Angleterre en 1601 , qu'il ne serait pas fait scrupule de soutenir. Une lettre de lui à Tyrone , dans le MS. de Lansdowne, lxxxiy , 36, datée du :ia décembre 1597, quand ce dernier se préparait à la révolte, quoique, avec circonspection, est remplie de termes de faveur, et de promesses de sa gratitude à la mort de la reine. Cette lettre, ayant été trouvée dans la collection qui avait appartenu à sir Michel Hicks , doit avoir été dansles mains de lord Burleigh , et probablement dans celles d'ÉUsabelh ; elle ne (lutpas diminuer son penchant à susciter des conspirations au-delà de la Tweed. La lettre n'est pas en original , et doit avoir été communiquée par quelqu'un qui approchait le roi d'Ecosse et était à la solde de l'Angleterre.
CliAP. VI. .lACQUKS l".
ques pour le soutenir? qu'est-ce qui rendrait absurde (le l'appeler, lui ou sesenfans, usurpateurs? Il avait ce que les courtisans de sa famille ont le plus affecté de dédaigner, la volonté du peuple ; elle ne fut pas , il est vrai, exprimée par des suffrages réguliers, ni déclarée par une élection ; mais elle ratifia unanimement et volontairement ce qui sûrement ne pouvait établir un droit , la détermination du dernier conseil de la reine de proclamer son avènement au trône.
Il est probable que ce que nous venons de dire paraîtra un peu paradoxal à ceux qui ne connaissent pas cette partie de notre histoire ; cependant il est facile d'en donner une preuve satisfaisante. Cette preuve consiste en quatre propositions :
i® Qu'un roi légitime d'Angleterre peut, de l'avis et du consentement du parlement, rendre des statuts pour régler la succession de la couronne comme il semble Convenable;
a^ Qu'un statut, passé dans la 35* année du règne de Henri VIII, autorisait ce prince à disposer de la succession par son testament , signé de sa propre main ;
3^ Que Henri fit un testament par lequel , à défaut de lignée de ses enfans , la couronne était substituée aux descendans de sa plus jeune sœur, Marie, duchesse de Sufïblk, avant ceux de Marguerite, reine d*Écosse ;
4^ Que de tels descendans de Marie existaient à l'époque de la mort d'Elisabeth.
De ces propositions, les deux premières n'exigent point d'explication ; il serait dangereux de nier la première, et la seconde contient un fait notoire. Une question a été élevée au sujet de la troisième proposition ; car , quoique le testament
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de Henri , actuellement déposé au cliapitre de Westminster, soit certainement authentique et attesté par beaucoup de témoins, on a douté que la signature eût été apposée de sa. propre main j ainsi qu'il est requis par l'acte du parlement. Sous le règne d'Elisabeth , il fiit avancé par les ministres de la reine d'Ecosse que , le roi étant à la dernière extrémité j quelqu'un avait apposé une griffe pour lui *. 11 est vrai
1 . Voyez Burnet, "vol. i , append. 267, pour la lettre du sccrëtaîre Lethiogton à Cecil , où il raconte l'histoire si potitivement et en s^eiposant si ouvertement, si elle est fausse, a un dt^menti qu'il ne reçut jamais, que ceux qui attachent trop d'importance à cette espèce de preuve équivoque, auraient , si le testament eût péri , mis mis sa fausseté hors de doute. Comme la mort du roi approchait , dit-il , «c quelques personnes , aussi connues de vous que de moi , engagèrent William Clarke y qui avait éïé au service de Thomas Heneage , à siguer le testament supposé avec une griffe, car il ne fut jamais autrement signé. » Il en appelle au témoignage du dernier lord Paget, et requiert la déposition de plusieurs personnes qui sont encore existantes. U va jusqu'à renvoyer Cecil « à l'original du testament qu'on prétend signé de la main propre du roi, d'où il lui paraîtra clair et évident, par quelques différences dans l'écriture, que ce testament ne fut pas signé de la main propre du roi , mais avec une griile comme on l'a dit plus haut. Quoique plusieurs personnes soutiennent, par voie d'argument et de calomnie, que ledit original a été diverti dans le temps de la reine Marie , j'espère que Dien daignera l'avoir conservé pour prouver la vérité et pour confondre les fables ; et qu'ainsi le droit reprendra vigueur , malgré les nombreuses copies scellées du grand sceau qid circulent dans toute l'Angleterre, n Lesley , évêque de Ross , raconte la même histoire avec les mêmes commentaires : Voyez Droit héréditaire de Bedford, p. 197. Un Pamphlet de Haies, pour lequel il fut emprisonné , pour la défense du titre de la maison de Suffolk , dont il y a un manuscrit dans le Muséum britannique , MSS. Harl. , 687 , et qui est aussi imprimé dans Fappendix du livre ci-dessus cité, me porte à conjecturer que l'original avait été égaré, ou plutôt caché à cette époque. Ce qui est certain , c'est qu'il ne raisonne pas dans la supposition que ce testament ne peut être produit , car il ne l'avait pas vu ] mais «c il a été informé que le nom du roi est évidemment écrit avec une plume , quoique quelques-uns des traits ne paraissent pas , comme s'ils étaient tracés par une main faible et trem-
qu'il était, dans les derniers temps de sa vie, habitué à employer une griffe au lieu d'apposer sa signature. Il en existe beaucoup d'exemples ; mais il est évident, à la première inspection, non - seulement que les signatures présumées autographes (car il y en a deux dans le testament) ne ressemblent pas à ces impressions, mais qu'elles n'ont pas été faites avec une griffe, attendu qu'on distingue très-facilement les traits de la plume. U est plus difficile de décider que ce ne sont pas des faux ; cependant telle n'est pas l'opinion des personnes qui connaissaient le mieux l'écriture de Henri; et, ce qui le prouve encore davantage, c'est qu'il n'existe aucun prétexte pour établir une telle possibilité , lorsque l'histoire de la griffe, de laquelle les partisans de Marie prétendaient fournir la preuve, parait si visiblement fausse. Nous avons donc de bonnes raisons de soutenir que Henri rédigea bien dûment un testament qui préférait à la branche d'Ecosse celle de Sufifolk.
La quatrième proposition est en elle-même inattaquable. Il y avait des descendans de Marie, duchesse de Suffolk, par ses deux filles, Françoise, seconde duchesse de Suffolk, et Éléonore, comtesse de Cumberland. On avait fait courir le bruit que Charles Brandon , duc de sufifolk , était déjà marié à une dame du nom de Mortimer, à l'époque de son union avec la sœur du roi. Mais cette circonstance est suffisamment éclaircie dans le pamphlet de Haies ', et aucune pour-
blante. » Quicoi««| ie a vu le testament doit rendre témoignage de la justesse de cette observation. La réapparition de ce document remarquable n'arriva , je crois , qu'après la révolution : car Collier rapporte qu'il avait entendu parler de son existence ; et la description en est donnée dans une note des actaregia. 1 . Ihoit ^hérédité de Bedford ( Harbin ) , p. ao4.
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sqite judiciaire n'ayant jamais eu Heu, on ne peut en aucune manière attaquer la légitimité de ses enfans. On pourrait plutôt poser la question j de laquelle de ses deux filles on doit faire dériver la branche héréditaire. Ceci dépend de la légitimité de lord Beauchamp, fils du comte de Hertfordpar Catherine Grey. J'ai parlé, dans un autre endroit, du procès suivi pardevant une commission créée par Elisabeth , qui finit par déclarer que leur mariage n'était pas prouvé, et que leur cohabitation avait été illicite. Les parties alléguaient qu'elles avaient été mariées clandestinement, dans la maison du comte de Hertford , par un ministre qu'elles n'avaient jamais vu aupara-^ vant et dont elles ignoraient le nom , en présence seulement d'une sœur du comte , qui était morte depuis. Ce défaut complet de témoignage y et la nature tant soit peu improbable de l'histoire, au moins eu apparence, laisse peut-être encore une ombre de doute sur la réalité du mariage. D'un autre côté , on ne peut douter que leur but n'ait été une union légitime; la promptitude et l'obscurité qui présidèrent à la cérémonie , ainsi qu'ils le déclarèrent , n'auraient point empêché, si on les eût prouvées suffisamment, qu'elle ne fôt complètement valide^ et elles étaient nécessaires pour les protéger contre le ressentiment de la reine. Ils furent appelés séparément , sur serment , à répondre à une série de questions très-pressantes , ce qu'ils firent avec fort peu de contradiction, et se rapportant généralement très -bien. Il n'y eut contre eux aucune preuve de la moindre valeur ; de sorte que, à moins que les lois ecclésiastiques ne soient scandaleusement opposées à la justice ordinaire , leur serment les mettait en droit d'être cru$
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sur le fond de la cause*. Le comte de Hertford, bientôt après le tranquille avènement de Jacques, ayant depuis long-temps abandonne toute espérance d'ambttioD, et ne cherchant qu'à établir la légitimité de ses enfans et Thonneur de celle qui avait été la victime de leur malheureux amour, demanda au roi la révision de la procédure , alléguant qu'il l'avait en vain demandé à Elisabeth. Il seyible probable, quoique je n'en aie trouvé aucune preuve plus certaine qu'une histoire de Dugdale, qu'il avait réussi à trouver l'ecclésiastique qui avait célébré le mariage '. Une commission fut nommée pour prendre connaissance des allégations delà pétition du comte; mais la méfiance qui avait si long -temps pesé sur cette famille infortunée n'était pas encore épuisée. Des questions, à ce qu'il paraît,, furent élevées quant au laps de temps et d'autres difficultés
T . Un maitiisorit de la bibliothèque eottonienne, Faustina^ A-» u, écrit vers i562 , dans un esprit très-hostile, s'efforce de prouver, d'après 1«» défaut de témoignage , et quelques difiërences dans leurs de'positions (dont aucune n'est grave), que leurs allégations de mariage ne pouvaient être admises , et qu'ils méritaient une censure cccle'siastiqne comme fornicateurs. Mais un autre , que j'ai aussi trouvé dans le Muséum, MSS. Harl. , 6a86, contient toute U pirocédurc dont: j'ai tiré la conclusion de mon texte. 11 nest peut-être pas extraordinaire qu'ils ne connussent pas le prêtre qui avait présidé à la cérémonie. Il semble que ce fut un despré-r très vagabonds, qui , jusqu'à -la loi sur les mariages en 1753, étaimit toujours prêts à rendre ce service pour de l'argent.
a. « Là-dessus, j'ajouterai que j'ai entendu des personnes dignes de foi dire que ia validité de ce mariage fut quelque temps après soumis au jugement de la loi commune ^ que le ministre qui avait fait le mariage se présenta , et que d'autres circonstances venant ^ l'appui, le jury (dont John Digby de Coleshill, écuycr dans le Comté de Warwick était le chef), déclara le mariage valide, v Baronage d'Angleterre, part. 11, 369. M. Luders doute de la vente de l'hi^oire de Dngdale ; et je pense qu'il n'est pas invraisemblable que c'est on récit confus de ce qui se passa dans la cour des tuteles.
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techniques, qui servirent de prétexte pour ne point prendre de détermination sur le fond de l'affaire '. Hertford, ou plutôt son fils, peu de temps après, s'efforça indirectement de faire résoudre la question principale par le moyen d'un procès pour quelques terres contre lord Monteagle. On dit que ceci se passa dans la cour des tutèles , où un jury fut convoqué pour décider le point de fait. Mais les officiers de la couronne s'interposèrent pour prévenir un jugement qui, bien qu'il n'eût pas légalement statué sur la validité du mariage, l'aurait certainement sanctionné dans l'opinion publique '. La maison de Seymour fut alors forcée de chercher à ressaisir son rang par un autre moyen. Lord Beauchamp , comme on l'appelait ordinairement , obtint une concession de la baronie de Beauchamp, et une autre du comté de Hertford, destinées à prendre vigueur seulement après la mort du comte , qui n'était pas dénommé son père dans l'acte ^ Mais après le retour de Charles II, dans
,1. Je tire ce fait d'un MS. de Cotton, ViteUius, C. xyi., 4^3» etc. ^ maïs le volume est trés-endom mage par le feu, et les feuilles sont mêlées avec d'autres relatives au divorce du lord Essex. Voyez , quant à la même affaire, ou plutôt celle dont parle la note suivante, les ifégociations de Birch, p. 219, ou Jacques 1^* de miss Aikin, 1, 2a5.
a. ce Le même jour une cause importante entre les lords^ Beauchamp et Monteagle fut appelée dans la cour des tu télés , dont le but principal était de démontrer la validité du mariage du comte de Hertford. La cour tint jusqu'à cinq heures de l'après-midi, et. les jurés eurent le délai d'une semaine pour rendre leur rcrdiot. M Lettre de sir E. Hoby à sir T. Edmonds, 10 février 1660. « Quand, pour la cause de lord Hertford , le jugement allait être prononcé, M. l'arocat s'interposa pour le roi , et dit que la terre pour laquelle on plaidait appartenait au roi , et que , jusqu'à ce que le titre en fût reconnu , le jury ne devait pas prononcer j ne doutant pas que le roi n'accommodât les deux lords. De la sorte, ni la question de la terre ni celle de la légitimité du mariage ne furent décidées. » Le mémo au même, 7 mars^ Sloane MSS. , 4i7^*
3 . Baronage de DugdaU ; Essai de Luders sur te droit de succès-
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les lettres-patentes qui rétablirent le fils de ce lord Beauchamp dans son duché de Somerset , il est déclaré héritier mâle du chef du premier duc par sa femme Anne , ce qui établit ( si la teneur d'un acte privé du parlement peut passer pour établir quelque chose ) la validité du mariage tant contesté '.
Le descendance d'Éléonore , la plus jeune fiJJe de Marie Brandon, qui épousa le comte de Cumberland, n'est sujette à aucune difficulté. Elle laissa une seule fille ^ mariée au comte de Derby; de qui le droit passa à des femmes , et qui semble avoir attiré moins d'attention pendant le règne d'Elisabeth , que beaucoup d'autres titres moins plausibles. Si quelqu'un était d'opinion qu'aucun mariage ne fut régulièrement contracté entre le comte de Hertford et lady Catherine Grey, de sorte que leurs enfans fussent incapables d'hériter, le titre à la couronne j résultant du statut de la trente - cinquième année du règne d'Henri VIII et du testament de ce prince, aurait passé, à la mort d'Elisabeth, à la descendance de la comtesse de Cumberlaud *. Dans aucun cas, la maison des Stuart n'aurait eu un droit
510» à la couronne sous le règne d'Elisabeth. Cet ingénieux auteur est, Je crois , le premier qui ait pris le bon parti au sujet du défaut de titre légal de la maison de Stuart que je me suis efforcé d'établir. Dans les amusantes lettres de Joseph Mede sur les nouvelles du jour, Harl. MSS., 38g, on dit que le roi avait le dessein de déclarer illégitime, dans le parlement de i65i, la descendance de Hertford par lady Catherine Grey, et que l'emprisonnement de lord Southampton eut lieu pour avoir cherché des preuves de leur mariage; Sojuin i6a3.
I. Liuders f ubi supra
a. Le représentant du titre de Marie Brandon, duchesse de Suffolk , c'est-à-dire la personne à qui le droit est échu , d'après les règles qui déterminent la succession de la couronne, dans la supposition que Hertford fut légitimement marié à Catherine Grey, est la présente duchesse de Buckingham ; dans
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lëgal. Mais je me suisr peut-être trop éteadu sur un sujet qui , quoique curieux et généralement mal compris, n'a aucune importance, si ce n'est pour jeter du ridicule sur ces notions de souveraineté légitime et de drqit absolu , qu'on a essayé d'invoquer comme au-dessus même des grands intérêts d'une nation.
U y a beaucoup de raison de croire que la conscience de ce vice, dans son titre parlementaire, poussa Jacques à grossir, encore plus que par caractère il n'était porté à le faire , les droits inhérens à la primogéniture, comme quelque chose d'inattaquable par la législation ; doctrine qui , quoique suivie par les écoles de théologie, était en opposition directe avec nos lois*.
Cependant, à la faveur de l'esprit servile de cette
la &up|)osition contraire , le marqais de Sta£ford. <]eci soit dit en nous en rapportant à Fezactitiide des livres ordinaires de ge'nëalogie. Je n'ai pas re'pondu à une objection que quelques personnes élevèrent à cette époque , comme on voit dans les Traités de Persons, la République de Leicester, et la Conférence sur la légitimité des Seymour. Catherine Grey avait e'të promise ou peut-être mari^ à lord Herbert , fils du comte de Perobroke, durant les jours brillans de sa famille , à la fin du règne d^Édouard. Mais , à la chute desonpèrePembroke fit prononcer, une sentence de divorce , dont on ne voit pas le fondement , mais qui e'tait probablement suffisante pour garantir la légalité de son nnion subséquente avec Hertford. On ne tire aucun avantage de ceci dans la proce'dure , ce qui semble montrer qu'il ne restait pas de lien le'gal entre les parties. Camden dit quMle divorça avec lord Herbert, a étant si bien grosse qu^elle était très-près de son terme. » Mais de sa jeunesse à cette époque et du silence des autres écrivains , je conclus que ceci n'est pas digne de foi.
1 • Bolingbroke est de cette opinion \ il considère l'acte de reconnaissance comme a l'ère du droit héréditaire , et de toutes ces notions exaltées concernant le pouvoir de la prérogative des rois et l'inviolabilité de leur personne sacrée. » Dissertation sur les partis, lettre ii.
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('poque, cette doctrine fit de rapides progrès; et, associée à la ruse et la bigoterie par la religion , elle devint un dogme distinctif du parti qui encouragea les Stuart à renverser les libertés du royaume. Jacques , dans sa proclamation à son avènement au trône, dédare son droit héréditaire en phrases pompeuses, et peut-être inconstitutionnelles. Ce fut la première mesure du parlement de passer un acte de reconnaissance déclarant qu^immédiatement après le décès d'Elisabeth, a la couronne impériale du royaume d'Angleterre descendait, par droit inhérent de naissance et par droit de succession non-contestée et légitime, sur la tête de Sa Majesté, comme étant, par sa race, justement et loyalement le prochain et seul héritier du sang royal de ce royaume '. » Il fut tacitement convenu par tous les partis de mettre en oubli le testament de Henri YIII ; action très-sage , non à cause des principes qui semblent trop positivement insinués dans cet acte de reconnaissance, mais par des moti& si graves d'intérêt public , qu'il y aurait eu , pour les descendans de la maison de Sufiblk, un manque égal de patriotisme et de bon sens, à y résister. Jacques quitta un royaume où son autorité était incessamment traversée , et parfois ouvertement attaquée, pour un pays où la prérogative royale avait, depuis plus d'un siècle , été portée au plus haut degré, et où , depuis environ trente ans , il n'y avait pas eu la moindre apparence de rébellion , et à peine d'émeute. Un tel esprit de la population anglaise, aussi bien que la satisfaction générale qui éclata à son avènement, semblaient des circonstances favorables
Stat. , I Jac, c
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pour un homme qui qourrissait avec moins de déguisement ^ si ce n'est avec plus de chaleur que la plupart des autres souverains , le désir de régner avec aussi peu d'obstacle que possible à sa volonté. Cependant quelques considérations auraient dû engager un prince qui eût réellement possédé , comme Jacques s'en vantait, la science du métier de roi , à prendre ses mesures avec précaution. La popularité de la dernière reine avait baissé d'une manière remarquable pendant ses dernières années \ C'est une illusion très -commune aux souverains de se réjouir des dégoûts du peuple , pour ceux à la place desquels ils sont près de monter, et de compter, dans le plus passager des biens, sur une faveur publique qui repose sur des espérances qu'ils ne peuvent réaliser et sur des mécontentemens qu'ils ne peuvent calmer. Si Elisabeth perdit beaucoup de l'affection que ses sujets avaient eue pour elle , on ne doit pas tant l'attribuer à la mort d'Essex, quoique sans doute elle y ait contribué, qu'au poids des impôts, à quelques actes tyranniques de son
1 . Ceci est confirme par un petit pamphlet cnrieux du Musëum britannique, SloaneMSS. , 827, qui contient une courte histoire de la mort de la reine et de ravénemcnt du nouveau roi. Il jette un grand jour sur les sentimens qui animaient les contemporains de cette crise , et est ëcrit d'une manière impartiale. L^auteur attribue la perte de la popularité de la reine à l'appauvrissement du royaume et aux abus qui y re'gnaient. Carte dit : a Les étrangers furent frappes , à l'arrivée de Jacques , de voir les applaudissemens du peuple, qui avait montré tant d'adoration pour la dernière reine ; mais dans le fait, elle ne fut plus fêtée après qu'elle eut fait exécuter Essex. Elle fut en quatre jours de temps aussi oubliée que si elle n'avait jamais existé , par tout le monde et même par ses propres domestiques. )xyol. 111, p. 707. Ceci est exagéré, et c'est ce que Carte ne pouvait savoir; mais il n'est pas douteux qu'en général on ne fût content du changement.
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gouvernement , et , par-dessus tout , à sa ténacité inflexible en matière de discipline ecclésiastique. C'était le rôle d'un successeur prudent d'observer une invariable économie, de dissiper, sans répugnance ni délai, les irritations causées par les monopoles et l'approvisionnement -de la ccur, et de remédier à ces abus introduits dans rÉgllse , contre lesquels la plus grande et la plus forte partie de la nation avait si long-temps et si hautement élevé la voix.
Le caractère du nouveau roi , nonobstant le voisinage de l'Ecosse, semble avoir été peu compris par les Anglais à son avènement. Mais il ne fut pas longtemps à les détromper, s'il est vrai que sa popularité s'était déjà évanouie avant son arrivée à Londres '.
i. Carte, qui n'est sûrement pas un ennemi de la maison de Sluart , iUt : u Pendant qu'il se rendit à Londres., l'admiration du monde se changea en mépris. » Dans ce voyage , il donna une preuve- remarquable de son caractère emporté et sans égard pour les lois, en ordonnant qu'un ûlou qui avait été' pris sur le fait fût pendu sans jugement. L'historien, ci-dessus cite, croit convenable de dire pour la justification du roi , que <c tout crime commis dans le ressort de la cour est justiciable dans la cour de la maison du roi^ » s'en rapportant a l'acte passe dans la trentetroisième année du régne de Henri VIII , c. i- Cet acte cependant ne contient rien de tel , et il ne paratt pas qu'aucune cour ait été tenue. Quoique le crime avéré du voleur fit qu'on n'éJcva pas de plainte au sujet d'un acte aussi illégal , cet acte ne manqua pas d'exciter des observations. « J'ai appris que notre nouveau roi, dit sir John Harrington , a fait pendre un homme avant qu'il fût jugé{ c'est une étrange procédé. Maintenant si le vent souffle de ce côté-là pourquoi un homme ne serait-il pas rois en jugement avant d'avoir commis un délit ? » JVugœ antiquœ , vol. i, p. iSo.
Birch et Carte nous disent , sur l'autorité des dépêches de l'ambassadeur de France , que, dans ce voyage, Jacques afiecta un grand mépris pour les femmes, souffrant qu'elles lui fussent présentées à genoux , et blâmant indiscrètement sa propre femme j qu'il Qf-^ fensa les militaires en leur disant qu'ils pouvaient rengainer leurs épées puisqu'il n'avait que la paix en vue \ qu'il montrait de l'impa-
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Le royaume était rempli d'esprits fins et d'habiles politiques , assez prompts pour démêler bientôt un caractère plus réservé que celui de Jacques. Il fut bientôt reconnu qu'il était hors (fétat de porter le sceptre de la grande princesse qu'il avait ridiculement affecté de mépriser', et de tenir en bride cet esprit nouveau qui eût peut-être été trop fort, même pour elle. Il commit une grave erreur en rejetant l'excellente occasion, qui s'était offerte d'ellemême, de guérir les plaies de l'église d'Angleterre. Dans son voyage à Londres, le clergé mécontent lui présenta ce qu'on appelle communément la pétition millénaire, comme si elle était signée par mille ministres, quoique le nombre réel des signa-^ taires ne fût pas si grand '. Cette pétition ne contenait rien d'inconciliable avec la hiérarchie établie ,
Uence envers le bas peuple qui se précipitait pour le voir à la chasse , et le renvoyait arec des juremens , se montrant en cela bien différent de la feue reine, dont les manières étaient tout affables. Ces faits sont confirmes par Wibon dans VHistoire complète de Kennet^ vol. u, p. 667.
I , Sully, ayant ëte' envoya pour complimenter Jacques à son avènement , persista à porter le deuil d'Elisabeth , quoique personne ne Peut fait en présence du roi , et il fut averti qu'il serait vu de mauvais œil « dans une cour ou il semblait qu'on eUt si fort affecté de mettre en oubli cette grande reine , qu'on riy faisait jamais mention décile f et qu'on éditait même de prononcer son nom. » Mémoires (le Sully , 1 , i4* Jacques ensuite parla mal à Sully de la reine qui l'avait précède', et dit qn^ avait long-temps gouverne l'Angleterre par ses ministres.
a. Elle fut signée par huit cent vingt-cinq ministres de trentecinq comtes. Elle porte que sans agir comme des factieux qui désirent se faire un parti populaire dans l'Eglise , ou comme des schismatiques qui tendraient à opérer la dissolution de l'état ecclésiastique, ils supplient humblement le roi de vouloir bien redresser quelques abus. Leurs objections regardaient principalement la chappe et le surplis , la croix dans le baptême , le baptême par les femmes , la confirmation , i'anueau de mariage, la lecture des apocryphes, la révérence au nom de Jésus, etc.; la non- résidence des ministres.
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ni, cerne semble, qui ne pût être accordé sans inconvénient. Jacques cependant, qui avait naturellement pris un dégoût excessif pour le clergé presbytérien ^ans le royaume où il <^tait né, par suite des tracas que ce parti lui avait causés toute sa vie, ne montra pas la moindre disposition à traiter fiivorabl^nent les pétitionnaires \ Les évéques lui avaient promis une obéissance à laquelle il avait été peu accoutumé, et un zèle à étendre ses prérogatives , qu'ils déployèrent trop bien dans là suite. Ses mesures envers le parti non-^conformiste avaient été évidemment arrêtées avant qu'il eût convoqué quelques-^uns de ses théologiens à la fameuse conférence de Hampton- Gourt. Dans les récits que nous Ikons de cette assemblée, nous sommes alternativement frappés d'étonnement de la conduite indécente et partiale du roi , et de la bassesse abjecte des évêques, mêlée, suFvant la coutume des esprits rampans, d'insolence envers leurs adversaires'. Il était facile à un monarque et
l«ur incapacité , les commendes des éréques , les excommunicatioDs inutiles, et autres griefs ordinaires. Neal, p. 4o8j Fuller, part, ii^
1. Les puritains semblent »'étre flatte's que Jacques fayoriserait leur secte, sur le bruit de quelques phrases qu^il air ait faites dans l'occasion au sujet de son attachement à VÈ{>lise d*Ëcosse. Quelques-unes de ces phrases avaient été dites depuis long-temps ;^ais en quittant Je royaume , il avait de'clare' qu'il le laissait dans un état qu'il n'a- ▼ait pas intention de changer ; Ncal , 406. Jacqaes , cependant , fut tonte sa rie plutôt un hardi menteur qu'un habile fourbe. Il semble e'trange qu'on n'eût pas fait attention à son Basilicon Doron, imprimé trois ans auparavant, quoique sans intention de le re'paudre , où il y a ua passage lout-à-fait déoisif quant à ses dispositions envers les presbytériens et leur fyst^e. La pétition millénaire n'allait pas , à la vérité , jusqu'à demander rien de ce genre
2. miitgift de Strype, p Syi; Collier, p. 5^3^ Neal, p. 411; FuUer, part, ii, pag. 7 \ Procès d'État, vol. 11, pag. 69; Phœnix
à dix-huit prélats ^ de proclamer leur victoire, quel que fût le mérite de leurs débats, sur quatre adversaires honteux et intimidés '. Quelques changement eurent lieu dans le service de l'Église après cette conférence, mais trop peu importans pour résoudre probablement un seul ministre à se rallier à la discipline établie *. Le roi , bientôt après , publia une proclamation ordonnant à. tous les officiers ecclésiastiques et t;ivils de faire leur devoir, en obligeant à la confoîtnité , et il avertit tout le monde de ne pas attendre ni prétendre aucnin changement ultérieur dans le service public; car « il voulait que personne a ne crût que, son propre jugement l'ayant déter- « miné dans une affaire de cette importance, il se tf laisserait jamais entraîner à aucun changement que « des prétextes frivoles ou des esprits légers vou- « draientlui suggérer, ou qu'il ignorait l'inconvénient <( de faire des changemens dans des choses une fois a réglées par une mûre délibération '. » Il avait déjà
britannicus , \ , i4i; Winwood, li, i3. Tous ces rapports, excepté le dernier, sont pris d'un récit de la Conférence publiée par Barlow , et probablement plus favorable au roi et aux évéques qu'ils ne le méritaient. Voy: ce qae dit Harrington, témoin oculaire, dans les JVugœ antiquœ , i, 181, que je voudrais montrer comme la meilleure preuve de la conduite de Jacques, si les passages n'étaient tout -à-fait indécens.
I. Reynolds, le principal argumentateur du côté des puritains, était presque , s'il ne l'était pas tout-à-fait , l'homme le plus instruit de r Angleterre. Il fut censuré par sa faction pour avoir fait une faible défense ; mais la partialité et les excès auxquels se porta le roi plaident suffisamment en sa faveur. On dit que Reynolds se plaignit delà mauvaise foi du récit de Barlow j Uist, et Ant. d'Oxford, 11, a^S.. Jacques écrivit une lettre arrogante à un certain Blake, se vantant de sa logique supérieure et de son savoir. Strype , ff^hitgift, append., aSg.
.1. Rymer, xvi, 565.
3 W'hitgifl de Strype, 587. On voit par un Pamphlet de Bacon ,
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enjoint strictement aux évêques de procéder contre tout ecclésiastique qui ne se conformerait pas «à l'ordre prescrit * ; ordre que Bancroft , qui vers cette époque succéda à Whitgift dans la dignité de primat , ne se fit pas répéter. Mais l'ôtitrage le plus cruel qu'on fit aux droits civils de ces hommes, fiit l'emprisonnement de dix d'entre ceux qui avaient présenté la pétition millénaire ; les juges déclarèrent dans la chambre étoilée que c'était une offense punissable à discrétion, et très-près de la trahison et de la félonie , puisqu'elle tendait à la sédition et à la rébellion '. Ce fiit par un tel début que la maison de Stuart indiqua le chemin qu'elle voulait suivre.
Une année entière s'écoula avant que Jacques convoquât son premier parlement, principalement à cause de l'insalubrité de la saison à Londres. Il aurait peut-être été plus politique de le réunir dans quelque autre cité; car la longueur de cet intervalle donna le temps de concevoir une opinion désavantageuse de
écrit, à ce qu^il sem1>Ie , vers la fin de i6o3, vol. i , p. 887, combien d'hommes , qui n'appartenaient pas du tout à la faction des puritains , désiraient qu'il fût fait des changemens dans TEglise. It attaque plusieurs cérémonies; la cbappe et le surplis, Tannean de mariage, l'usage des orgues, la forme de l'absolutton , le bap* tême laïque , etc. ^ et s'emporte contre Tabus de l'excoraraunication , contre la non-résidence et les cnmuls , le serment ex officia^ l'exercice de l'ordination et de la juridiction par les évéques seuls , dans la persuasion que le doyen et le chapitre consentiront toujours , etc. j et , dans son de'sir d'amélioration , il demande « pourquoi l'état civil serait-il purgé et restauré par de bonnes et saines lois , rendues tous les trois ou quatre ans dans l'assemblée du parlement, apportant le remède aussi promptement que le temps a apporté de mal, tandis que l'état ecclésiastique resterait enfoncé dans la fange des siècles , et n'éprouverait pas de changement d'ici à quarante-cinq ans ou plus. »
\'. Id., Ibid.
a. Neal, 4^3 > Winwood , 11, 36.
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àon administration, et aliéna sans ressource le parti des puritains. Déjà couraient des libelles pleins d'âne âpreté jusque-là inconnue stir la conduite du roi j qui présentait un contraste bien extraordinaire avec celle d'Elisabeth ' . Il est aisé de voir que la nation se trompait elle-même dans la persuasion qu'elle avait porté à cette princesse plus d'affection qpi'elle n'en avait réellement ressenti ^ surtout dans ses dernières années; le regret des sujets poqr leurs monarques morts est souvent inspiré par le sentiment d^UD mal actuel , plutôt que par le souvenir du bien passé. Jacques cependant s'inquiétait peu de la voix du peuple ^ satisfait qu'il était de l'adulaltion basse et déf^ûtante de sa cour, uniquement occupé de prockmei* certaines maximes sur la dignité et le pouvoir des princes, qu'il avait déjà annoncées dans son discours sur la loi véritable des monarchies libres, imprimé quelques années auparavant en Ecosse. Dans cet ouvrage , après avoir avancé qu'un monarque est la fidèle image de la divinité et prouvé le devoir d'une obéissance passive, et, ce qui est plus singulier, d'après le passage du livre de Samuel , où le prophète peint si énergiquement les misères du pouvoir absolu , il nie que les rois d'Ecosse doivent leur couronne à aucun contrat originaire , Fergus, leur ancêtre, ayant conquis le pays avec ses Irlandais; et il avance des dogmes bien plus alarmans, par
I. Voyez un des pamphlets de Sommers, vol. ii, p. j44 , intitule : jivertissemens d'un loyal sujet, tirés de t*observation des discours du peuple. U semble avoir été ^ciit avant rassemblée du parlement. Les ambassadeurs de France, Sully et La Boderie, ne pensaient qu'avec le plus profond mépris du roi : Lingard, v. ix, p. 107 . Ses propres couitisans, ainsi cjue leurs lettres particulières le prouvent, ne l'aimaient pas et se moquaient de lui.
CHÀP. VI. JACQUES i". a3
exemple, que le^roi fait des statuts et ordonnances, ou il impose telles peines qu'il lui semble conve- . nable, sans aucun avis du parlement ou des États; que les lois générales ^ établies par le parlement, peuvent être, de la seule autorité du roi, mitigées ou suspendues pour des motifs connus seulement de lui; et que, «quoiqû'Mn bon roi doive régler toutes <c ses actions selon la loi, encore n'est-il pas tenu « à cela , mais il le fait de sa propre volonté et pour « donner l'exemple à ses sujets \)i> Ces ^octriQes, si elles n'étaient pas absolument nouvelles, semblaient particulièrement inconvenantes et dange* teuses dans la bouclie d'un souverain. Cependant elles venaient bien plus de la vanité de Jacques, et de sa haine contre l'esprit républicain du presbytérianisme, que de son amour pour le pouvoir, amour qu^en. distinguant Texercice de la possession , il ne porta pas à un aussi haut degré que son prédécesseur ou son fils.
Dans la proclamation pour convoquer son premier parlement, le roi, après s'être répandu, d'après son usage favori, en lieux communs, exprimés en trèsbon langage, engage toutes les personnes intéres-» sées au choix des députés d'un comté à les choisir parmi les principaux chevaliers , ou gentilshommes du pays; et pour la bourgeoisie, il enjoint que le choix portent sur des hommes sages et considérables , sans désir de plaire à des parens ou- amis , qui souvent recommandent leurs enfansou leurs proches; i\ prescrit d'éloigner les personnes connues par leur aveu* glement superstitieux en matière de religion ou par
I . OEuvres du roi Jacques j p
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leur caractère lurbuient. Nous voulons , dit-il , qu'on ne choisisse ni banqueroutiers ni gens hors la loi, mais des hommes connus pour leur bonne conduite et leur fortune personnelle. Les shériffs sont charges de ne point adresser de i^rit de convocation à aucune ancienne ville tellement ruinée qu'on ne trouve pas à faire de tels choix parmi ceux qui y résident , et où on ne peut obtenir une élection légitime. Tous les procèsverbaux doivent être examinés en cour de chancellerie; et si quelque élection se trouve contraire à la présente proclamation, elle sera annulée comme contraire à la loi et insuffisante , et les habitans de Tendroit seront punis d'une amende pour l'avoir faite ; et si quelqu'un a été élu contrairement au but, à l'effet et au véritable esprit de ladite proclamation , il sera mis à l'amende et emprisonné '.
Un pareil contrôle sur les élections parlementaires était une infraction choquante de ces privilèges que la Chambre des communes avait défendus sous le dernier règne avec tant de fermeté et de succès. Une occasion se présenta bientôt de débattre ce point important. A l'élection du comté de Buckingham, sir Francis Goodwin avait été choisi de préférence à sir John Fortescue, conseiller privé, et le procès-verbal renvoyé à la chancellerie. Goodwin ayant été mis hors la loi quelques années auparavant , le procès-verbal fut renvoyé au shérifF, comme contraire à la dernière proclamation; et à la seconde élection, sir John Fortescue fiit proclamé. Cette affaire ayant été portée sous les yeux de la Chambre des communes , quelques jours après l'ouverture de
i. Pari. Aw(., 1, 967.
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la session, donna lieu à sa première dispute avec le nouveau roi. Il fut résolu, après qu'on eut entendji toute Taffaire et les argumens des membres des deux cotés opposés , que Goodwin avait été légalement élu, le procès- verbal de son élection duement dressé , et qu'on devait l'admettre dans la chambre. Le premier bruit de cette affaire fut soulevé par les pairs , qui demandèrent qu'elle fut discutée entre les deux chambres avant qu'on procédât à aucune autre opération. Les communes répondirent qu'elles ne regardaient pas comme conforme à l'hon- « neur de la chambre de donner aucun motif de leur conduite. Les pairs répliquèrent que, s'étant entendus avec le roi à ce sujets Sa Majesté désirait qu'il y eût une conférence entre les deux chambres. Au reçu de ce message , la Chambre des communes prit la résolution que l'orateur, avec une nombreuse députation de ses membres, se rendrait auprès de Sa Majesté, et lui expliquerait les raisons de sa conduite dans l'affaire de Goodwin. Dans cette conférence avec le roi, ainsi que le rapporta l'orateur, il sembla montrer quelque chagrin , et insista pour que la chambre ne se mêlât pas des procès-verbaux d'élections, qui ne pouvaient être examinés que par la oour de chancellerie ; disant que , puisqu'ils tenaient de lui et de ses concessions tous leurs privilèges , il espérait qu'ils ne s'en serviraient pas contre lui; il conclut par engager la chambre à conférer avec les juges. Après un débat qui semble , d'après les notes des journaux , avoir été un peu vif, il fut décidé à l'unanimité qu'on n'aurait pas de conférence avec les juges ; mais les raisons de la conduite de la chambre furent soumises au roi d^ns
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un mémoire éèrit , en réponse aux diverses objections de Sa Majesté. Cette pièce fut envoyée aux pairs, avec prière de la remettre au roi, et d'être les médiateurs en faveur de la chambre pour la satisfaction de Sa Majesté : ce dernier message était plus modeste que le premier dans ses expr^sions. Le roi fit demander l'orateur en particulier, et lui dit qu'il était actuellement indécis sur le fond de cette affaire; et que, pour sa propre satisfaction, il désirait et^ ordonnait, en roi absolu, qu'il y eût une conférence entre la chambre et les juges. A ce message inattendu, dit le journal de la chambre, ' on tomba dans un grand étonnement et un grand silence. Mais à la fin, un des députés se leva et dit : (c l'ordre du prince est comme un coup de fou* « dre; son appel à notre fidélité, comme le rugisse- « ment d'un lion. A son ordre il n'y a plus rien à oppo^ « ser; mais comment, ou de quelle manière obéirons- « nous ? c'est là que sera la question \ » Il fut résolu que la conférence aurait lieu avec les juges, en présence du roi et du conseil. Dans cette seconde conférence, le roi , après quelques expressions favorables envers la chambre , accordant qu'elle était une cour judiciaire et qu'elle pouvait juger les procès-verbaux d'élections, quoique sans exclure de ce droit la chancellerie, proposa que Goodwin et Fortescue tout ensemble fussent mis de côté et une nouvelle élection ordonnée. Ce compromis fut accepté avec joie par la plus grande partie des Communes, après que la dispute eut duré près de trois semaines *. On les regarda
i. Journaux Jes Çt)09'7'u/»^5, ly p.. 166.
3. Il paraH que quelques-uns des plus ardcns patriotes furent me'eontens de la coaccssion qu'on avait faite d^annuler Tëlection de
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comme victorieuses, en tout, dans cette contestation^ quoique en apparence elles demeurassent loin du résultat qu'elles avaient obtenu quelques années auparavant; mais dans la suite on ne tenta plus jamais de contester leur juridiction exclusive.
La chambre des communes fut engagée, durant cette session , dans la défense d'un autre privilège ^ auquel elle attachait peut-être une importance excessive. Sir Thomas Shirley , un des membres , ayant été mis en prison pour une dette privée, avant l'assemblée de la chambre , et le geôlier de la prison de la Flotte refiisant de le mettre en liberté, les Communes ne surent coipment l'obtenir. Plusieurs moyens ftirent proposés; celui d'envoyer une partie des membres avec le sergent et sa masse , pour faire ouvrir de force ta prison , fiit adopté à la suite d'une division ; mais l'orateur ayant donné à entendre qu'une mesure si vigoureuse les exposerait à être poursuivis indiividuellement pour offense envers le roi, elle fut prudemment abandonnée. Le geôlier, quoique emprisonné par ordre de la chambre dans un donjon de la Tour, ne voulut pas se désister, sachant bien qu'en relAchant son prisonnier, il deviendrait responsable de sa dette. Ijes Communes répugnaient évidemment à
Goodwin , et dirent qu'ils avaient attire sur eux-mêmes le reproche d*inconstance et de ïëgèreté. (t'Maîs Pacclamafion de la chambre fttt que cVtait un acte d« detroir et non de légèreté, » On pensa cependant qa*il ^tait n^ssaire , pour sauver l'honneur, que Goodwin adressait une lettre à l'orateur pour lui faire part de son acquiescement. P. 168.
I. Journaux des CommHH^s y 147, etc.; Histoire pari., 997- Carte , ui , 780 , qui donne à cette occasion une revue des premiers cas où la chambre avait eu occasion d'intervenir en matière d'ëlections. Voyez aussi une lettre curieuse deCecildans les M.émoires^o Winwood, 11, 18, où il s'eflbrce avec beaucoup d'art de faire regarder ce sujet comme peu important.
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solliciter l'intervention du roi ; mais apercevant à la fin que leur seule autorité étaient insuffisante , « le vicece chambellan , selon un mémorandum des journaux, « fut en secret engagé à aller vers le roi , et à lui sou- « mettre humblement le désir qu'il voulût bien or- « donner au geôlier, sur sa foi , de mettre en liberté a sir Thomas ; qu'il ne fît pas voir que celte faveur « était sollicitée par la chambre, mais la diemandât « comme si la prière venait de lui-même. » Par ce stratagème, si nous pouvons l'appeler ainsi, les Communes sauvèrent le point d'honneur et recouvrèrent leur prisonnier \ Les craintes du geôlier, cependant, de s'exposer lui-même à être poursuivi en le mettant en liberté , donnèrent lieu à un statut qui autorisait le créancier à obtenir un nouveau jugement contre quiconque aurait été délivré en vertu des privilèges du parlement, après qu'il aurait été dissous, çt déchargeait de toute responsabilité les officiers de la garde desquels ces personnes auraient été tirées. C'est ici la première reconnaissance législative du privilège *. La plus importante partie est une clause ajoutée à l'acte, « que rien de ce qui y est contenu n'aura pour (f effet de diminuer aucune punition qui pourrait être a infligée par la suite, en vertu d'une censure en parce lement, à quiconque à l'avenir ferait ou ferait faire ce une telle arrestation , comme il est dit ci-dessus. » Le droit d'emprisonnement, dans de semblables ca§ au moins , par un vote de la chambre des communes , est maintenu ici sans aucune équivoque.
Il n'est pas nécessaire de répéter les plaintes pour
I. Journaux des Communes ^ pag. "iSS, etc. j Hist. pavL^ 1028; Carte , 734.
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cause d'abus ecclésiastiques mises en avant par cette chambre des communes ^ comme par celles qui l'avaient précédée. Jacques ^ en se rangeant ouvertement du côté des évêques, avait répandu Falarme dans le parti i*éforraé. On prévit qu'il irait plus loin que la reine à laquelle il succédait, et dont l'humeur incertaine , aussi bien que les inclinations de quelques-uns de ses conseillers, avait puissamment contre-balancé l'aversion que lui inspiraient les novateurs. Un code de nouveaux canons avait été récemment rédigé dans une convocation à laquelle le roi avait donné son assentiment , code obligatoire peut-être pour le clergé, mais qui tendait à faire peser sur toute la nation une autorité illégale. Il imposait des sermens , exigeait dans certains cas des cautions des laïques, et visait à exclure les non - conformistes de tous les droits civils '. Au sujet de ces canons , aussi-bien que d'autres griefs , la chambre des communes fit des remontrances dans une conférence avec la chambre des pairs, mais avec peu d'effet immédiat *. Elle fit un effort plus remarquable en attaquant quelques griefs
1 . Par UD de ces canons , toute personne qui affirme qu'un des trente-neuf articles est erroné est excommuniée ipso facto; con8<$quemment devient incapable de témoignage, de poUrsuivre ses débiteurs , etc. Neal , 4^8. Mais les cours de justice n'eurent aucun «$gard à ces excommunications ipso facto,
a. Pamphlets de Somers, 11, 14 j Journaux, igg, 235, 238 j H. st. part, 1067. On dit qu'un bill qui restreignait les excommunications passa en loi , ce qui ne paraît pas être yrai, quoique Jacques luimême eût fait des objections contre leur multiplicité. Je ne puis trouver la trace d'un tel bill dans les journaux au-delà du comité, et il n'est point dans le livre des statuts. Le fait est que le roi désirait que la chambre s'entendit sur ce sujet avec la convocation , ce que la chambre pensa justement être sans exemple , et dérogatoire à ses privilèges j mais elle offrit de conférer avec les évêques, comme lords du parlement. Journaux, 173.
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publics temporels par leur nature, et qui, quoique depuis long-temps l'objet de plaintes générales, étaient étroitement entrelacés avec les prérogatives anciennes et non disputées de la couronne. Des plaintes furent portées et des innovations projetées par les communes en i6o4) telles qu'Elisabeth y eût opposé un dur message j et peut-être les auteurs des propositions en eussent-ils été punis. Jacques, cependant, n'était pas entièrement contraire à quelques-uns des changemens proposés , attendu qu'il avait Téspérance d'en tirerun avantage pécuniaire. Les deux principales réclamations portaient contre l'approvisionnement de la cour et les charges de la tenure militaire. Le premier abus avait été combattu par non moins de trente-six statuts, comme les communes l'avancent dans une pétition au roi ; et cependant la presse des charriots et voitures, l'extorsion des vivres pour l'usage du roi, à des prix bien au-dessous de leur véritable valeur et en plus grande quantité qu'il n'était nécessaire , continuaient de prévaloir en vertu d'ordres émanés du bureàu.dit du tapis vert, et étaient soutenues, en cas d'hésitation ou de résistance, par l'emprisonnement d'après ces ordres. Les pourvoyeurs nous sont montrés comme vivant à discrétion dans tout le pays, coù{>antles bois sans le consentement des propriétaires, et commandant toute sorte de travail pour peu ou point de salaire *. L'approvisionnement de la cour était un très-ancien Mijet de remontrance ; mais les revenus insuffisans de la couronne , et la dignité qu'on supposait attachée à ce droit de pillage, avaient empêché qu'on ne tentât de l'abolir. Les communes semblèrent encore plus
I. OEiivres de Bacon , i, 6îi4^ Journaux , \^ , ai
CHAP. VI. JAGQysS I**. 3l
attenter à l'orgueil de notre monarchie féodale quand elles proposèrent de supprimer le droit de tutelle en chevalerie, cette tyrannie lucrative, léguée par les conquérans normands, et qui attribuait au suzerain la tutelle de son vassal jusqu'à ce qu'il eut atteint l'âge de vingt-un ans, sans rendre compte des profits. Parmi d'autres griefs, oelui-ci fut renvoyé à un comité dans lequel Bacon prit une part active. Elles obtinrent une conférence à ce sujet avec les pairs, qui refusèrent leur assentiment à tout bill qui supprimerait la tutelle en chevalerie, mais offrirent de se joindre, dans ce dessein, à une pétition adressée au roi, seule façon de procéder, dirent-ils, car on ne pouvait appeler cela un grief, puisqu'il avait été patiemment enduré par leurs ancêtres aussi-bien que par eux-mêmes , et était avoué par la loi du pays. Enfin, les pairs conseillèrent d'abandonner ce projet pour le moment, comme n'étant pas de nature à 'être présenté dans le premier parlement tenu sous le roi *.
Aumilîendeces témoignages de désaffection donnés à l'administration civile et ecclésiastique , la chambre des communes ne se sentait pas très-portée à saluer le nouveau monarque avec un subside. Aucune demande ne lui avait été faite, bien moins encore avaitelle reçu quelque preuve des besoins du roi ; et elle savait par expérience qu'une détermination obstinée de ne céder, à aucun de ses désirs ne serait guère ébranlée par une concession libérale d'argent. Les députés avaient même passé le bill ordinaire qui accordait les droits de tonnage et de pesage pour la vie du roi, avec certaines réserves qui offensèrent la cour,
I. Journaux des Communes ^ i5o, etc
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et qu'apparemment ensuite ils retranchèrent. Mais il y avait si peu de disposition à faire quelque chose de plus que le roi leur envoya un message pour exprimer le désir qu'il avait que les communes ne s'occupaçsent pas d'un subside, les assurant qu'il ne prendrait pas mal leur silence à ce sujet. Par cet artifice, qu iëtait plus que visible, il s'épargna la mortification assez probable de voir la proposition rejetée \
Le mécontentement du roi de la conduite de cette session, qu'il semble avoir assez fortement exprimé dans un discours à la chambre qui n'a pas été conservé * , donna lieu à une apologie très-remarquable, préparée par^ un comité nommé par la chambre , et intitulée : « Projet d'apologie et de satisfaction à « remettre à Sa Majesté ; » quoiqu'il ne paraisse pas que ce fût là le titre le plus convenable. Elle contient une pleine et entière justification de tous les actes au sujet desquels Jacques avait pris ombrage , et soutient avec une hardiesse respectueuse, et dans un langage explicite , les droits constitutionnels et les libertés du parlement. Si la monarchie d'Angleterre avait été régardée comme aussi absolue , sous les Plantagenet et les Tudor, que Hume s'est efforcé de le faire croire, les communes de i6o4 auraient fait un pas bien surprenant dans leurs notions de liberté depuis l'avènement du roi. En parlant de ce qu'elles appellent les fausses informations données à sa Majesté sur trois choses, savoir : que leurs privilèges n'existent pas de droit, mais seulement par grâce, et sont renouvelés dans chaque parlement sur leur pétition ; que la chambre n'est pas une cour tenant des registres légaux, ni même qui puisse commander l'examen desdits re-
Ici , a3o
g[istres;que l'examen des procès-verbaux d'élection des chevaliers et des bourgeois n'est pas de leur compétence, et appartient à la chancellerie, ces assertions, disentelles , <x tendent directement et • ouvertement à un <x entier renverseiïient des privilèges fondamentaux « de notre chambre , et par là des droits et libertés « de toutes les communes de votre royaume d'An- « gleterre, lesquels nous et nos ancêtres, depuis un <K temps immémorial, avons possédés sous les nobles a prédécesseurs de votre Majesté; » et contre ces assertions , elles protestent expressément comme dérogeant, au plus haut degré, à la vraie dignité et à l'autorité du parlement; désirant que^ leurs protestations soient enregistrées pour parvenir à la postérité , elles soutiennent au contraire :c< i^ que leurs privilèges et « libertés sont leurs droits et leur héritage, non moins ce que leurs terres et leui^ biens-meubles; 2^ qu'on « ne peut .les leur enlever, les nier, ni les restreindre « sans que le tort n'en retombe sur la totalité du a royaume ; 3^ que leur requête , à l'ouverture d'un c< parlement , pour jouir de leurs privilèges, n'est « qu'un acte de pure forme et n'afiaiblit. nullement ce leur droit ; 4^ que leur chambre est une cour a de greffe , et a toujours passé pour telle; 5' qu'il « n'y a pas dans toupie royaume de cour si élevée a qui puisse entrer en. comparaison , soit pour la « dignité ou l'autorité , avec la • haute cour du para lement, laqu6Ue,avec l'assentiment royal de Sa Mate jesté,. donne des lois aux autres cours, mais ne a reçoit des autres cours ai lois ni ordres ; 6"^ que la ce chambre des communes est seule et unique juge de « toutes sortes de procès-verbaux , et de l'élection de <t tous ses membres, sans quoi la franchise des élec-
« lions ne serait pas entière. » Elles déclarèrent que dans cette session les privilèges de la chambre ont été plus universellement et plus dangereusement attaqués que jamais, à ce qu'elles croyent, depuis la fondation des parlemens; que par ëgard pour le sexe et l'âgq de la feue reine , et beaucoup plus dans la vue d'éviter toute espèce de troubles j q^ue des pratiques criminelles auraient pu faire servir à empêcher le paisible avènement de Sa Majesté , on avait alors laissé passer des actions qu'on espérait dans la suite des temps redresser et rectifier; tandis que, 'dans le parlement actuel, ce n'étaient pas les seuls privilèges, mais toutes les libertés du parlement et du royaume qui leur avaient été retirées. « Ce qui fiiit, » continuent- elles, « que nous, vos « pauvres communes, devons veiller sur nos privi- « lèges, est en soi-même* manifeste pour tous les » hommes. Les prérogatives des princes augmentent « aisément et journellement. Les privilèges des sujets « sont pour la plupart dans un danger permanent; « on peut les conserver à force de soin et de pru- « denoe ^ mais une fois perdus on ne peut plus les « reoouirrer sans beaucoup de trouble. » Elles entrent alors dans le détail des diverses mal:ières qui avaient été traitées durant Wsession , l'élection de Goodwin ^ l'arrestation de Shirley, et quelques autres petits débats de privilèges auxquels les limitée que
% je me suis prescrites ne me permettent pas de filtre atteotion. « N<ms ne pensons pas, disent'^eUes en parlant de Taf&ire de Goodwin , que l'opinion des juges , « qu<( cependant nou> respectons beaucoup dans sa « vraie place, mais qui ne fait qu'expliquer la loi com-
« V mune, laquelle s'étend seulement aux cours inférieu-
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<r res et permanentes, doive apporter aucun préjudice « à cette haute cour du parlement, dont le pouvoir, (c élevé au^essus de la loi , n'est pas fondé sur la loi cr commune , et qui possède ses droits et ses privilèges n particuliers. î> Elles justifièrent leurs efforts pour obtenir le redressement des grie& publics et religieux: (c Votre Majesté serait mal informée, lui disent-elles, (c si quelqu'iin lui assurait que les rois d'Angleterre c( ont par eux-mêmes un pouvoir absolu, soit de chan* « ger la religion*, ce que Dieu ne laisse au pouvoir ce d'aucun mortel que ce soit , soit de faire des lois « qui la concernent, autrement que dans les affaires « temporelles, et d'après le consentement du parle* a ment. Nous reconnaissons par nos sermens , et fe* ce connaîtrons dans tous les temps, que Votre Majesté ce est souverain seigneur et suprême gouverneur dans CK lune comme dans l'autre occasion \ » Telle était la voix des communes d'Angleterre en i6o4, au commencement de ce grand débat pour leurs libertés ^ qui a Socv cupé toute la durée de la maison des Stuart. Mais il n'est pas certain que cette apologie ait jamais été jH^ésentée au roi, quoiqu'il semble, y fiiire allusion dans une lettre écrite à un de ses ministres vers cette époque *.
I. HUt. parL , io3o ^ ^ après le droit parUm. de Petjrt , It premier livre , autant que je sache , où cet importaot documtnt soit présente. Leë Journaux , pa^, ^43 9 contienneot seoleoient le premier paragraphe. Huipe et Carte Pont igndr^. Hapin j fait al* lusion.
On remarqua que la pre'seoce des membres dans cette session fu\ plus assidue cja'elle ne Tayait jamais été , de sorte qu'on fut oblige' de se procurer de nouTcaux sièges. Journaux , i^*,
2. a Mon cher 3 , tel est actuellement mon malheur, qu'il faut que je sois en ce moment secrétaire du diable pour répondre aux lettrée que TOUS lui a^ez adressées. Qu'on retarde d'entrer en matière au sujet du subside jusqu'à la prochaine réunion du conseil , je pense que cela n'est pas convenable, spécialement pour trois raisons. La
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La session suivante , remarquable par la conspiration de quelques hommes poussés au désespoir, pour faire sauter le^ deux chambres du parlement avec de la poudre à canon, le jour de leur réunion , ne produisit rien qui soit digne de nous occuper. Un bill pour régulariser ou probablement supprimer Tapproyisiônnement de la cour fut rejeté par les pairs. liCS communes envoyèrent un. autre bill dans le même dessein , et la chambre haute le rejeta sans discussion sur le principe, établi peut-être pour la première fois, que le même bill ne pouvait être pro-
premiére, vous voyez qu'il a déjà été ajourné plus long- temps que toute autre afiPaire, et cependant que la Chambre basse est toujours plus éloignée de s'en occuper; et (comme dans tout ce qui me concerne) le retard ne les rapproche pas de moi , mais au contraire chaque heure enfante parmi eux un nouveau sujet de V contradiction , et chaque jour produit une nouvelle matière à séditions ^ tant leurs cervelles sont fertiles â tout . envenimer. La seconde raison , c'est que le parlement est maintenant si près de sa fin, que cette affaire ne peut comporter un plus long délai ; la troisième, c'est que si le subside n'est pas accordé avant qu'ils aient reçu mia réponse à leur pétition, il ne le sera jamais j car la volonté d'un homme ou d'un ange ne pourrait trouver une réponse agréable à leur proposition, à moins que je n'cte la couronne non-seulement de dessus ma tête, mais enc9re.de dessus la tête de tous ceuy qui doivent me succéder, et que je ne la dépose à leurs pieds. Cette Uberté* d'exprimer mes pensées qu'aucune extrémité , embarras ou péril de ma vie ne m'a jaipais pu faire abandonner, je la conserverai aussi long-temps que mon ame restera dans mon corps. Quant aux réserves jointes au bi^l de tonnage et de pesage, j'attends de vous , de lia Chambre haute , de votre amour et de votre sagesse , que vous m'aiderez à ce sujet , sans quoi ils me dépouilleront en toutes choses, moi et toute ma postérité. Communiquez la présente au petit 10 et au gros Sufiblk. Ainsi, adieu de mon désert , cikr j'aimerais mieux vivre (comme Dieu en ordonnera) hermite dans cette forêt , que roi d'un peuple pareil a la bande de puritains qui gouverne la chambre basse. J. R. »
MSS, dans la possession de l'auteur.
Je ne puis dire qui on désigne dans cette lettre pa^ le nombre 3 : peut-être est-ce le comte de Dunbar . Par le nombre 10, on doit sans doute entendre Salisbury.
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posé deux A>is dans une même session \ Les lords votèrent un subside libéral,^ue le roi, qui n'en avait pas eu depuis trois ans qu'il régnait, était en droit de de^ mander. Quoiqu'il eût conclu la paix avec l'Espagne bientôt après son avènement, cependant la feue reine avait laissé une dette de 400,000 livres sterl., et d'autres charges étaient retombées sur la couronne. Mais le bill pour ce subside resta long-temps dans la chambre des communes , qui vota qu'elle ne le passerait pas jusqu'à ce que sa liste de griefs fut prête à être présentée. On n'y fit aucune attention jusqu'à la session suivante, qui conmiença en novembre 1.606; le roi fit alors une réponse à chacun des seize articles de griefs allégués. La plus grande partie avait rapport à certaines concessions accordées à des individus en guise de monopoles; le roi les défendit dans sa réponse,, ou bien renvoya les parties par-devant les cours de justice pour y foire juger lei^r légaljité. La principale affaire de cette troisième session, comme il en avait été de la précédente , fîit le projet chéri de Jacques d'unir parfaitement l'Angleterre et l'Ecosse. Oh peut présumer, quoique cela n'ait jamais été ouvertement proposé que ses vues s'étendaient à une incor-
1. Hist. parL; Journ., 4^4, a^S, etc. Dana une conférence ayec les pairs au sujet de ce bUl , M. Hare , un des nienibres des commnnes , parla avec tant de chaleur qu^U offensa leurs seigneuries, et encourut leurs rdprimandes. « Vous auriez pense , dit sir Thomas Hody, dans une lettre manuscrite qu'on trouve dans le Muséum , Sloane, MS&. 4^6i, que Hare et Hyde représentaient deux tribunes du peuple. » Mais la chambre des Communes ressentit celte atteinte à ses privilèges^ et, après avoir de'cidë que M. Hare ne s^e'tait trompe' en rien dans la confërence avec les pairs , elle envoya un message pour informer l'autre chambre de sa décision, et pour requenr a que les lords voulussent bien dans la suite s'abstenir d'aucun reproche ou réprimande dans leurs conférences. »* Journaux des 20 et :k2 fc'vrier.
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poratîon législative \ Mais dans tous les discours à ce sujets et surtoujt dans les siens propres y on fie distingue jamais nettement son but. Il vante continuellement les avantages de l'unité de lois , et célèbre en même temps comme meilleures celles de l'Angleterre qu'évidemment les Écossais n'étaient pas portés à adopter. Pourquoi donc imputer ce délai à notre parlement anglais s'il attendit- l'aveu du parlement de l'autre royaume? quelles mesures furent proposées dans ce dessein que les communes aient refusées, si ce n'est seulement la naturalisation des ante^nati, ou des Écossais nés avant l'avènement du roi à notre trône, mesure qui ne devait avoir qu'un efFet temporaire*? Cependant Hume, toujours porté à louer
Journaux^ 3i
Un historien , critique habile ^ doute que Jacques ait i^tpirë à une union législative, quoique conseillée par Bacon. Hiitoire étÉcimte de Laing , iii| 17. Il est certain que ses discours â ce sujet n'en 'lont pas mentioo} et je ne sache pas que cela ait éié posîtÎTement mis en ayant par le gouvernement. Cependant il est difficile de Toir comment Hncorporation aurait pu être complète sans cela. Bacon nonseulement a en vue la Ibrmation d\in setd parlemeoft , mais les changem.en8 nécessaires pour l'effectuer , yol*i, pag. 638, lorsqu'il dit que le comité' préalable des lords pourrait être adopté dans certains cas , sinon dans tous. Ceci est une justification suffisante de.i lenteurs du parlement d'Angleterre. Les juges ordinaires qui siégeaient dans la cliambre ne ^lûtaient pas le projet de Bacon de refondre tontes nos lois. Voyez son discours, t. i, p. 654» pour naturaliser les ante^natu Dans ce discours il avance qœ le royaume n'est pas suffisamment peuplé j «c les contrées de la France, de l'Italie, de la Flandre, et quelques parties de l'Allemagne, dans un espace égal de terrain , contiennent et nourrissent une bien plus grande quantité de gens , si on les dénombrait j » il va même jusqu'à avancer que la population a été plus considérable sous l'heptarchie, absurdité à laquelle il ne devait pas croire.
2. Il fut soutenu par douze juges surquatorie, dans l'affaire de Calvin, que les post-ntitiy ou Écossais nés après l'avènement du roi , étaient sujets naturels du roi d'Angleterre. Cette proposition est émise et démontrée d'une manière irrésistible par Coke, alors grand
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ce monarque aux dëpaas de son peuple, apvès avoir donne des louanges mëritëes à son dMOoun en (êh veur de l'union, qui est en tout un ouvrage judicieux et bien écrit , accugé le parlement de préjugés, de répugnance et d'obstination. Le code, comme on peut l'appeler, d'inimitié intematîottidb , ces nom* broux statuts qui traitaient les habitans du nord de cette ile comme des étrangers et des ennemis, fu* rent entièrement abrogés. Si les communes, an mo* ment oii, d'un coté , la théorie de notre propre oonstii tution était si mal établie , et de l'autre la pratique si pleine d'abus, n'entrèrent pas précipitamment ^n& des projets qui pouvaient créer encore plus de diffi<* cultes dans toutes le^ questions entre bi couronne et elles , projets, qu'il n'y avait d'ailleurs point de i|éces-
joKe, ayec le savoir profond qpVm lui connatt. Procès 4'^<<><) T.it, S5q.
On doit Uàre obserrer qae le3 pl^s hautes prétentions de la pr^rogatîye se mêlaient intimement à cette question de naturalisalioa; elle fut soutenue en Tertu du principe monareliiqu» de la fkl^ît^ personnelle ao souverain , oppose k la ihii/m^ demi-républicaine qu'on aperoerait dans la proposition contraire. «. La fidélité , dit lord Bacon , » est plus ëtendde et d'une plus large portée que les lois ou les royaumes, elle ne peut subsister par les lois simplement , car elle commence «Tant les lois j elle continue après les lois, elle est en yigueur quand les lois sont suspendues et liront pins leur force. » Id, 5g6. De même lord Coke : n Tout doYoir , impose par la loi ou une règle Tenue de l'homme , peut être ab<^ ; mai^ la fidëlitë naturelle ou l'obéissance du sujet envers ie souveraÎD ne peut l'être: 0rgà l'qbélsssnce ou la fidélité naturelle envers le souverain ne peut être abolie par une loi ou par une règle établie par les hommes. » 652'
Beaucoup de doutes s'élèvent au sujet du jugement de cette fameuse affoire. Sa plus sûre base est la longue série des précédens, qui prouvent que les natifs de Jerst^r, Gnemesey, Calais , la Normandie et la Guienne, pendant que ces pays appartenaient aux rois d'Angleterre , qn^que n'appartenant pas de droit à sa couronne > n'avaient jamais passé pour des étrangers.
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«ité impérieuse de mettre sur-le-champ à effet, on doit considérer cette conduite comme une preuve de plus de leur sagesse et de leur patriotisme. La lenteur des communes cependant, dans cette mesure Êivorite (ju'elles s'efforcèrent de déjouer par les délais et les obstacles qu'elles suscitèrent, quoiqu'elles ne pussent refuser de s'en occuper, offensa beaucoup le roi : il le manifesta dans un discours aux deux chambres avec la hauteur, mais non avec la dignité d'Elisabeth. Il les menaça d'habiter alternativement dans les deux royaumes , ou de tenir sa cour à York; il releva, avec une âcrèté singulière, certains discours tenus dans la chambre, et où piY>bablement sa réputation n'avait pas été épargnée \ a Je ne m'attf tendais pas, dit-il, à de telles œuvres de vos maiâs, ce à des personnalités que, plus que tout autre, je pence sais que vous deviez proscrire , comme ne convecc naQt pas à la gravité de votre assemblée. Je suis <c votre roi; je suis chargé de vous gouverner, et je <x répondrai de vos erreurs ; je suis un homme dç a chair et de sang , et j'ai mes passions et mes afcc fections comme les autres hommes; je vous «n prie, (c ne me poussiez pas trop fort à faire ce dont mon tf pouvoir me donnerait peut-être la tentation *. »
I . La chambre avait récemment expalsé de son «ein sir Christophe Pîgott pour avoir mai parle dans an discours de la nation écossaise. Journaux , 1 3 février 1607 •
a. Journaux des Communes y 366.
Les journaux sont pleins de notes sur ces longues discussions au sujet de Tunion en 1604, 1606, 1607, et même 1610. Il est aisé d'apercevoir la crainte que la préi^ogative n'j gagnât par des moyens quelconques. On fit des objections au nom nouveau de Grande-Bretagne. Quelqu'un dit : Nous ne pouvons faire des lois pour la Grande- Bretagne; p. 186. Un autre, avec une sagacité plus surprenante, crav
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I] est très-probable, comme rexpérience l'a fait voir, qu'une telle marque de déplaisir de la part d'Elisabeth aurait assuré la soumission repentante des communes. Mais dans quelques années de la plus parfaite tranquillité , il y avait eu dans l'opinion publique une de ces révolutions qu'un gouvernement n'observe ordinairement jamais assez. Deux causes avaient contribué à maintenir l'administration de la reine, Vaffection et la crainte. L'attachement était venu du sentiment des dangers qu'elle avait courus et de la gloire qu'elle avait acquise à son peuple , contenu , hieh que non subjugué par la crainte qu'inspiraient son courage sévère et sa rigueur dans la vengeance. Pas la moindre étincelle d'affection loyale ne brûlait pour Jacques dans les cœurs de sa nation, tandis que ses manières faciles et pusillanimes, quoiqu'il fat sujet à la colère , avaient insensiblement diminué ces sentimens de crainte que l'humeur des rois a coutume d'exciter. Les communes , après quelques discours qui peignaient leur irritation , résolurent de faire connaître au roi , par l'organe de leur orateur, leur désir qu'il voulût bien n'accueillir aucun rapport particulier, prendre ses informations sur le vœu de la chambre dans la chambre elle-même; permettre aux personnes qu'il avait blâmées pour leurs discours, de se justifier elles-mêmes devant lui, et, par quelque gracieux message, leur faire con-
L.Dait que le roi De succédât , d'après le droit que les légistes appellent remittor, aux prérogatives des rois bretons ayant Jules César, ce qui métfrait d« côté la grande charte , p. i85.
Jacques prit le titre de roi de la Grande-Bretagne , la seconde annc'e de son règne. Lord Bacon rédigea à ce sujet une belle proclamation. Bacon , i, 621; Rymer, xvi, G(>3, Mais peu de temps après ce titre fut abandonne.
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naître son intention de les laisser émettre leurs opinions sans crainte et en pleine liberté. Le jonr suivant, l'orateur communiqua une réponse courte, mais polie, qu'il avait reçue du roi , exprimant son désir de main« tenir leurs privilèges, surtout celui de la liberté de la parole \ Cette réponse, cependant^ n'empêcha pas l'envoi , quelques jours après, d'un, message sur les débats de la chambre , et sur quelques clauses introduites dans le bill pour l'abolition de toute loi hostile entre les deux royaumes. Une pétition ayant été préparée par un comité, sous la direction de la chambre, pour demander une meilleure exécution des Fois contre les récusans , l'orateur, sur sa proposition que la pétition fût lue, dit que Sa Majesté avait pris note de la pétition eomma d'une afifaire qui lui appartenait à ellemême, et qu'en conséquence il n'était pas nécessaire de là presser. Cette intervention provoqua quelques membres à s'en plaindre comme d'une atteinte à leurs libertés; l'orateur représenta qu'il existait plu^ sieurs précédens du temps de la feue reine , où elle avait empêché la chambre* de se mêler de diverses matières politiques. Ceci, comme fait matériel, était trpp notoire pour être nié. La motion fut faite de cr^r un comité « chargé de rechercher les précé- ^ dens des temps anciens ou modernes concernant « les messages du souverain magistrat, roi ou reine « de ce royaume, au sujet de pétitions présentées à ** la chambre des communes *. » Le roi intervint par un second message, et déclara que, quoique la pétition fût telle que jamais rien de pareil n'avait été
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lu dans la chambre , et coatlnt des matières dont ' la chambre ne devait pas prendre connaissance , cependant, si la chambre jugeait nécessaire qu'elle fut lue , il ne s'opposait pas à la lecture. Les communes • furent si contentes de cette concession , qu'on n'alla pas plus loin , et que la pétition , dit le journal , fut à la fin, d'un accord général, mise de côté. Elle contenait quelques fortes remontrances contre les abus ecclésiastiques, et en faveur des puritains qi^'on dépouillait et à qui l'on fermait la bouche , mais telles que la chambre en avait déjà souvent exprimé de diverses manières '.
Les ministres trahirent, d'une manière encore phis évidente, leur méfiance de toute intervention des communes dans la conduite des a£&ires publiqœs, dans une occasion d'une autre nature. La paix dnclofi avec l'Espagne en 16049 contre le vœu général bien prononcé *, n'avait ni écarté tout sujet de dispute entre les gouvernemens , ni diminué la haiiie des nations. L'Espagne soutenait à cette époque les prétentions les plus déplacées à la navigation eicàisive au-delà des tropiques , et à la pcMSsession exclusive aussi du continent de l'Amérique; taudis que les négocians anglais, l'esprit rempli des expédi-
3. JacqiMi entretenaR l'ëtrange idée ({ue la guerre arec l'Espagne cessait par soo ayénement ni trône. Par une proclamation datée du 23 juin i6o3, il permet à ses sujets de garder les vaisseaux qu'ils auraient captures ayant le 34 avril j mats il ordonne que toutes les prises faites depuis soient rertitue'es à leurs propriétaires. R jmer, XTi , 5r6. II avait été habitué a appeler les Hollandais rebelles , et ce fut a grand peine qua Cecil l'empêcha de déployer sa partialité encore ploa outrageusement. Girte , in, 714* Tous les membres du oonseil, excepté ce ministre, fuient, dit-on, favorables à la paix. Id. 938.
lions si lucratives du règne d'Elisabeth, ne pouvaient renoncer à prendre leur part des riches moissons' des Indes par des voyages de contrebande et quelquefois de piraterie. Ce conflit d'intérêts conduisit naturellement à des plaintes réciproques de tyrannie maritime et de fraude ; elles n'étaient vraisemblablement pas mal fondées , car l'un des partis était aussi accoutumé à l'exercice despotique d'un vaste pouvoir, que l'autre à la hardiesse et à la cupidité. Le penchant du roi le portait à conserver des relations ami-r cales avec l'Espagne , ou plutôt à la courtiser sans déguisement et avec une partialité impolitique \ Mais cette conduite choquait tellement les préjugés de ses sujets , qu'aucun acte peut-être de son adminisr tration ne produisit un effet plus fâcheux pour sa popularité. Les marchands présentèrent aux com-^ munes, dans cette session de 1607, une pétition sur leurs griefs contre l'Espagne, entrant, au sujet des cruautés qu'ils avaient subies , dans des détails, qui ne pouvaient manquer d'exaspérer l'assemblée. Rien cependant ne fîit fait pendant long-temps.^ mais enfin , après ayoir reçu le rapport d'un comité nommé à ce sujet, la chambre demanda une conférence avec les pairs. Ceux-ci, qui agirent dans cette session et dans la précédente comme de vrais agens du gouvernement, donnèrent à entendre dans leur réplique qu'ils pensaient que c'étn;t là un sujet sur le-
1. Winwood, v. ui, 100, 162, etc. JVégociations ttJEdmondesit par Birch. 5i nous en crojfKms sir Charles Ck>mwallis , notre fam* bassadeur à Madrid, <t l'Angleterre ne perdit jamais une plus belle occasion de gagner de l'honneur et de la puissance qu'en discontinuant cette guerre. » Les Espagnols furent ctonnds que la paix eût pu être obtenue à des conditions si avantageuses. "Winwobd^ pag. 75.
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t[uel les communes n'avaient point coutume de délibérer, et prirent du temps pour songer à une conférence. Après quelques délais elle fut accordée , et sir Francis Bacon rendit compte du résultat à la chambre basse; le comte de Salisbury conduisait la conférence au nom des pairs. La teneur de son discours , comme il est rapporté par Bacon , est très-remarquable. Après avoir discuté les motifs de la pétition et grandement atténué les torts imputés à l'Espagne , il fit remarquer dans quelles circonstances elle avait été présentée à la chambre des communes. La couronne d'Angleterre, dit-il , était investie du pouvoir absolu de faire la guerre ou la paix; et il inféra d'uiie longue série de précédens, dont il soutint la certitude, que les pétitions Élites en parlement , sur de telles matières^ n'avaient jamais obtenu que peu de succès; que de grands incouvéniens pouvaient résulter du débat public des projets du roi, qui, s'ils étaient éventés, seraient déjoués; que si les parlemens avaient jamais été mis au courant des affaires de paix ou de guerre d'une façon générale, c'était quand le roi et le conseil jugeaient nécessaire d'avoir quelque manifestation du zèle et de l'affection du peuple , ou bien lorsqu'ils avaient besoin d'argent pour soutenir la guerre, auquel cas la chambre était bien sûre d'en entendre parler; les pairs , dit-il, donneraient une bonne interprétation au désir des communes , en disant qu'il provenait de leur empressement à assister Sa Majesté dans ses résolutions futures , plutôt que d'aucun dessein de porter atteinte à son pouvoir suprême , ce que supposeraient peut-être les gens portés à tirer de leurs actes de mauvaises conséquences. Le comte de Northampton, qui joua aussi un rôle dans cette con-
fërence, soutint, pour prouver que les pairs ne pouvaient concourir à présenter la pétition à la couronne , que la chambre des communes, dans sa première origine, devait être uniquement formée de gens qui eussent leur résidence et leur établissement dans les villes pour lesquelles ils siégeaient ; la chambre de* vait donc avoir une sagesse particulière et locale , et elle n'était pas propre à examiner ou r^ler les secrets de l'État 9 qui dépendent d'une teUe variété de circonstances ; quoiqu'il fut à sa connaissance qu'il y avait dans la chambre divers gentilshonmies d'une capacité réelle et très-propres aux affaires du gouvernement, c'était là un accident de la penonne^ et non l'intention de la place; or les choses devaient être prises selon leur institution, et non sekm la pratique. Les communes paraissent avoir souscrit à ce traitement un peu méprisant. Plusieurs précédons pouvaient être opposés à ceux du comte de Salisbury, plusieurs fois les communes, spécialement sous Richard II et Henri VI y avaient pris le droit de donner leur avis au sujet de la paix ek de la guerre; mats l'usage plus récent de la constitution ne leur garan-^ tissait pas une telle intervention. C'était cependant une assertion au moins hardie, de soutenir que la chambre n'était pas le véritable canal par lequel les griefe publics, ou ceux d'une grande portion de la communauté comme les marchands, devaient être présentés au trône '.
î . Bacon, i, 663} Journaux, p. 54'- Carte dit, d'après l'autorité des dépêches de l'amtMUMKleur de France , que les Ministres mirent secrètement en avant cette pétition des Communes , afin d'ef > frayer la cour d'Espagne, et pour en obtenir l'indemnité à donner aux marchands, en quoi ils réussirent , ui, 7O6. Cela est très-impro-
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Pendant l'intervalle de deux ans et demi , qui s'écoula avant le commencement de la session suî- Yante, une décision fut rendue dans la cour de l'échiquier, qui menaçait de renverser entièrement notre constitutîfm* On avait toujours pensé que le caractère indispensable d'une monarchie tempérée, quelque irrégulier et contradictoire qu'y fût l'exercice de certaines prérogatives, était qu'on ne pût lever aucun impôt sur les sujets sans le consentement des États. Ce principe essentiel fut établi en Angleterre, après beaucoup de débats, par le statut intitulé Canfirmatio Chartarum ^ rendu dans la vingt-cinquième année du règne d'Edouard I'^. Plus clair et plus précis dans ses expressions que la grande Charte de Jean , il abolissait toutes « aides , droits et prises , à moins que ce ne fût du consentement des communes du royaume , et pour son profit commun, excepté les anciennes aides et prises dues et ordinaires. » Le roi renonça formellement aux droits qu'il avait mis dernièrement sur la laine. Ainsi la lettre du statut et l'histoire du temps conspirent à prouver que les impôts sur les marchandises dans les ports 9 auxquels seuls le mot de prises était applicable , ne pouvaient pas plus être levés en vertu de la prérogative royale seule , que les taxes intérieures sur les biens fonciers pu mobiliers, connues
bable d'après la conduite de Salisbury . C^est une erreur de la part de Carte de trop s'en rapporter aux dépêches qu'il ayait eu la permission de lire au dépôt des affaires étrangères ; comme si on ambassadeur n'était pas sujet a être trompé par les bmits qui circulent dans an pays qu'il connaît , en général . trop peu pour pouvoir les apprécier.
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à cette époque sous les noms d'aides et de tailles. Mais les premiers impôts pouvaient être établis trèsfacilement , et sans risque d'aucune résistance immédiate; certains anciens droits avaient été conservés par le statut'; une longue série d'ofiSciers du fisc et de réglemens sur l'exportation et l'importation des marchandises devint nécessaire , et il se passa beaucoup de temps avant que les souverains de ce royaume pussent être amenés à respecter constamment cette partie de la loi. De là plusieurs remontrances des communes, sous Edouard III, contre les maltôtes ou exactions injustes sur la laine ; si elles n'obtinrent pas plus qu'une promesse de soulagement, elles maintinrent du moins leur prétention et en firent reconnaître la justice dans Tintérêt de la postérité. Elles devinrent assez puissantes pour l'emporter sous Richard II, sous lequel il y a peu de traces d'impositions illégales ; et , depuis l'avènement de la maison de Lancaster, on ne peut nier que tous ces abus avaient cessé. Le droit de tonnage et de pesage pour la vie du roi, qui, depuis le temps d'Henri V, était accordé dans le premier parlement de chaque règne ,
1 . Il y avait un droit sur la laiae , les peaux ayec la laine, et le cuir, appelé magna , et quelquefois antiqua custuma , que Dyer clit ayoir existe par prescription, et que les juges, dans l'affaire de Bâtes, disent avoir été imposé par la prérogative du roi. Comme ce droit existait avant la vingt-cinquième année du règne d'Edouard I**", peu importe qu'il eût été imposé ainsi , ou s'il fut accordé par le parlement. Pendant la discussion cependant, qui eut lieu en 1610 , on découvrit un acte de la trobième année du règne d'Edouard 1", qui prouve que ce statut avait été accordé par tous les grauntz del reaime , par la prière des eomunes des marchants de tout Engleterre. Haie, 146. La prise des vins, ou le droit de deux tonnes par chaque vaisseau , est beaucoup plus ancienne ; mais comment la couronne obtint-elle ce droit ? c'est ce qu'on ne sait pas.
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peut être considéré comme une compensation tacite accordée à la couronne pour l'abandon de ces extorsions irrégulières.
Henri VII, le plus rapace, et Henri VIH, le plus despote des monarques de TAngleterre, ne pensèrent pas à violer ce droit reconnu. Celle qui la première eut de nouveau recours à ce moyen d'accroître le revenu fut Marie, qui, en i557, établit un droit sur les draps exportés au-delà des mers , et ensuite un autre droit sur l'importation des vins de France. Le premier de ces droits fut probablement défendu sous le prétexte qu'il y avait déjà un droit sur la laine; et que si le drap , qui est fabriqué avec de la laine , pouvait passer sans payer de droits, la couronne serait fraudée dans son revenu. Les marchands, cependant, ne voulurent pas se soumettre à cet impôt arbitraire; et, aussitôt que l'avènement d'Elisabeth eut fait espérer qu'un gouvernement vraiment anglais allait se rétablir, ils demandèrent à être déchargés de ce fardeau. La question paraît, par un mémorandum dans les rapports de Dyer, avoir été extra-judiciairement déférée aux juges, à moins plutôt que les juges n'aient paru comme assistans au conseil privé , pour y donner leur opinion. Le rapport se termine tout à coup sans rien dire de la détermination des juges *. Mais nous présumons que si elle eût été en faveur de la couronne, elle eût été rendue publique; et que la majorité des juges n'ait pas été favorable à cette prétention de la couronne , nous pouvons le croire d'a-
1. Dyer, fol. i65. L'ne argumentation du grand avocat Plowden, au sujet de l'augmentation mise par la reine sur les draps , se trouve dans\e Muséum britannique, Hargraye MSS. 3'2, et semble, autant que la difHculte' de l'ëcrilure permet de juger, oppose'e à la prerogatire.
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près leur doctrine émise dans un cas semblable , où ils soutinrent que le triple droit de douane, imposé à des étrangers pour violation de lettres patentes concédant un privilège, était absolument contre la loi \ Le gouvernement, cependant, ne voulut point abandonner ce droit, qui continua d'être payé sous Elisabeth. Elle en imposa un aussi sur les , vins doux. Nous ne voyons pas qu'aucune plainte ait été faite en parlement, au sujet de ce nouvel impôt; mais il y est fait allusion par Bacon , dans un de ses pamphlets écrits pendant le règne de la reine , comme à un grief allégué par ses ennemis. Il le défend, comme ne frappant que sur une marchandise étrangère , et
1 . Ce cas que j'ai eu la bonne fortune de de'couvrir dans un des MSS. de M. HargraTe, au Muséum britannique, n» i33, fol. 66, est de récriture du grand-juge Hyde ( Temp. CaroL i.), qui a écrit en marge : « Ceci est le rapport d'une affaire insérée dans le MS. original de milord t)yer, mais qui n'est pas dans les volumes imprimés.» Le lecteur jugera par lui-même pourquoi il fut omis , et pourquoi le récit du premier cas s'interrompt si brusquement, a Philippe et Marie accordèrent à la ville de Southampton que tous les Tins de Malvoisie fussent débarqués à ce port , sous peine de payer triple douane. Quelques marchands de Venise ayant débar que leurs vins autre part, une poursuite fut portée contre eux devant l'échiquier, dans la première année du règne d'Elisabeth , et soutenue différentes fois en présence de tous les juges. Huit furent d'opinion contre les lettres patentes , parmi lesquels se trouvaient Dyer et Catlin , grands- juges , soit parce qu'elles gênaient dans le déchargement du Malvoisie la volonté et le bon plaisir des marchands, ce qui était contraire aux lois, statuts et coutumes du royaume ; grande charte, c. 3o j Q E. 3j i4 E. 3} 25 E. 3, c. aj 97 E« 3j a8 E. 3jaR.2, c. i, et auti'esj soit à cause delà perception du triple droit de douane , qui est positivement une infraction a la loi; aussi la prohibition ci-dessus fut considérée comme particulière et non publique. Mais le baron Lake è contra, et Browne J. pensèrent qu'il y avait lieu à délibérer; et après, dans une assemblée postérieure, à la même session de Pâques, on décida la même chose; et ensuite par un vote du parlement, dans la cinquième année du règne d'Elisabeth , les lettres patentes contre les étrangers furent confirmées et affirmées. »
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sur une gourmandise qu'on pouvait interdire'. Mais en considérant la répugnance d'Elisabeth à demander des subsides aux communes, et le rapide accroissement du commerce sous son règnl^ ^ on pourra s'étonner qu'elle n'ait pas étendu ces impôts à d'autres marchandises, et ne se soit pas fait ainsi un gros revenu annuel. Que répondre à cela si ce n'est que, sachant combien peu un impôt perçu sans le consentement du parlement était avoué par la loi et par l'usage, ses ministres évitèi^ent d'exciter l'attention par des innovations auxquelles manquaient le sceau du temps et cette sorte de validité qui résulte de la prescription *?
Jacques avait imposé un droit de cinq shellings par cent pesant de raisins de Corinthe au-dessus de celui de deux shellings et six pence qui avait .été accordé par le statut de tonnage et de pesage \ fiâtes , négociant en Orient, ayant refusé le paiement, une information fut portée contre lui devant l'échiquier. Un jugement fut bientôt rendu en faveur de la couronne. Les cours de justice, il est à peine nécessaire de le dire, n'étaient pas composées d'hommes d'une impartialité consciencieuse entre le roi et les sujets ; quelques-uns étaient corrompus par l'espérance d'obtenir de l'avancement, beaucoup plus par la crainte
Bacon, i, 5ai
2. Traité de Haie sur les douanes^ part. 3, dans Ja Collection des traités de lois , d'Hargrave. Voyez aussi la préface d'Hargravc au sujet de l'affaire de Bâtes, dans les Procès d'état, où cette importante question est saramment débattue.
3. li flyait auparavant publié des lettres patentes établissant un droit de six shellings et huit pence par livre de tabac, en augmentation des deux pence déjà payables , dans Pintention sans doute de faire comme une prohibition d'une drogue qu'il fait détester. Rymcr, XVI, 6oa.
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d'être reuvoyés , ou tremblans à la moindre humeur du pouvoir. Les discours des grands-juges le baron Fleming et le baron Clarke^ les deux seuls qui soient conservés dans les Rapports de Lane, contiennent des propositions encore pires que leur décision, et entièrement subversives de toute liberté. « Le pouvoir du roi y y est-il dit , est double , ordinaire et absolu : ces deux pouvoirs ont diverses lois et diverses fins. Le pouvoir ordinaire règle les affaires des particuliers; il est exercé dans les cours ordinaires, et appelé loi commune; elle ne peut être changée en substance sans le concours du parlement. Le pouvoir absolu du roi ne s'occupe pas des intérêts particuliers, mais bien de la sûreté générale; il n'est pas dirigé par les règles du droit commun ; il s'appelle proprement politique et gouvernement; il varie selon sa sagesse, dans la vue du bien public; et tout ce qui est fait dans cette vue est légalement fait. L'affaire en question est une affaire d'État; elle doit se décider selon la politique et par le pouvoir extraordinaire du roi. Toutes les douanes (ainsi on appelle les droits) sont des effets du commerce étranger; or toutes les affaires du commerce et tous les traités avec les nations étrangères sont du ressort du pouvoir absolu du roi; en conséquence, celui qui a pouvoir sur la cause doit l'avoir sur les effets. Les ports de mer sont les portes du roi, qu'il peut ouvrir et fermer à volonté. » Ils soutiennent que les anciens droits sur le vin et la laine ont été établis dans l'origine par le pouvoir absolu du roi, et non par une concession du parlement. Que ce point de fait soit vrai ou faux, ce n'est pas d'une grande importance si on reconnaît que plusieurs statuts ont limité cette préroga-
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tive. Mais ces juges combattaient l'autorité des statuts attentatoires à leur idole. Celui de la quarantecinquième année du règne d'Edouard III, c. 4? qui porte qu'aucune nouvelle imposition ne sera établie sur la laine ou sur le cuir, ne devait pas., au dire de l'un d'eux, lier les successeursdii roi; car le droit d'établir de tels impôts était un des principaux fleurons de la couronne d'Angleterre qu'aucun roi ne pouvait abandonner. Ils célébrèrent la bonté du roi qui leur avait permis de discuter ce sujet, s'élevant aussi contre l'insolence qu'il y avait à lui disputer, un droit si incontestable. Aucuns juges ne pourraient être plus fermes dans leur résistance à la tentative de renverser les précédens les mieux établis que ne le furent ces barons de l'échiquiçr du roi Jacques à repousser ces libertés fondamentales dont tout Anglais a hérité \
I^a conséquence immédiate de cette décision fut un tarif de taxes, publié en juillet 1608, sous l'autorité du grand sceau, et qui imposait des droits très-lourds sur presque toutes les marchandises •. Mais le jugement de la cour de l'échiquier ne satisfit pas les hommes jaloux des empiètemens de la couronne. L'impôt sur les raisins de Corinthe avait déjà été noté comme un grief par la châ'mbre des communes en 1606. Le roi répondit que la question était sur le point d'être légalement résolue; et les communes elles-mêmes, ce qui est digne de remarque, ne paraissent pas avoir été bien persuadées que cet
I. Procès d'Etat^ ii
a. Traité de Haie sur les douanes. Ils étaient perpétuels. « Ils devaient être payés pour toujours au roi et à ses succès leurs, sous peine d'encourir sa disgrâce. » Procès d'Etat j 4®'*
impôt fut contraire à la loi'. Dans la session , cependant, qui commença en février 1610, les communes avaient acquis de nouvelles lumières en compulsant les autorités légales ; et au lieu de soumettre leur opinion aux cours de justice, qui étaient en vérité bien peu dignes d'une telle déférence , elles se montrèrent plus ardentes à réclamer contre la nouvelle usurpation que ces hommes serviles s'efforçaient d'appuyer. Les avocats, aussi instruits probablement que la plupart des juges , ne manquaient pas dans leurs rangs. L'illégalité de ces impositions fut démontrée dans deux discours très-soignés deHakéwill et d'Yel verton *. Les gentilshommes de comté, quoique moins profondément versés dans les précédens , avaient trop de bon sens pour ne pas voir que le pas suivant serait de lever des taxes sur leurs terres, et ils furent enchantés de trouver qu'il y avait une vieille constitution anglaise, non abrogée, qui les soutiendrait dans leur opposition. Aussi, quand le roi eut donné par un message , et ensuite par un discours , l'ordre de ne pas
Journaux y 7.^ i
2. Le discours de M. Hakewill, quoique long, récompensera la peine du lecteur, car c'est un traité trés-luinineux et de main de maître sur cette grande question. Procès d* Etat y w^ 4<^7. L'infériorité extrême de Bacp», qui soutint la cause de la prérogative , sautera aux yeux de tout le monde. Id 345. Sir John Davis fit une défense un peu meilleure ; son argument est que le roi , qui pourrait mettre un embargo sur le commerce, afin de l'empêcher entièrement, peut conséquemment y mettre des conditions. Id. 899. Mais à cela on répondit que le roi ne pouvait mettre qu'un embargo temporaire , pour quelque intérêt public , mais qu'il ne pourrait prohiber constamment le commerce étranger.
Sur la prérogative du roi de restreindre le commerce étranger, voyez les extraits des MSS. de Haie; Traité du droit de la couronne , dans la préface d'Hargrave de la Collection des Traités sur les lois, p. XXX, etc. Elle semble avoir eu principalement pour* objet l'exportation des grains.
entamer ce sujet , et avec ce ton arrogant de despotisme qu'affectait ce prince maladroit', les communes présentèrent une forte remontrance contre cette prohibition, réclamant « comme un droit ancien, général' et non contesté du parlement, le droit de débattre librement toutes les matières qui intéressent les sujets; et disant que si une fois cette liberté de discussion était prohibée , l'essence même de la liberté du parlement serait perdue. Quant au jugement rendu par l'échiquier, elles ne prenaient pas sur elles de le réviser; mais elles désiraient connaître les raisons sur lesquelles il était fondé; d'autant plus qu'on craignait généralement que les raisons de ce jugement ne s'étendissent beaucoup plus loin , et n'allassent à la ruine entière des anciennes libertés du royaume et des droits de propriété des sujets sur leurs terres et leurs biens ". La politique et la constitution de notre royaume , disent-elles, attribuent aux rois de cet État, avec l'assentiment du parlement, le pouvoir souverain de faire des lois , comme de mettre des taxes ou des impôts sur les biens ou marchandises des sujets, et ne permettent pas que, sans son consentement, on puisse les altérer ou les changer. C'est pourquoi le peuple dç
1. Mémoires de miss Aihin sur Jacqueê i, 35o. Ce disCQQrs offensa avec raison.. «Le 21 du présent mois (mai. i6io)i. dit un correspondant de sir Kalph Winwood, « il fît un autre discours à Tune et a Vautre chambres , mais si peu à leur satisfaction que j'entends dire que ce fut un jne'contentement gene'ral de voir notre pouToir monarcbique. et la pjërogative royale porle's si haut que , si la pratique Suivait la théorie , bous lie laisserions vraisemblablement pas à nos neveux cette liberté' que nous avons reçue de nos ancêtres , et ne pourrions compter sur rien de ce que nous posse'dons, si ce n'est selon le bon plaisir de ceux qui gouvernent.» Winwood, ui, i^S. Les traces de ce mécontentement paraissent dans de courtes notes du débat. Journaux , p. 430' 2. /</. 431.
ce royaume, qui s'est toujours montré fidèle et plein d'attachement pour ses rois , et prêt à les aider, dans tous leurs besoins légitimes, de ses contributions volontaires, s'est aussi' montré toujours soigneux de conserver sa propre liberté et ses droits quand quelque chose a été tenté pour leur préjudicier ou y porter obstacle. Aussi, quand les princes, pressés soit par leurs guerres ou par leur trop grande libéralité, ou par quelque autre nécessité, ont ordonné qu'un impôt fut établi , sans le consentement du parlement, soit sur les terres ou sur les marchandises exportées ou importées par les marchands, les sujets se sont, en plein parlement, plaints de ce que cela s'était fait sans leur aveu, et ils n'ont jamais manqué d'obtenir une prompte et entière satisfaction, sans aucune prétention de la part du roi à aucun pouvoir ou prérogative de ce genre. Quoique le droit de propriété soit originel et soigneusement maintenu par la loi commune du royaume, qui est aussi ancienne que le royaume lui-même, cependant ces grands rois , pour le contentement et la sécurité de leurs sujets chéris, ont consenti que ce vieux droit fondamental fut encore déclaré et établi par acte du parlement. Il y est réglé qu'aucune charge semblable ne sera jamais mise sur le peuple sans son commun consentement, comme on le voit dans divers actes des premiers temps. C'est pourquoi nous , les très-humbles membres de vos communes assemblées en parlement, suivant l'exemple louable que nous ont laissé nos ancêtres, et au nom de notre devoir envers ceux pour lesquels nous siégeons, trouvant que Votre Majesté, sans avisnlconsentement du parlement, a dernièrement , en temps de paix , établi à la fois de plus
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fortes impositions^ et bien plus nombreuses qu'aucun de vos nobles aïeux a jamais fait en temps de guerre, nous avons, avec tout le respect possible, cru devoir présenter à Votre Majesté cette pétition juste et nécessaire, tendant à ce que tous les impôts établis sans le consentement du parlement soient tout-à-fait abolis et retirés; et que Votre Majesté , à l'exemple de ses nobles ancêtres , veuille bien ordonner qu'une loi soit faite, durant cette session du parlement , pour déclarer que toutes les impositions établies ou à établir sur votre peuple , ses biens ou marchandises, à moins qu'elles ne le soient par le commun consentement du parlement, sont et seront nulles \ » On procéda en conséquence, après un long espace de temps employé à la recherche des précédens, à l'adoption d'un bill pour annuler les impositions; mais, comme on pouvait s'y attendre, il n'obtînt pas le consentement de la chambre haute.
Les communes avaient raison de craindre. Cette doctrine du pouvoir absolu du roi au-delà de la loi avait passé dans l'esprit de tous ceux qui recherchaient les faveurs, et spécialement dans le parti du haut clergé. La convocation avait, en 1606, dressé une série de canons qui dénonçaient comme erronés un certain nombre de^ dogmes hostiles , disait-on , contre le gouvernement royal. Ces canons, quoiqu'ils n'aient été officiellement publiés que beaucoup plus tard, ne pouvaient rester secrets. Us consistent en une série de propositions ou de paragraphes, à chacun desquels est attaché un anathème contre l'erreur opposée; ils font dériver le gouvernement du régime
i. Pamphlets de Somers , v.ii; iSgj dans ]es journaux, elle est beaucoup plus courte.
patriarchal de famille, à l'exclusion de tout choix populaire. Dans cet âge d'or, les fonctions de roi et de prêtre étaient, ce sont les termes dont ils se servent , « les prérogatives du droit de naissance ; » jusqu'à ce que la méchanceté du genre humain amenât l'usurpation, et troublât tellement la pureté de la source que nous sommes maintenant forcés de fonder sur la prescription ce droit que nous ne pouvons plus rattacher à la primogéniture. On recommande dans tous les cas l'obéissance passive au monarque, sans aucune exception \
Il n'est pas impossible qu'un homme adopte cette théorie du gouvernement primitif, quelque peu satisfaisante qu'elle doive paraître en y réfléchissant, sans la regarder comme incompatible avec notre monarchie mixte et limitée. Mais sa tendance était évidemment contraire ; le pouvoir du roi venait de Dieu, celui du parlement ne venait que des hommes; peutêtre avait-il été obtenu par la rébellion; or, de la rébellion quel droit pouvait naître ? Le droit fût-il même
T. Ces caDons furent publiés en 1690, d'après une copie qui ap« partenait à l'éréque Orerall , avec V imprimatur de Sancroft. La page du titre contient une étrange expression : « Livre de convocation de Vévéque Overall concernant le gouvernement de l'Eglise catholique de Dieu et des royaumes de tout l'univers. » Le second canon est ainsi qu'il suit : « Si quelqu'un affirme que les hommes, au commencement, couraient cà et là dans les bois et les champs, etc., jusqu'à ce qu'ils eurent reconnu par expérience la nécessité d'un gouyernement j et qu'en conséquence ils choisirent quelqu'un parmi eux pour commander et conduire les autres, lui donnant pouvoir et autorité défaire ainsi j et que, conséquemment, tout pouvoir civil, juridiction et autorité, est dérivée d'abord du peuple et d'une multitude désordonnée , ou réside originairement en elle, ou a été établi par son consentement, et n'est pas donné par Dieu , ni venu dans l'origine de Dieu même , et dépendant de lui seul , celui-là se trompe grandement. » P . 3.
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le Aiiit d'une concession volontaire^ un roi pouvait*il aliéner un don divin et violer Tordre de la providence? Ses dons pouvaient-ils , s'ils n'étaient pas nuls en eux-mêmes , être valables contre ses descendans, héritiers comme lui du grand fief institué dès la création? Ces conséquences étaient au moins plausibles, et il était probable que quelqu'un se présenterait pour les tirer. Et quand elles n'auraient jamais dû être explicitement établies, la seule différence du respect avec lequel le genre humain ne pouvait manquer de contempler une autorité divine ou humaine , primitive et supérieure, ou secondaire et dérivée, devait être en faveur de la couronne un immense avantage. Le véritable but du clergé, en élevant ainsi les prétentions de la couronne, était de gagner sa sanction et son appui pour les siennes propres. Des projets de juridiction ecclésiastique, à peine moins étendus que ceux qui avaient échauffé l'imagination de Becket , flottaient maintenant devant les yeux de son successeur Bancrofi. Il était, à la vérité, tombé sur de mauvais jours, et une indépendance parfaite à l'égard de la magistrature temporelle ne pouvait plus être espérée ; mais il adopta la politique raffinée de faire, de la suprématie royale sur l'Eglise , qu'il était obligé de reconnaître et faisait profession d'exagérer, l'instrument de son indépendance à l'égard de la loi. L'objet favori des évêques de ce temps était de rendre leur juridiction ecclésiastique, dont rien n'avait été retranché dans notre réforme précipitée , aussi indépendante qu'il se pourrait des cours de justice. Elles avaient coutume , depuis le règne de Henri H, de délivrer des ivrits de prohibition toutes les fois que les cours spirituelles
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transgressaient leurs propres limites ; au grand avantage des sujets^ qui autrement auraient perdu leur droit natif à n'être jugés que selon la loi commune, et auraient été exposés à la procédure défectueuse, pour ne pas dire inique et corrompue^ des tribunaux ecclésiastiques. Mais les docteurs en droit écrit, soutenus par les prélats, se plaignaient hautement de ces prohibitions, qui semblent avoir été beaucoup plus fréquentes dans les dernières années d'Elisabeth et sous le règne de Jacques, que dans tout autre temps. Bancroften conséquence présenta à la chambre étoilée, en 1606, une série de pétitions au nom du clergé, que lord Coke a aippelées u^rticuli cleri , par analogie à quelques représentations semblables de ce corps du temps d'Edouard n '. Dans ces pétitions il se plaignait de ce que les cours de justice troublaient par de continuelles prohibitions une juridiction aussi bien établie et aussi bien dérivée du roi que la leur , tantôt dans des cas qui étaient évidemment dans les limites de cette juridiction , tantôt sur la plus légère apparence de quelque matière appartenant aux cours temporelles. Il fut donné à entendre que cette coutume de rendre des ççrits de prohibition était un empiétement des cours du banc du roi et des plaids communs, et qu'ils ne pouvaient régulièrement venir que de la chancellerie. A chacun de ces articles de plaintes , qui montaient à vingt-cinq , les juges firent séparément des réponses sévères , on pourrait dire dures , mais précises et qui se rapportaient bien au sujet; ils soutinrent dans tous
i. Institute iT de Coke, 601; GoUier, 688; Procès d'Etat,u, i3i. Voyez aussi une lettre irritée de Bancroft, e'critc vers i6n ( f^ie de JVhitgift, par Strype, append. 137 ), dans laquelle il s'emporte contre les jurisconsultes de la loi commune et le parlement.
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les cas leur droit de prendre connaissance de toute affaire qui ressortirait d'un procès ecclésiastique, et repoussèrent l'attaque codtre leur pouvoir de rendre des f^rits de prohibition comme une étrange présomption. Rien ne fut fait , grâce à la fermeté des juges ^ et ne put être fait par le conseil dans cette affaire. Car le clergé avait débuté par avancer que l'autorité du roi était suffisante pour réformer le mal qui pouvait s'être glissé dans ses propres cours, toute juridiction temporelle et spirituelle étant attachée à sa couronne ; mais il fut positivement et itérativement nié dans la réponse que rien , excepté un acte du parlement , pût changer le cours de la justice établie par la loi. Cette détermination réduisit au silence l'archevêque, qui: savait combien peu il devait espérer des communes. Par les prétentions manifestées au nom de l'Église dans cette affaire , il exaspéra les juges qui auraient été fort disposés à seconder toutes les mesures rigoureuses contre les ministres puritains, et il aggrava cette méfiance des cours ecclésiastiques , que les jurisconsultes nourrissaient depuis long-temps.
Une occasion d'éclater se présenta bientôt à ceux qui n'aimaient pas les docteurs en droit écrit , c'est-à-dire non-seulement aux jurisconsultes de la loi commune, mais encore 2l\x^ patriotes et aux puritains de l'Angleterre, par suite d'une publication imprudente du doc^ teur Cowell. Cet homme, dans un dictionnaire de la loi dédié à Bancroft, avait cru devoir insérer des passages dont la teneur était conforme au nouveau symbole de la puissance absolue ou arbitraire du roi. Au mot roij A est dit : « Il est au-dessus de la loi par son pouvoir ab- « solu , et quoique, pour que la loi soit mieux faite, il a admette les trois États dans son conseil , cependant,
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« dans Fopinioa de beaucoup d'hommes instruits , il n'y a est pas astreint et ne le fait que de sa bonne voce lonté , ou en raison de la promesse qu'il a faite par a serment au moment de son couronnement. £t quoia qu'à son couronnement il prête le serment de ne pas a changer les lois du pays^ malgré ce serment il peut <c changer ou suspendre toute loi particulière qui lui a semble contraire au bien de l'État. Ceci soit dit en « passant y parce que j'ai entendu des personnes qui (c étaient d'opinion que les lois sont au-dessus du roi.» Au sujet du parlement Cowell dit : a De ces deux « choses l'une doit être vraie, ou le roi est au-dessus « du parlement, c'est-à-dire des lois positives du <c royaume, ou il n'est pas roi absolu. Aussi, quoique « ce soit une politique bienveillante et en même temps « une bienveillance politique, qu'on ne pourrait chance ger sans grand péril, de faire des lois avec le consenft tement de tout le royaume, parce que de la sorte c( aucune partie du royaume ne peut se plaindre de parce tialité, cependant il répugne à la nature et à la constic( tution d'une monarchie absolue de lier le prince à ces ce lois ou par ces lois. »I1 dit encore au sujet de la prérogative que (de roi, suivant la coutume du royaume, ne ce fait pas de loi sans le consentement des trois pouce voirs , quoiqu'il puisse annuler toute loi faite par ce eux , et qu'il regarde comme hors de doute que le a roi d'Angleterre est un roi absolu \ »
î. Interprète de Cowell, ou Dictionnaire des lois, ëdit. 1607. Ces passages ne subsistent plus dans les dernières éditions de ce livre utile. Ce que l'auteur dit du writde prohibition et des statuts de prœmunire , sous ces mots, déplut fort aux jurisconsultes de la loi commune, car il soutint que de telles restrictions sur la juridiction eccle'sias tique étaient bonnes pour les premiers siècles , mais devenaient maintenant inutiles , depuis que la suprématie était annexée à la couronne.
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Des propositions si monstrueuses, dans la bouche d'un homme de savoir et éminent dans sa profession, qu'on soupçonnait d'avoir été excité aussibien que soutenu par l'archevêque, et dont on disait que le roi avait parlé avec éloge au sujet de son livre , irritèrent très-justement la chambre des communes. Elle sollicita et obtint une conférence avec les pairs-, l'avocat -général, sir Francis Bacon, la soutint pour la chambre basse , preuve remarquable de son adresse à se ployer aux circonstances. Jacques vit alors qu'il était nécessaire de sacrifier son trop indiscret avocat de la prérogative ; le livre de Cow^ell fut supprimé par une proclamation; et les communes rendirent au roi des actions de grâces de leur victoire '.
C'est la politique évidente de toute administration dans ses rapports avec la chambre des communes, de lui plaire dans tout ce qui touche son orgueil et le maintien de ses privilèges, ne cherchant jamais à protéger quiconque a encouru sa disgrâce par un manque de respect. C'est ce que semble avoir bien compris le comte de Salisbury, le premier minis- ♦ tre anglais qui, ayant long-temps siégé dans la chambre basse y fût devenu habile dans cet art de la conduire, que ses successeurs ont toujours regardé comme une partie si essentielle des mystères de leur situation. Il
I. Journaux des Communes, SSg, et ensuite jusqu'à ^\5. Les auteurs de VHistoire parlementaire disent qu'il n'est plus question de l'affaire après la conférence , omettant ainsi la circonstance la plus importante , l'ordonnance du roi qui supprimait le livre. Elle est cependant rapporte'e par Rapin et Carte , quoique ce dernier donne une sotte et fausse excuse pour CoweU, t. m, p. 798. Dif- - ferens passages relatifs à cette affaire se trouvent dans les Mémoires de Windwood , auxquels je renvoie le lecteur curieux , t. m , pp. 125, lag, i3i, i36, iSy, i45.
avait besoin d'une somme d'argent considérable pour payer les dettes du roi. Elles montaient, à son entrée dans la charge de lord trésorier après la mort de lord Buckhurst, à la somme de i,3oo,ooo liv. st., dont environ un tiers n'était pas encore acquitté. La dépense ordinaire surpassait aussi le revenu de 81,000 livres. Il était impossible qu'un tel état de choses pût conti-* nuer, sans entraîner la couronne dans des embarras qui la livreraient tout-à-fait à la merci du parlement. Gecil en conséquence forma le projet d'obtenir un revenu annuel et perpétuel de 200,000 livres sterl., accordé une fois pour toutes par le parlement ; et afin de mieux disposer la chambre à faire droit à cette demande extraordinaire, il promit, au nom du roi, de donner toutes les réparations et satisfactions en sou pouvoir pour tous les griefs qu'on lui soumettrait \
Cette offre de la part du gouvernement semblait présenter un moyen d'arranger les différends qui subsistaient depuis l'avènement du roi. Les communes en conséquence, retardant l'affaire d'un sub«side auquel les courtisans voulaient donner la priorité, mirent en avant leurs plaintes ordinaires en matière ecclésiastique et temporelle. La plus importante était sans doute celle qui avait trait aux impositions illégales , pour lesquelles les communes adressèrent un bill à la chambre des pairs, comme on l'a dit plus haut, afin de les faire abolir. Elles se plaignirent ensuite de la haute cour de commission ecclésiastique qui prenait sur elle d'infhger des amendes et l'emprisonnement , pouvoir qui n'appar-
i. Winwood; m, 123.
tenait pas à sa juridiction , rendait des sentences sans
appel, s'entremettait souvent dans les affaires civiles ,
et dans toutes ses procédures négligeait les règles et
les précautions de la loi commune. Elles insistèrent
sur l'abus récent des proclamations qui prenaient
le caractère de lois, a Parmi beaucoup d'autres biens
« et libertés 9 » est-il dit, « dont lès sujets de Votre
(c Majesté ont toujours joui sous vos augustes aïeux ,
ce les rois et reines de ce royaume , ils n'en ont ja-
« mais connu de plus cher et de plus précieux que
« celui d'êti'e régis et gouvernés par la règle sûre
a de la loi, qui donne à la tête et aux membres ce qui
(c leur revient de droit, et non point par aucune forme
a incertaine et arbitraire de gouvernement ; c'est l'em-
<K pire de la loi qui , d'abord heureux résultat de la
<c bonne constitution et de l'organisation primitive de
« cet État, a été constamment son principal appui ; de
« telle sorte que les rois ont été justes, chéris, heureux
« et glorieux, et le royaume lui-même paisible, floris-
(( sant et inébranlable pendant tant de siècles. Et l'effet
« tant du contentement que les sujets de ce royaume
«ont éprouva de cette fonne de gouvernement,
« que de l'amour, du respect, delà fidélité, qu'ils ont
« par cette même raison portés à leurs princes, paraît
« clairement en ce que, lorsque l'occasion l'a réclamé,
« ils ont accordé pour aider leurs souverains plus de
(( contributions extraordinaires et volontaires que les
c( sujets d'aucun autre royaume connu. De là est venu
« le droit indubitable des peuples de ce royaume
« de n'être sujet à aucune punition qui atteindrait
« leur vie, leurs terres, leur corps ou leurs biens,
« autrement que ne le règlent les lois communes
« de ce pays, ou les statuts faits en parlement de
a leur commun aveu. Néanmoins it paraît que, de- « puis quelques années, les proclamations ont été (( beaucoup plus fréquentes, et qu'elles ^e sont ap- (c pliquées, non-seulement à la liberté, mais aussi « aux biens, héritages et fortune des hommes; quelle ques^unes ont tendu à changer quelques points de « la loi et à en faire de nouvelles ; d'autres ont « été rendues aussitôt après la session du parlement . (c prescrivant des choses rejetées dans la même ses- « sion ; d'autres ont ordonné que des punitions fussent i( infligées avant le jugement légal et la condamnation ; « quelques-unes ont institué des peines en fofme (( de statuts pénaux; d'autres ont remis le châti- « ment des coupables à des cours arbitraires, qui a ont fait peser sur les délinquans de lourdes et « graves censures ; quelques^-unes , comme les procla- (c mations ânr l'empois, ont été accompagnées de lettres a ordonnant des enquêtes aux assises trimestrielles « contre les transgresseurs ; d^autres ont ressuscité (c d'anciennes proclamations pour maintenir et garante tir les dernières. Oii le verra mieux dans le cata- « logue joint à la présente. Il y a donc une crainte « générale conçue et répandue parmi lé peuple de a Votre Majesté , que ces proclamations n'augmen- « tent peu à peu, et ne parviennent à avoir la « force et la nature des lois; d'où il arrivera nonce seulement que cet ancien bonheur et cette liberté a dont ce peuple a joui si long-temps, seront flétris « (si on n'en est pas tout-à-fait privé), mais ence core (avec le temps) qu'un tel régime établira ce dans ce royaume une nouvelle forme de goUver- <c nement arbitraire. Et cette crainte est encore ac- « crue par certains livres récemment publiés, qui
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« attribuent aux proclamations Un plus grand pou* « voir qu'on n'avait jamais songe à leur accorder, « comme aussi par le soin qu'on a eu de mettre « toutes les proclamations rendues depuis le règne « de Votre Majesté , en un volume , et de les im* <f primer dans la même forme qu'on observait autre- « fois et dont on se sert encore pour les actes du (K parlement; ce qui semble démontrer le dessein de « leur donner plus d'autorité et de crédit qu'elles ce n'en ont jamais eu auparavant \ »
Après une liste de toutes ces proclamations illégales^ les communes énumèrent d'autres griefs^ tels que la lenteur des cours de justice à délivrer les ivrits de prohibition et A^kabeas corpus j la juridiction du conseil de Galles sur les quati*e comtés limitrophes de Glocester, Worcester, Hereford et Salop % des lettres
I . Pamphlets de Somers, u , 162 ; Procès et Etat , u , 5ig
3. La cour du conseil de Galles fut engëe par un statut de la trente-quatrième annëe d'H. VIII, c. 36, pour la principauté et ses frontières , avec le droit de juger toutes les causes et les matières qui lui seraient assignas par le roi , « comme autrefois on avait coutume et usage; » ce qui implique Fexistence préalable de quelque juridiction semblable. On prétendit que les quatre comtés d'Hereford , de Worcester, de Glocester et de Salop étaient de son ressort^ comme frontières du pays de Galles. Une réclamation fut élevée à ce sujet, sous le règne de Jacques, par les habitans de ces comtés, et d'après le renvoi qui en fut fait aux douze juges , selon le rapport de lord Coke , il fut reconnu que citaient d'anciens comtés de l'Angleterre , et nuUement sous la juridiction du conseil de Galles ; « et cependant, » ajoÉite-t-il , « la commission de ce conseil ne fut pas réformée comme elle aurait dû Tétre. » Quatrième Institute, 343. On trouve dans Bacon une savante dissertation en défense de la juridiction , u, 112 ; et il y a beaucoup de Mémoires à ce sujet dans les manuscrits Cottoniens. Vitellins, c. 1. Les plaintes à ce sujet avaient commencé du temps d*Ëlisabeth : on alléguait en réponse que les quatre comtés avaient été amenés d'un état très-désordonné A une grande tranquillité, par la juridiction de ce conseil. Mais^
patentes portant monopole j et une taxe sous le nom de licence donnée récemment aux marchands de vivres.. IjC roi répondit à ces remontrances avec politesse, ne faisant comme d'ordinaire aucune concession à l'égard de la haute cour de commission ecclésiastique, éludant quelques-unes des autres requêtes , mais promettant que ses proclamations n'iraient pas plus loin que la loi ne l'autorisait , et que les licences royales aux marchands de vivres seraient révoquées.
Il parait que les communes, regardant ces abus comme contraires aux lois , n'étaient pas disposées à traiter avec k couronne pour eu acheter le-prompt rétablissement de leurs droits. Mais il y avait des parties de la prérogative qu'elles ne pouvaient attaquer, quoique écrasées sous le fardeau; c'étaient les charges de la tenure féodale et l'approvisionnement de la cour. Une négociation fut en conséquence ouverte et suivie pendant quelque . temps pour faire abolir ces droits, bu au moins les premiers. Le roi, quoiqu'il refusât d'abandonner son droit de requérir de ses vassaux le service militaire, qu'il regardait comme inséparable de l'honneur de la monarchie, fut amené, avec une répugnance réelle ou feintera se départir des droits lucratifs de relief, mise en possession et tutèle, de même^ue du droit d'approvisionnement. Mais de grandes difficultés se présentèrent dans l'exécution de ce traité. Quelques personnes craignaient que la validité d'un statut qui retranchait de si anciennes
si cela était vrai, ce n'était pas une raison pour continuer à les exclure des privilèges généraux de la loi commune , après que la nécessite ayait cessé. Le roi cependant était déterminé à ne pas concéder cet article. Carte, m, 794*
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branches de ta prëi'ogative ne fût dans la suite mise en question, surtout si le tronc dont elles sortaient, latenure militaire relevant immédiatement du roi, devait toujours subsister. Les demandes du roi semblaient d'ailleurs exorbitantes. Il voulait 200,000 livres de revenu annuel par-dessus les 100,000 livres à quoi étaient évalués les droits de tutèle , et que les communes consentaient à lui donner. Après un intervalle de quelques purs depuis la proposition, les Communes représentèrent aux pairs avec lesquels, dans des conférences, toute Taffaire avait été discutée , que si une telle somme devait être prélevée sur ceux-là seulement qui avaient des terres sujettes au droit de tutèle , ce serait un fardeau qu'ils ne pourraient supporter; et que si elle était répartie également sur le royaume , cela causerait plus d'humeur et de commotion dans le peuple qu'on ne pouvait risquer. Après avoir encore bien marchandé, Salisbury fit connaître la détermination définitive du roi d'accepter les !200^ooo livres par an, que les communes étaient d'avis d'accorder comme une compensation suffisante pour l'abolition du droit de tutèle, la dissolution de la cour qui l'administrait, et l'abolition de tout droit d'approvisionnement ; avec quelques autres concessions, entre autres que les réclamations du roi en fait de domaines seraient prescrites au bout de soixante ans. Deux points restaient encore , et d'une grande importance ; à savoir : comment pourrait-on s'assurer des garanties contre la prérogative du roi , si souvent proclamée par les jurisconsultes de cour comme une puissance qu'un statut ne pouvait limiter; et par quels moyens une si forte imposition, pourrait être levée ; mais lexamen de ces questions
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fiU réserve pour la cession suivante^ qui devait avoir lÎQU en octobre \ La chambre fut prorogée en juillet jusqu'à ce terme; après avoir accordé un subside pour les besoins immédiats ^ roi. En se rassemblaqt, les pairs ouvrirent la session par demander une confé* rence avec l'autre chambre au sujet du contrat en ques> tion ; mais il paraît que les communes n'étaiejpt plu3 disposées à s'y tenir. £.lles avaient eu le temps de calculer l'inégalité des conditions , et le fardeau perpétuel que les terres tenues en fief militaire devraient supporter* Elles avaient aussi réfléchi sur le caractère prodigue du roi, la rapacité des Écossais employés à son service, et sur la probabilité que ce niveau additionnel serait prodigué sans soutenir les charges auxquelles il devait suffire , et qu'il n'empâcherait pas de nouvelles demandes d'argent. Elles virent qu'après toutes les belles promesses par lesquelles on les avait décidées, elles ne devaient attendre aucune réparation des griefs qu'elles avaient le plus à cœur; que les cours ecclésiastiques ne voudraient pas endurer la moindre atteinte à leur juridiction ; que les droits de douane illégaux seraient encore levés dans les ports de mer, que les proclamations seraient encore mises à exécution comme les actes du parlement. Elles mirent en conséquence une grande froideur dans leur conduite , et en peu de temps ce célèbre parlement, après avoir si^é près de sept années, fut dissous par une prciclamation *.
1. Journaux des Communes de 1610, passim; Journaux de la Chambre des pairs, 7 mai et post. Histoire parlement, mf et pqsU Bacon , 1 , 676 ; Winwood , ui, 1 19 , el post,
2. Il paraît, par une lettre du roi rapportée d^ns les Papiers d'étal de MurdcD .p. SiS, que quelques allusions indécentes faites contre lui dans la Chambre des communes l'ayaient irrité, a En quoi nous
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Il n'était peut-être plus temps pour le roi de i-egagner^ par aucune réforme ou concession, cette estime publique qu'il avait perdue. Trompé pai' une présomptueuse opinion de son propre savoir, qui était assez grand , de sa capacité générale , qui n'était point à mépriser y et de son talent pour gouver* ner, qui était très-faible; confirmé dans cette illusion par les honteuses flatteries de ses courtisans et des^ évêques, il avait méconnu les difficultés trèsréelles de sa position; étranger ne tenant que de loin au sang royal, natif d'un royaume ennemi et détesté, il avait succédé à la plus célèbre des souveraines , et s'était saisi d'un sceptre que, dans sa profonde politique et sa longue expérience, elle avait admirablement porté \ Le peuple était fier de sa gloire militaire; Jacques ne parlait que du mérite des rois pacifiques ; le peuple abborrait la cour d'Espagne , Jacques recherchait son amitié ; le peuple demandait quelque indulgence pour les consciences scrupuleuses ^ Jacques
nous sommes mal comportes , c'est ce que nous ne savons pas , et ce que nous ne pouvons découvrir; mais nous sommes sûrs, nous pouvons le dire avec Bellarmin dans son livre , que dans toutes les chambres basses qui ont sie'gé depuis sept ans , surtout dans ces deux dernières sessions, ego pungor, ego carpor.'Noire renommée et- nos actionsont été ballotëes dans leur sein comme une balle dans nn jeu de paume , * et on a employé contre nous tout ce que le dépit et la méchanceté' pouvaient suggérer poumons rabaisser et ternir notre réputation En un mot, cette chambre basse, par sa conduite, a nui à notre santé' et l*a mise en péril ; eUe a blessé notre réputation, enhardi tous lesmécontens , empiété sur beaucoup de nos privilèges , et tourmenté notre peuple de ses lenteurs. Il ne feste pins maintenant qu*à travailler autant que possible , et de la manière que vous jugerez la meilleure , pour réparer notre condition, j»
1 . a Votre reine , » dit lord Thomas Howard dans une lettre , « parlait de l'amour et de l'affection de ses sujets , et , à dire vrai , elle avait raison ^ notre roi ne parie qne de leur crainte et de leur soumission , et en cela je pense qu'il fait bien aussi, aussi long-temps que cela durera. » IV'ugœ antiguœ, 1, SgS.
ne voulait pas souffrir qu'on s'écartât d'une stricte conformité; on était écrasé sous le joug des évéques, il pensait que leur pouvoir était nécessaire au sien ; on ét£fit animé à persécuter les catholiques, il était opposé à toute rigueur extrême ; on était habitué à la plus grande économie dans l'administration du trésor public, il le prodiguait à d'indignes favoris; on avait vu , au moins à l'extérieur, une grande décence morale régner dans la cour de la reine , on n'entendait parler que de la dissolution et des extravagances du roi ' ; on chérissait exclusivement la loi commune, comme la source des libertés et des privilèges du pays; les prêtres et les courtisans du roi, et aucun plus que lui-même , parlaient sans cesse de son pouvoir absolu et des droits imprescriptibles de la monarchie '. Jacques perdit en iôt l son fils le prince Henri, et
1. La cour de Jacques P' offrait incomparablemeDt les plus honteuses scènes de dâ>auche dont ce pays eût jamais été témoin 5 pa^ reille à celle de Charles II quant au relâchement de la vertu des femmes y et hors de toutes comparaisons à d'autres ëgards^Oo impute une grossière ivrognerie même à quelques-unes des dames qui paraissaient dans les fêtes de cette cour, jN'Migœ.antiquœ^ x, 34^; et M. Gifford, qui semble épris de cette époque et de ces moeurs , aurait dû s'en souvenir. F'ie de Ben Janson, p. a3i, etc. La prodigalité du roi est notoire.
a. a Cest un athéisme et un blasphème, > dit41 dans un discours à la chambre étoilée , en 16 16, n de disputer sur ce que Dieu peut faire ^ les bons chrétiens se contentent de sa volonté révélée dans sa parole : ainsi c'est une présomption et un grand mépris de la part d'un sujet de discuter ce qu'un roi peut faire , ou de dire qu'un roi ne peut pas faire ceci ou cela. » OEunres du roi Jacques f pag. 557.
11 est probable que sa conversation familière était pleine de ces rodomontades, dégoûtantes et méprisables de la part d'un si misérable pédant, aussi bien qu'offensantes pour les oreiUes indignées de ceux qui connaissaient et estimaient leurs libertés. L'histoire des évéques Neile et Andrews est trop connue pobr être répétée.
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en 161 2 , le lord trésorier Salisbury. Il montra peu de regrets pour le premier, dont l'esprit élevé et là grande popularité formaient un contraste qui le mortifiait , surtout parce que le jeune prince n'avait pas pris assez de peine pour déguiser le mépris qu'il avait pour son père *. Salisbury était un homme très-habile , à qui peut-être ses contemporains ont fait quelque injustice. Les ministres des monarques faibles et entêtés sont responsables du mal qu'ils sont forcés de laisser faire, et on ne leur tient pas compte de celui qu'ils empêchent. Cecil s'était fait des ennemis personnels de tous ceux qui avaient aimé £ssex ou admiré Raleigh , et de ceux qui regardaient son élévation d'un œil envieux. On crut que le désir manifesté par la chambre des communes , d'abolir la tutèle féodale , venait en grande partie de la circonstance que ce ministre était maître de la cour des tutèles , place tout à-la-fois lucrative et donnant beaucoup d'influence. Mais Cecil adopta le projet de l'abolir avec un empressement qui lui fit honneur. Son principal mérite, cependant, fut dans sa manière de conduire les relations continentales ; seul ministre du cabinet de Jacques qui eût été formé dans les conseils d'Elisabeth, il conservait un reste de la méfiance de cette princesse contre l'Espagne , et de sa sollicitude pour les intérêts des protestans. La cour de Madrid, bien sûre et de la pusillanimité du roi et de ses dispositions favorables , affecta, dans les conférences
1. Carte, m, 747 j yie du P, Henri, de Birch, 4^» Rochester, trois jours après la mort de Henri , chargea sir Thomas Edmondes à Paris de commencer une négociation de Ihariage entre le prince Charles et la seconde fille du dernier roi de France ; mais Fambassadeur ayait plus de délicatesse , et refnsa d'entamer une semblable affaire dans un pareil moment.
tenues en i6o4f au sujet d'un traité de paix, un ton qu'Elisabeth aurait pris d'une manière très-différente '. A cette occasion , non-seulement Jacques abandonna les Provinces-Unies y mais il donna à l'Espagne l'es-poir que y si elles persévéraient dans leur obstination, il prendrait parti contre elles. Je ne fais aucun doute que son attachement aveugle à cette puissance ne Teût précipité dans une alliance fatale 9 si la sagesse de Qecil n'eut influé dans ses conseils. Pendant la vie
1. Winwpod, Yol. u; Carte, m, 'jig; ffistoire ik PkUippelII, par Watson, appendix. Dans quelques passages de cette négociation , jCecil ne semble pas ayoir entièrement mérité ce que j^ai dit de son adhésion aux principes de la politique d'Elisabeth. Mais il se trouvait placé dans une position difficile, ne se sentant pas sûr de la faveur du roi , que , malgré ses grands services antérieurs, ce prince capricieux, la première année après son avénemen);, ne lui accorda que trés-médiotcreijaent, comme il para)| 4'^près les Mémoires de Sully, i, i4> et JYu^œ antiguœ, i, 345. On peut dire que Cecil était aussi peu Espagnol qae Walpolé était peu Hanoyrien, aussi peu que la partialité de leurs souverains raspectifs le permettait, quoiqu'ils le fussent trop pour leur propre réputation. Jl est â peine nécessaire de faire observçr que Jacques et le royaume durent principalement à Cecil la tranquillité qiii signala son avènement au trône. Je prendrai cette occasion de remarqua que le âiffàe et savant compilateur du catalogue des manuscrits de Lansdownc au Muséum a cru convenable, non-seulement d'accuser sir Michel Hick^ de vénalité , mais d'iyouter : a II est oertaia que des notes trouvées dans ces papiers contribuent à donner de trésrforts soupçons, que ni l'un ni l'autre des maîtres du secrétaire (lord Burleigh et lord Salisbury ) n'étaient innocens en fait de corruption, j? féand, cat. vol. xci , pag. 45. Cette accusation est trop forte pour être inise en avant sans plus de preuves qu'il n'en paratt. 11 est est absurde de regarder des pièces de gibier envoyées à d^ hommes en pouvoir comme un moyen de corruption, ^et d'accusar un homme d'avoir été corrompu parce qu*on a essayé de le corrompre ; c'est pourtant ce qu'a fait ici l'auteur du catalogue. Je ne voudrais pas offenser ce respectable gentilhomme ; mais, en examinant beaucoup de MSS. de la collection de Lansdowne , je puis dire qu'il a voyagé fréquemment hors de son territoire, et qu'il a substitué ses conjec- .tures à une analyse ou un extrait des documens qui étaient devant lui.
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de ce ministre, notre politique étrangère semble avoir é\i conduite avec autant de fermeté et de prudence que -pouvait le permettre le caractère de son maître; la médiation de TAngleterre rendit un service considérable , en amenant la grande trêve de douze ans entre l'Espagne et la Hollande en 1609; et dans la querelle qui s'éleva bientôt après , au sujet de la succession des duchés de Clèves et de Juliers , querelle qui fut près de mettre les armes à la main aux partis catholique et protestant dans toute l'Europe \ INos conseils furent pleins , sous ce règne , d'une vigueur et d'une promptitude peu ordinaires, et l'assassinat de Henri IV jM*évint seul l'apparition d'une armée anglaise dans les Pays-Bas. On doit au moins avouer que les af&ires du roi , tant à l'intérieur qu'à l'extérieur, furent bien plus mal conduites après la mort du comte de Salisbury qu'auparavant *.
L'administration essuya un grand échec vers ce temps, dans une sorte de défection de sir Edouard Coke (plus ordinairement appelé lord Coke), grand-
1 . Une grande partie du troisième Tolume de Winwood a rap' port à cette affaire^ qui, comme on le sait bien , excita un prodigilMxdegr^ d'a'tention en ICarope^ La question, comme Winwood l'écrivit à SaUsbqry, e'tait « non pas la succession de Çlèyes et Juliers , mais de tayoir si la maison d'Autriche et TÉglise de Rome, Tune et Vautre sur son déclin, recouvreraient leur lustre et leur grandeur dans ces contrées de l'Europe.)» P. 878. Jacques souhaitait qu'on s'en rapportât à sa décision , et aurait décidé en faveur de l'electetir de Brandebourg, le principal compétiteur protestant.
a. Wiawood, vol. 11 et m, passhm, Birch, si savant dans cette partie de V Histoire d'AngUterre, a rendu justice au carac-^ tére de Salisbury. JVégoeialions dEdwondes, p. 347* Miss Aikin , irritée de son défaut de principes constitutionnels, lui est plus défavorable, et peut-être justement à tout prendre; mais quel homme d'état de ce siècle admettuit la doctrine du contrMc parlementaire sur le gouvernement ♦•xocutif? Mémoires de Jacques, 1, 395.
juge du bauc du roi, qui abandoima le parti de la prérogative. C'était un homme d'une intelHgence forte, quoique étroite ; de l'aveu de tout le monde le plus grand jurisconsulte en fait de loi commune qui ait jamais paru en Angleterre , mais orgueilleux et insolent ; flatteur et instrument de la cour jusqu'à ce qu'il fût arrivé à ses fins , et odieux à la nation pour la manière brutale avec laquelle , comme avocat- général, il s'était conduit envers sir Walter Raleigh lors de son jugement. En l'élevant au poste de grandjuge, le conseil avait compté sur son inépuisable science en fait de précédens pour s'en aider dans les desseins du roi; mais bientôt après son élévation, Coke, par différens motifs, commença à tenir une route plas indépendante. Il était peu porté à endurer un compétiteur dans sa profession , et vivait en mauvaise intelligence et avec le lord chancelier Egerton, et avec l'avocat général, sir Francis Bacon ; ce dernier avait été long-temps son rival et son ennemi. Maltraité par Elisabeth, qui, malgré les importunités d'Essex , avait élevé Coke au-dessus dé lui , ce grand et ambitieux génie était maintenant dans une haute faveur auprès du roi. Le grand-juge affectait de mépriser un homme qui lui était aussi inférieur dans la connaissance de notre loi nationale, qu'il lui était supérieur dans toute autre science et dans la philosophie de la jurisprudence. L'inimitié mutuelle de ces hommes illustres ne cessa point jusqu'à ce que chacun d'eux à son tour eût satisfait sa vengeance parla chute de l'autre. Coke était aussi très-offensé des tentatives des évêques pour affranchir leurs cours ecclésiastiques de la juridiction civile. J'ai déjà fait connaître de quel ton péremptoire il repoussa les arti-
rcr
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culiclen de Bancroft. Comme le roi et quelques-uns de ses conseillers favorisaient ces prétentions épiscopales, ils furent fort troublés de ce qu'ils appelaient son obstination, et découvrirent de plus en plus qu'ils avaient à faire à un caractère tout«à-fait intraitable*
Il serait injuste de ne pas compter, parmi les motifs qui changèrent la conduite deCk>ke en matière de prérogative, son affection réelle pour les lois ^u pays, que le nouveau système, inventé par les prêtres et les docteurs de droit écrit, menaçait de renverser \ Dans l'affaire de Bâtes, qui semble être arrivée devant luisons une forme extrajudiciaire, il avait émis une opinion favorable au droit du roi de mettre des impôts sur les ports ; mais elle était si soigneusement restreinte et fondée sur des motifs si différens de ceux qu'avaient
1 . « Dimanche, ayant le dëpart da roi pour Mewmarket ( il y a eu dimanche huit jours), nûlord Coke et tous les juges da droit commun furent appelas devant le roi pour repondre à quelques plaintes faites parles docteurs de droit écrit au sujet de la dëliyrance ^énérsde âtêwritsde prohihitions. J'ai entendu que lord Coke, parmi d'autres discours oflehsifs , a dit an roi que Sa Majesté était défendue par ses lois. A ces paroles et à d'autres que dit encore lord Coke, Sa Majesté fut trés-offensée , et lui dit qu'il parlait comme un fou , qu'elle n'était pas défendue par ses lois , mais par Dieu , et adressa de plus à lord Coke , en d'autres paroles , une Tire réprimande , tant pour cela que pour autres choses. Le roi lui dit en même temps que sir Thomas Crompton (juge de l'amirauté ] valait bien Coke j milord Coke ayant alors , pour se justifier^ parlé contre sir Thomas Croinpton^ si milord trésorier n'avait pas, humblement et à genoux, employé les pins douces paroles pour apaiser Sa Majesté et excuser ce qu'il avait dit, on pense que Sa Majesté eût été beaucoup plus fâchée. En définitive, le roi, par l'entremise de milord trésorier, fut apaisé , fit un gracieux accueil à tous les autres juges, et dit qu'il maintiendrait le droit commun. » Lodge, ui; 364* Cette lettre est daté« du a5 novembre 1608 ^ elle montre combien de bonne heure lord Coke avait commencé à offenser par son zèle pour la loi.
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adoptés les barons de l'échiquier, qu'on ne pouvait la citer à Tappui d'aucun nouvel empiétement '. Il rendit ensuke un grand service à son pays; l'usage de publier des proclamations y par manière de règlement temporaire à la vérité^ mais qui disposaient des libertés du peuple, dans les cas non prévus par le parlement, était encore devenu plus commun que sous Elisabeth. Coke fut mandé par quelques membres du conseil qui avaient peut^tre raison de se douter de sed sentimens ; on lui demanda si le roi , par une proclamation, pouvait empêcher les nouvelles bâtisses autour de Londres, et la fabrication de l'empois avec du froment, d'était pendant la session du paiiement , en 16 10, et on attendait la réponse que le roi ferait à la remontrance des communes contre ces proclamations. G>ke répondit que c'était une matière fort importante sur laquelle il s'entendrait avec ses confrères : «^Le chancelier dit que tout précédent avait ce eu un commencement, et qu'il engagerait les juges « à soutenir le pouvoir et la prérogative du roi ; que, <x dans les cas où il n'y avait ni autorité , ni précéa dent , il fallait laisser à la sagesse du roi le soin c( d'en décider pour le bonheur du peuple; qu'au- « trement, le roi ne serait pas plus que le doge ce de Venise, et que le roi était si restreint dans sa <c prérogative , qu'il y avait à craindre que les barce rières n'en fussent brisées. Le lord du sceau privé a ( Northampton ) dit que les médecins n'étaient pas ce toujours liés par les précédens, mais qu'ils s'appli-
1 . Douze rapports. Dans son secoad institutc^ p. $7, écrit assez long- temps après, il parle d'une manière très-difiërente de l'affaire de Bâtes, et déclare que le jugement de la cour de l'e'chiquier est contraire à la loi.
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« quaieAt la médecine selon la nature du mal ; et « tous conclurent qu'il fallait soutenir de nos opi- « nions la prérogative du roi , quoiqu'il n'y eût au- « cun précédent ni autorité qui fît loi , car il n'y a a pas de précédent qui n'ait eti un commencement. « Je répondis à cela qu'il est vrai que chaque précède dent doit avoif un commencement; mais que, quand « toute autorité et tout précédent manquent , il est ce nécessaire de bien considérer avant dé créer aucune ce nouveauté , et de bien faire attention que ce ne a soit pas contre les lois du pays; car je dis que le. a roi ne peut rien changer au droit commun^ ni « créer, par sa proclamation et sans le parlement, ce aucun délit qui ne fut pas un délit auparavant. c( Pour le moment je désirais seulement avoir le « temps de m'entendre avec mes confrères. » Cette demande fîit accordée par le conseil ; et trois juges , outre Coke, furent désignés pour prendre l'affaire en considération. On décida que le roi ne pouvait, par sa proclamation , créer aucun délit qui n'en fut pas un auparavant , car alors il altérerait gravement la loi du pays; puisque, s'il pouvait créer un délit, il pourrait infliger, à ce titre, l'amende et l'emprisonnement. Il fut aussi résolu que le roi n'a d'autre prérogative que celle que la loi du pays lui donne. Mais le roi, pour prévenir les délits, peut par une proclamation enjoindre à tous ses sujets qu'ils observent bien leurs lois et ne les enfreignent pas, sous peine de la punition infligée par la loi ; et le mépris d'une telle proclamation, dit Coke, aggrave le délit. De plus, on décida que, si une offense n'était pas punissable dans la chambre étoilée, sa prohibition par voie de proclamation ne pouvait la rendre telle. Apres
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cette résolution, dit de plus le rapport, aucune proclamation portant amende ou emprisonnement ne fut plus rendue \
Par la brusque dissolution du parlement, Jacques fut presque laisse dans le même embarras qu'auparavant ; le subside qu'on lui avait accorde, bien loin de pouvoir payer ses dettes, n'était nullement suffisant pour faire face à ses dépenses. Il s'était fréquemment laissé aller à la ressource ordinaire de s'adresser à de
1, Douze rapports. Il y eut cependant plu sieurs proclamations dans la suite pour défendre les constructions dans le rayon de deux milles de Lon^h^s , excepte sur d'anciennes fondations , et dans ce cas seulement avec de la brique ou de la pierre , â peine d'être poursuivi par ravocat-ge'nëral par-devant la chambre ëtoilëe. Rymer, xvu, 107 (1608), 144 Ci6>9)> 60^ (i6a4)> Londres néanmoins augmenta rapidement, au moyen de licences qu'on obtenait pour bâtir, la prohibition ëtant, dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres^ principalement destinée à rendre les dispensés communes .
Jacques fit usage de proclamations pour violer la liberté' personnelle dans d'autres cas. 11 n'aimait pas a voir aucun gentilhomme de comte' venir à Londres, où, il faut l'avouer, si nous en croyons ce que ces proclamations assurent , et ce que confirment les mémoires de ce temps, leur propre conduite', et c;elle de leurs femmes et de leurs filles, qui employaient les plus mauvais moyens de réparer la ruine que leur extravagance avait causée , tournait à leur déshonneur. La comparaison que le roi en faisait à des vaisseaux sur une rivière et sur la mer est bien connue. Cependant , sous un point de vue constitutionnel , nous devons être surpris de voir des proclamations qui leur ordonnent de retourner à leurs maisons de campagne et d'y donner Thospitalité , sous peine d'une juste punition. Rymer, xvi. 617 (i6o4)j xvu, 4» 7 (i6aî). 632 (i6a4.).
J'ai négligé, dans le premier chapitre, le renvoi que j'avais fait à un important âictum des juges , sous le règne de la reine Marie , lequel est décisif quant au caractère légal des proclamations, même dans le milieu de la période des Tudor. ce Le roi, y est-il dit , peut faire une proclamation, quoad terrorem populi, pour faire craindite son déplaisir, mais il ne peut imposer aucune amende, confiscation , ou emprisonnement; car aucune proclamation ne peut faire une nouvelle loi , mais seulement en confirmer ou ratifier une ancienne. « Rapports de Dalison, 30.
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simples sujets, surtout de riches marchands, pour leur faire des emprunts d'argent. Ces emprunts, qui ne portaient pas d'intérêt, et pour le remboursement desquels il n'y avait pas de garantie , désolaient les prudens bourgeois de la Cité , surtout depuis que le conseil les sollicitait avec un degré d'importunité qui à la fin approchait de la contrainte. La chambre des communes avait , dans la dernière session , demandé que personne ne fût tenu de prêter de l'argent au roi contre sa volonté. Le roi avait répondu qu'il n'admettait aucun précédent venu du temps de princes usurpateurs ou déchus, ou lorsque le peuple s'était livré aux plus insolentes prétentions; qu'il ne voulait pas gouverner un État où le peuple serait assuré de tout , et se promettrait tout sans aucun retour, et qu'il ne laisserait pas à la postérité une telle marque de sa faiblesse; que cependant, en matière d'emprunts, il ne refuserait aucune excuse raisonnable \ Les emprunts forcés et dons volontaires étaient directement prohibés par un acte de Richard III , dont les lois, quoique la cour parlât quelquefois avec mépris de son usurpation, étaient toujou rs restées dans le recueil des statuts. Après la dissolution de 1610, Jacques essaya comme de coutume d'obtenir des prêts ; mais les marchands , dont la hardiesse croissait avec l'esprit du temps, se refusèrent à tout arrangement *. Il eut recours à un autre moyen de se procurer de l'argent, moyen qui, je crois, n'avait jamais été mis en usage avant son règne, quoique depuis long-temps pratiqué en France , la vente des honneurs; il vendit différens titres de pairs pour des sommes considérables , et créa un nouvel ordre
Winwood, m
a. Carte, m, 8o5.
de chevaliers héréditaires, appelés baronets y qui payaient chacun mille livres sterl. pour leurs lettres patentes '.
De telles ressources, cependant, étant encore évidemment insuffisantes et temporaires , il devint indispensable de tâter encore une fois l'humeur du parlement. Cette demande fut vivement soutenue p«^ Bacon , à qui son génie inventif et fécond faisait toujours espérer le succès. Il représenta au roi qu'il y avait, pour mener une chamhre des communes, des moyens beaucoup plus judicieux que ceux qu'avait employés, avec la dernière chambre^ Cecil sur qui il était trop empressé à jeter du blâme; que plusieurs de ceux qui avaient montré le plus d'opposition étaient maintenant gagnés, tels que Neville , Yelverton , Hyde , Crew, Dudley Digges; qu'on pouvait beaucoup en s'appliquaut d'avance à remplir la chambre d'homme$ bien disposés, en gagnaut ou trompant les avocats, qu'il appelait les voyelles de la chambre , et en engageant les principales classes de l'assemblée, les gentilshommes de comté, les marchands , les courtisans, à agir dans l'intérêt du roi ; il serait nécessaire , dit-il , d'accorder cer-
I. Le nombre devait en être porté à deux cents, mais quatrevingt-treize brevets seulement furent vendus dans les six premières années. Lingard, ix, 3oS, d'après les Pamphlets de Somers. Dans la première partie de son règi^, il sVtait servi d'une vieille ressource fëodale , en appelant tous ceux qui avaient un revenu de 40 1. par an , en fief militaire ( soit tenu de la couronne ou non , à ce qu'il semble ) , à se faire recevoir chevaliers , ou à payer une somme par compo5ition. Rymer, xvi, 53o. L'objet de cet usage était de tirer de l'argent de ceux qui regardaient cet honneur comme gênant et cotLteux ^ mais ceux qui aimaient mieux accepter le titre de cheyaliers ne pouvaient être refusés ; et voilà pourquoi il fît plusieurs centaines de chevaliers dans la première année de son règne, f^ie de Jacques, par Harris, 69.
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taioes grâces et certaines modifications de la prérogative du roi , celles qui pouvaient être concédées avec le moindre dommage , pour éviter qu'on ne les demandât d'abord , et gagner des points plus importans \ Cet avis fut appuyé par sir Henri Neville , homme ambitieux, qui s'était à grand'peine sauvé du temps ' de la reine pour avoir trempé dans la conspiratkm d'Ëssex , et avait fortement soutenu l'opposition dans le dernier parlement , mais qui maintenant visait au poste de secrétaire-d'état. Il conseilla au roi, dans un iteémoire rempli de sens, de bien considérer ce qui avait été demandé et ce qui avait été promis dans la dernière session , d'accorder les plus raisonnables des requêtes de la chambre des communes , de tenir toutes ses promesses , d'éviter tout discours qui pût exciter de l'irritation , de paraître plein de confiance dans les bonnes affections du parlement, et ne pas se faire presser pour ce qu'il avait le dessein de faire \ Neville et d'autres , qui , comme lui , prétendaient connaître l'humeur de la chambre et gouverner les relations du roi avec elle, furent appelés entrepre^ neurs ^ Cette circonstance , comme plusieurs autres sous le même règne, est curieuse en ce qu'elle montre le commencement de cette influence parlementaire systématique. qui devait devenir un jour Je principal ressort du gouvernement.
Neville, cependant, et ses associés, avaieqt trompé les courtisans par des promesses qu'ils ne pouvaient réaliser. On résolut d'annoncer dans le discours du trône l'intention d'accorder certaines gracfss, c'est-à-
Wilson, dans Kcnnet
(lire (le déclarer que le roi était prêt à passer des bills pour remédier à quelques* abus, et retrancher une partie de sa prérogative. Ces promesses de réformes légales , quoiqu'elles ' fussent au nombre de onze , ne donnèrent nullement le contentement qu on en avait espéré. Excepté la révocation d'un acte étrange de Henri VIII , qui accordait au roi la facuXté de faire telles lois qui lui sembleraient convenables pour la principauté de Galles , sans le conseotement du parlement % aucune de ces réformes ne pouvait être regardée comme de quelque importance constitutionnelle. Dans toutes les causes domaniales et fiscales, et partout où les intérêts privés de la couronne étaient en contact avec ceux des sujets, la couronne avait des avantages énormes, et c'était là ce dont se composait surtout ce qu'on appelait jstrictement sa prérogative. Les délais de prescription qui liaient les autres citoyens, les règles de plaidoirie et de procédure établies dans l'intérêt de la vérité et de la justice, n'obligeaient pas en général le roi. Ce n'était pas en écartant quelques-unes de ces distinctions odieuses et oppressives que la couronne pouvait obtenir qu'on laissât subsister des abus bien plus importans. Les communes de 1614^^ vinrent donc tout d'un coup au principal grief de ce règne , aux droits de douane perçus dans les ports. Elles étaient devenues si confiantes dans leur cause , en examinant les anciens documens, qu'un vote unanime passa contre tout impôt établi par le roi ; ce n'est pas qu'il ne se trouvât des courtisans dans la chambre , mais la clameur
I. Cet acte de la trente-quatrième année d'Henri VIII, c. a6, fut rëvoquëc quelques années après, ai J. i, c. lo.
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fut trop forte pour qu'on y pût résister *. Les communes demandèrent une conférence à ce sujet avec les pairs, qui conservèrent pendant ce règne une espèce de neutralité média'^çice ■, Dans le cours de leurs débats , Neyle , évêque de Licbfield , se pei^mit quelque attaque contre les communes; elles s'enflammèrent immédiatement, et demandèrent réparation. Ce Neyle était un homme d'un médiocre renom et très.- impopulaire à cause de la part qu'il avait prise au divorce du comte d'Essex, et de sa sévérité envers les puritains; la chambre ne ipanqua pas d'étaler tous ses torts dans le débat. Il eut cependant la prudence de faire excuse lui-même ( avec beaucoup de larmes , comme nous l'apprend le journal de la chambre haute), niant les paroles offensantes qu'on lui imputait ; et l'affaire Q'alla pas plus, loin \ Ces mauvaises dispositions de la chambre des communes déconcertèrent les. gens, qui avaient compté sur les entrepreneurs; mais comine le
1 . Journaux des. Communes, 4^, 472, 4^'» 486. Sir Henri WottoD , à la fin , murmura quelque chose en fayeur de la prérogative pour rétablissement des impôts, comme appartenant aux princes héréditaires et non aux princes électifs. Id. 493. Ce ridicule argument ne mérite d'être rapporté que pour donner une preuve dee notions erronées de gouvernement qu'un peuple puise quelquefois dans' ses rapports avec les nations étrangères. Dudley Digges et Sandys lui répondirent comme il le fallait.
a. Les juges ayant été appelés par la Chambre des pairs pour donner leur opinion sur ces impôts, avant la conférence indiquée, demandèrent, par l'organe du grand-juge Coke, à être excusés. Ce fut probablement un désappointement pour le lord chancelier Egerton , qui avait engagé à les consulter, et cela provenait du ressentiment de Coke contre lui et la cour. Cette circonstance engagea la chambre à décliner la conférence. Journaux des pairs ^ a3 mai.
Journaux des pairs , Si maij Journaux des eommunes
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secret de ces hommes n'avait pas été bien gardé ^ leur dessein, une fois connu, aggrava fort le mécontentement '. Le roi avait positivement nié, dans son premier discours, qu'il y eût; aucun entrepreneur; et Bacon , alors avocat-général , se moqua de l'idée chimérique que quelques hommes eussent entrepris de diriger toutes les communes de l'Angleterre *. Il n'en est pas moins à présent hors de doute que quelques personnes avaient reçu ce nom à la cour et fait de telles promesses; et le roi lui-même, oubliant son premier désaveu, en convint ouvertement à l'ouverture de la session de 1 62 1 .
Au milieu de ces différends on avançait peu, et personne ne mettait en train la grande affaire du subside. Le roi à la fin envoya un message, pour demander qu'un subside fiit accordé, avec menace de dissoudre ie parlement si on ne le faisait pas. Mais le temps de la menace était' passé. La chambre décida qu'elle commencerait d'abord par l'affaire des impositions illégales, et renvoya le bill du subside jusqu'à ce que ses griefs fussent redressés*. Prévoyant l'impossibilité de dompter cette résolution, le roi mit sa menace à exécution par la dissolution de la chambre *. Les communes avaient siégé environ deux mois , et ce qui n'a peut-être pas d'exem-
1. Carte, iv, aS. Le Mémoire Je Neville, dont il a été question cidessus , fut lu dans la chambre , le i4 mai.
Carte, it, 19, ao; Bacon, 1, 696; Jour, de C
3. Jour, de C. 5o6 ; Carte, aS. Cet «écrivain dëfend avec absurdité' la pi^ërogative de mettre des impositions sur les marchandises comme une partie du droit des gens.
4. On dit qu'avant de prendre cette résolution , le roi manda les communes, et déchira tous leurs bills sous leurs yeux dans la «aUe des banquets de Whitehall. Caractère de Jacques , par D'Israêliy pag. i58, sur Tautoritë d*une lettre inédite.
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pie dans notre histoire, n'avaient pas passé un seul bill. Jacques fit suivre cette première démarche hardie par une autre encore plus vigoureuse ; plusieurs membres, qui s'étaient distingués par la chaleur de leur langage contre le gouvernement, furent arrêtés après la dissolution et empri^nnés pendant quelque temps ; violation manifeste de cette liberté de la parole , sans laquelle une assemblée ne peut être indépendante, et qui est le privilège convenu de la chambre des communes \
Il était clair que Jacques ne pouvait plus espérer de s'entendre et de vivre d'accord avec un pai^ leroent, à moins* d'abandonner des prétentions, qui non-seulemont, à ses, yeux, étaient indispensables au lustre de la monarchie , mais dont il tirait un revenu qu'il n*avait nul moyen de remplacer. 11 continua donc pendant six. ans à subvenir à ses besoins par toutes les ressources précaires que lui purent fournir les circonstances. Il rendit les villes hypothéquées par les Hollandais à Elisabeth pour la somme de 2,700,000 florins , environ un tiers de la dette primitive. Les amendes énormes imposées par la chambre étoilée, quoiqu'on les ait rarement, je crois, complètement exigées, durent enrichir considérablement l'échiquier. Carte rapporte que des marchands hollandais payèrent des amendes qui s'élevèrent à 1 33,000 livres, pour avoir exporté de la monnaie d'or \ Mais on espéra un bien plus grand profit de cette contribution plus )q[u'à moitié involontaire , qu'on appelait mal à propos benei^-
1. Carte; WilsoD j Annales de Jacques /*% par Camdcn ( dans Kennet, u, 643).
Carie, IV, p
lence. Elle commença par une souscription de la noblesse et des principales personnes attachées à la cour; des circulaires furent envoyées aux shérifFs et magistrats pour les engager à faire un appel aux gens riches« On avait toujours regardé comme douteux que le statut de Richard III, qui abrogeait « les exacte tions appelées bénévolences, » s'étendît aux dons volontaires faits à la sollicitation de la couronne. Le langage dont on se sert dans cet acte prouve cer-< tainement que les prétendues bénévolences du règne d'Edouard avaient été extorquées contre la volonté de ses sujets; et là où la violence positive n'est pas employée, il semble difficile de trouver un signe légal par lequel on puisse distinguer les effets de la loyauté d'avec ceux de la crainte ou de la honte. On dit que lord Coke déclara d'abord que le roi ne pouvait solliciter de ses sujets une béaévolence, mais qu'il rétracta ensuite son opinion et se pro^ nonça en faveur de sa légalité. Il adlière dans ses Kap- ports à cette seconde opinion '. Pendant que cette affaire était en discussion, M. Olivier Saint-John écrivit une lettre au maire de Marlbprough , expliquant ses raisons pour refuser la contribution , et se fondant sur les divers statuts qu'il croyait applicables , ainsi que sur l'inconvenance que de simples particuliers opposassent leur jugement à celui des communes réunies en parlement , qui avaient refusé d'accorder aucun subside. Cet argunient, irritant en lui-même, était suivi de quelques observations assez rudes sur le roi. La lettre fut poursuivie devant la chambre étoilée ; et le délit y ayant été sévèrement attaqué par l'avo-
I. Douze rapports, iig
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cat-général, M. Saint-John fat condamné à une amende de 6,000 livres sterling et à un emprisonnement à volonté'.
Coke, quoiqu'il assistât encore souvent au conseil , ëtait l'objet d'une aversion qui augmentait de plus en plus à cause de son humeur intraitable. Il en donna une éclatante preuve à l'occasion de l'acte le plus infâme et le plus tyrannique peutêtre du règne du roi Jacques , la poursuite d'un nommé Peacham , ministre dans le Somersetshire , accusé de haute trahison. On avait trouvé dans le cabinet de cet homme un sermon (on ne voit pas ce qui avait conduit à faire cette recherche) , qui n'avait jamais été prêché, et, si Coke a dit vrai, qui ne devait pas l'être. Ce seiimon contenait d'amères censures du roi et des invectives contre le gouvernement, qui, si elles eussent été publiées, auraient été un libelle séditieux. Mais le sens commun se révoltait à l'idée de considérer comme une trahison cet écrit , et de le rendre passible du statut d'Edouard III, comme complot pour la mort du roi. Jacques, cependant , poursuivit cette affaire avec une ardeur indécente. Peacham fut mis à la torture et examiné dans divers interrogatoires, comme le dit le secrétaire d'état Winwood , « avant la torture , pendant la torture , dans les intervalles de la torture, et après la torture. » On ne put rien tirer de lui contre aucun complice , ni aucune explication au sujet de son dessein en écrivant ce sermon, qui n'était peut-être qu'un de ces accès d'effusion si communs dans le clergé puri^
Procès d'état
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tain. Il fallut donc s'en tenir à ce seul fait, pour preuve de la trahison. Prévoyant les difficultés qui s'élèveraient à ce sujet, Jacques chargea Bacon de s'entendre d'avance avec les juges de la cour du banc du roi , afin de s'assurer de leur décision en faveur de la couronne. Coke soutint que « cette manière de recueillir les opinions en particulier, et comme il le disait, à l'oreille, n'était pas conforme à la coutume du royaume \ » Les trois autres juges, ayant aussi été consultés^ convinrent de répondre aux questions que le roi leur adresserait sur l'affaire , cédant à ce sophisme que chaque juge était tenu par son sarment de donner ses conseils à Sa Majesté. Le grand-juge continua à maintenir son opinion contre cet interrogatoire individuel et séparé des juges ; cependant, se voyant abandonné par ses collègues, il consentit à donner par écrit sa réponse , qui semble avoir été purement évasive. Peacham fut traduit en jugement, et déclaré coupable ; mais il ne fut pas exécuté. Il mourut eu prison quelques mois après*.
L'intrépide grand-juge encourut bientôt de nouveau
1 . Il y «n ayait eu cependant des exemples , comme dans Paffaire de sir Walter Raleigh. Lodge, m, 17a, 178 ; et j'en ai trouvé des preuves sous le règne de la reine, quoique je ne puisse a présent citer mon autorité. Dans les anciens temps , les juges avaient refusé de donner au roi une réponse extra-judiciaire. Lingard, v. 38a, d'après le recueil des statuts , Pasch. 1 H. vu, iSj Trin. i.
a. Procès d'état ^ 11, 869; Bacon, 11, 783, etc. Mémoires de Jacques /«», Dalrymple, v. i , p. Sô.QueJques autres applications très-illégitimes de la loi de trahison eurent lieu sous ce règne. Thomas Owen fut accusé et déclaré coupahlc , au nom du statut d'Edouard III , pour avoir dit que « le roi étant excommunié ( c'està-dire, s'il était excommunié) par le pape, pouvait être légalement déposé et tué par qui que ce fût ; et que cette mort ne serait pas un meurtre, puisque ce ne serait que l'exécution de la sentence suprême
la disgrâce du conseil. Ceci exigera, dans l'intérêt d'une partie de mes lecteurs, quelque explication préalable. La juridiction d'équité, comme on l'appelle, de la cour de chancellerie paraît dérivée de ce vaste pouvoir judiciaire qui , dans les anciens temps, avait été exercé par le conseil ordinaire du roi. Le chancelier, comme un des grands officiers de l'État, prenait une grande part aux affaires du conseil; et, quand le conseil ne siégeait pas , il tenait lui-même une cour qui statuait dans beaucoup d'occasions importantes, et dé laquelle émanaient parfois des ordres qui forçaient le$ parties à comparaître. Il n'est donc pas invraisemblable que, dans des matières même étrangères aux attributions légales du chancelier, des décisions aient été parfois pronoiacées en vertu de l'autorité souveraine de cette cour. On trouve le conseil et la chancellerie nommés ensemble dans plusieurs remontrances des communes contre cette intervention en matière de droits privés , depuis le temps de Richard II jusqu'à celui de Henri VI. Ce fut probablement sous le règne du premier de ces rois que le chancelier commença à établir systématiquement sa juridiction particulière ; elle prit naissance dans la pratique des inféodations usufruitières, en vertu desquelles le feudataire, en possession légale de la terre, était obligé, par engagement privé, de souffrir qu'un autre homme, appelé le cestui gueuse^ jouît de son droit d'usufruit et de possession. De telles délégations étaient bien connues des juriscoosultes ro-
du pape 5 » langage atroce , mais qui ne peut être appelé' trahison . Procès d'État^ u, 879. Un certain WiUiams, auteur papiste, fut condamna pour cause de trahison , par une Tiolation encore plus ^clataùte de la loi , pour aToir ^crit un livre où la mort du rci Aait prédite pour l'année 1621. Id, io85.
mains ; mais elles répugnaient au génie féodal de nos lois. Les cours de justice' ne redressaient point le tort si l'usufruitier violait la convention en retenant le domaine. Pour remédier à cela , un chancelier ecclésiasftique inventa le writ de sub pœnây qui forçait l'usufruitier à répondre^ sous serment, sur la réalité de la délégation. Il était aussi évidemment nécessaire de l'empêcher d'intenter des poursuites, comme il l'aurait pu faire, pour obtenir possession du domaine; ceci donna lieu aux injonctions, u'est-à-dire aux prohi-^ bitions de poursuivre en justice ordinaire , prohibitions dont la violation était punissable par l'empri^ sonnement^ comme un acte de mépris envers la cour. D'autres cas d'abus de confiance se présentèrent, soit dans des contji^ts personnels , soit dans d'autres où , sans aucun fidéicommis , il y avait un dommage qu'il n'était pas de la compétence des cours de justice de réparer. A toutes ces affaires, la procédure de sub pœnd fut appliquée. Cette extension d'une juridiction nouvelle naquit en partie de ce principe fondamental de notre droit commun , qu'un défendeur ne peut être interrogé; de sorte que, si aucun témoin ou acte écrit ne peut être produit en preuve à l'appui de la demande, le demandeur est entièrement débouté. Mais elle provint encore bien davantage de l'étrange petitesse et timidité des juges, qui , dans la crainte de s'écarter du texte littéral dans lequel leurs prédécesseurs s'étaient renfermés , l'analogie la plus claire fûtelle là pour les guider, écartaient tant de justes réclamations, et imposaient des formes si vexatoires, que tout le monde s'empressa d'avoir recours à un tribunal qui agissait dans un esprit plus rationnel et pluslibre. Les jurisconsultes de la loi commune com-
CHAP. VI. JACQl]ES I*. g3
mencèrent à découvrir cette erreur, assez à temps pour ressaisir une grande partie de cette juridîctioii en matière de contrats, qui autrement leur aurait échappé. Ils firent aussi un effort heureux en apparence pour recouvrer leur autorité exclusive sur la propriété foncière, en obtenant un statut pour convertir l'usufruit par fidéicommis en possession; c'està-dire' pour détruire la fiction de l'usufiruitier fidéicommissaire, et placer la possession légale comme d'équité dans le cestui que use. Mais cette victoire, et je puis me servir de cette expression puisqu'elle les aurait affranchis , dans le point le plus important, du contrôle du chancelier, ils la perdirent par une de ces interprétations timides et étroites qui leur avaient déjà fait tant de tort , car, par l'introduction de quelques mots de plus dans l'acte de transmission , ils laissèrent subsister l'usufruit par fidéicommis, distinct de la mise en possession légale, sous la protection et la garantie , comme auparavant, des cours d'équité. Les limites particulières de cette juridiction d'équité étaient, comme aujourd'hui, très-vagues. I^es chanceliers étaient en général portés à les étendre, et , comme ils étaient en même temps ministres d'État dans un gouvernement très-arbitraire, ils tenaient trop peu de compte de ce respect des précédens auquel les autres juges se croyaient au contraire trop strictement obligés. Les causes dont on devait connaître en chancellerie devinrent sans bruit de plus en plus nombreuses, et avec -peu d'opposition ouverte de la part des cours de justice , jusqu'au temps de sir Edouard Coke. Ce grand maître du droit commun fut animé non-seulement par la méfiance qu'inspi-
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raît à tous les jurisconsultes cette juridiction irrégulière et usurpatrice, mais encore par le soin de sa propre dignité et son inimitié personnelle pour Egertouy garde du grand sceau. Il arriva qu'une cause fut plaidée devant lui ( les ciprconstances précises ne sont pas connues ) , dans laquelle le plaignant fut condamné par le verdict j parce qu'un de ses témoins avait été artificieusement éloigné. Il eut recours à la cour de la chancellerie , et en obtint un bill contre le défendeur, pour qu'il eût à répondre sous serment, ce que celui-ci refusa de faire, refus par suite duquel il fut emprisonné pour mépris envers la cour. Une accusation fut, à l'instigation de Coke, intentée contre les parties qui avaient fait rendre le bill en chancellerie, leurs conseils et avocats, pour avoir réclamé dans une autre cour contre un jugement rendu selon la loi , ce qu'on soutenait être contraire au statut A^ prœmunire. Mais le grand jury, quoique pressé, dit-on, par un des juges*, rejeta cette accusation. Le roi, déjà irrité contre Coke, et stimulé par Bacon, pensa que c'était là une trop grande insulte envers son chancelier pour la passer sous silence. Il chargea d'abord Bacon et. quelques autres de chercher les précédens où l'on avait eu re^ cours à la chancellerie, après un jugement définitif sdon la loi. On établit qu'il y avait une série de tels précédens depuis le temps de Henri YIII, et plusieurs cas entre autres où le chancelier avait jugé l'affaire, même après l'exécution du premier jugement. L'avocat-général eut ordre de poursuivre devant la chambre étoilée ceux qui avaient intenté l'accusation dont je viens de parler; et, comme Coke n'y avait pas paru
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ostensiblement^ le roi se contenta de faire inscrire sur le registre du conseil , un ordre par lequel il déclarait que le chancelier n'avait pas outrepassé sa juridiction \
Le grand-juge, presqu'au même moment, donna un autre sujet de plainte qui l'exposa plus directement au ressentiment de la cour. Une cause vint à être plaidée^ dans la cour du banc du roi , où la validité de la concession d'un bénéfice à un évêque, pour être tenu en commende , c'est-à-dire avec son évéchéy fut mise en question; et le conseil, après la discussion des points spéciaux de FafFaire, contesta la prérogative générale du i*oi de faire une pareille concession. Le roi, à cette nouvelle, signifia au grand-juge , par le procureunçénéral, qu'il ne voulait pas que la cour procédât au jugement, jusqu'à ce qu'il en eût conféré avec ses membres. Coke demanda que de semblables lettres fussent écrites aux juges de toutes les cours. Cela fait, ils s'assemblèrent; et, par une lettre signée de tous, ils déclarèrent à Sa Majesté qu'ils étaient tenus par leurs sermens de n'avoir égard à aucune lettre qui leur viendrait contrairement à la loi , et de faire exécuter la loi nonobstant toute recommandation ; ils regardaient d'un commun accord la lettre du procureur général comme contraire à la loi, ils ne pouvaient donc y obtempérer, et, par suite de leurs sermens, ils avaient continué à s'occuper de l'affaire.
Le roi, qui était alocs à Newmarket, répondit qu'il ne souffrirait pas que sa prérogative fût atta-
I. BacoD; u, 5oo, 5i8 et 5aa j Jac. 335, 343. Blackstone dit : 9 II est universclleinent reconau que Coke avait tort.» Ce qui reut dire que la cour de chaocellerie a rënssi dans ses efforts pour conser- Ter sa juridiction , et qu'il n'en est pas de m^mc de celle du banc du roi.
quée, sous le prétexte des intérêts privés^ qu'elle avait déjà été traitée beaucoup plus rudement dans Westminster- Hall que sous aucun des princes précédens, et qu'il n'endurerait pas plus long -temps cette licence populaire et illégale; que le serment des juges de n'apporter aucun délai à rendre la justice ne devait pas faire tort à la prérogative; enfin/ que, par son pouvoir absolu et son autorité royale, il leur ordonnait de suspendre toute cette affaire, jusqu'à ce qu'ils eussent entendu son bon plaisir de sa propre bouche. A son retour à Londres , les douze juges furent mandés comme des prévenus dans la chambre du conseil. Le roi exposa leur mauvaise conduite , tant au fond que dans le ton de leur lettre. Il dit que les juges devaient tancer ces avocats qui avaient la présomption de parler contre sa prérogative; que les jurisconsultes de la loi commune étaient les hommes qui toujours, depuis son avènement, lui avaient, dans. tous les parlemens, manqué de respect , quoique la loi ne pût être révérée si le roi ne l'était pas; qu'il avait une double prérogative, l'une ordinaire et relative à ses intérêts privés , qui devait être et était tous les jours contestée à Westminster-Hall; l'autre d'une nature plus élevée, qui se rapportait à son pouvoir impérial et à sa souveraineté, et ne devait être ni contestée, ni examinée ou traitée à propos de misérables débats; qu'en
dernier lieu, les cours de la loi commune étaient
devenues si • audacieuses et si puissantes, qu'elles se mêlaient à tout propos de la prérogative du roi, et avaient, empiété sur toutes les autres cours de justice. Il insista sur la forme de la lettre comme étant d'une grande indécence, car les juges le préve-
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naient simplemeot de ce qu'ils avaient fait, au lieu de se soumettre à son jugement royal pour ce qu'ils avaient à faire.
Après cette harangue , les juges se jetèrent à genoux , et reconnurent leur erreur quant à la forme de la lettre; mais Coke se mit en devoir d'en défendre la substance, soutenant que le délai demandé aux juges était contraire aux lois et à leurs sermens. Le roi somma le chancelier et le procureur-général de faire connaître leur opinion, qui fut, comme on le suppose , diamétralement contraire à celle du grand-juge. Cela fait, la question suivante fut posée aux juges : si, à un moment quelconque , dans une affaire pendante devant ses cours. Sa Majesté s'apercevait qu'elle concerne soit son pouvoir, soit quelque autre de ses intérêts , et requérait les juges d'en traiter avec elle et de suspendre, en attendant, la procédure, ne devraient-ils pas tout suspendre en effet? Tous, excepté le grand-juge , déclarèrent qu'ils le feraient , et reconnurent que c'était leur devoir : Hobart , grand-juge des plaids communs, ajouta qu'il aurait toujours confiance dans la justice des ordres de Sa Majesté. Coke répondit que, lorsque ce cas se présenterait, il ferait ce qu'il conviendrait à un juge de faire. Le roi les renvoya tous avec ordre de maintenir leurs différentes cours dans les limites de leurs attributions, et de ne pas souffrir que sa prérogative fût blessée , car il savait bien que la véritable et ancienne loi commune était plus favorable aux rois qu'aucune loi du monde, et il les engageait à l'étudier avec soin ' .
1. Bacon, ii, 617, cfc. j Carte, iv, 35 j Biographia britannica, article ConE. Le roi dit aux juges qu*il croyait sa prerogatire aussi
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La conduite des juges dans cette honteuse contes« talion fut telle qu'elle leur fit perdre la dernière ombre de confiance qu'on pût fonder sur leur intégrité. Hobart, Doddrige, et plusieurs autres^ étaient des hommes qui jouissaient d'une grande considération pour leur savoir, et leur autorité en matière de droit commun est encore fort appréciée. Mais après avoir été conduits par un sentiment de devoir, ou par l'ascendant que G>ke avait acquis sur eux, à manifester quelque opposition à la cour, ils se conduisirent comme de lâches rebelles qui se rendent à la première décharge de canon ; ils prostituèrent leur probité et leur réputation par crainte de perdre leurs places, ou plutôt peut-être d'encourir les amendes impitoyables et ruineuses de la chambre étoilée.
Le gouvernement n'avait rien à craindre de tels lâches, mais Coke fut suspendu de sa charge, et peu de temps après renvoyé \ Ayant cependant, heureusement pour lui , marié sa fille à un frère du duc de Buckingham, il fut rappelé, environ trois ans après, dans le conseil privé, où sa grande expérience dans les affaires le rendait très-utile; et il eut la satisfaction de voter une amende énorme contre son ennemi, le comte de Suffolk, dernier grand-trésorier, convaincu dans la chambre étoilée de divertissement de deniers*. Dans le parlement de i6ai, et d'une manière encore plus remarquable dans celui de 16a 8,
blessée si on la contestait publiquement que si on rendait contre elle un jugement.
1. Voyez d'Israeli , Caractère de Jacques /*', p. laS^Il fut trop affecte de la perte de son emploi.
i.AnnaUi de Jacques /", par Camdcn , dans Kcnnct, vol. ii,- Wilson, ibid. 704, 70 Sj OEuures de Bacon, 11, 574. L'amende iraposée était de 3o,oooliv. sterl. j Coke vota pour 100,000 Jiv.
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Coke se montra, non sans quelque honorable inconséqi^ence de doctrine aussi bien que de conduite, le vigoureux défenseur de la liberté d'après les principes de ces anciennes lois que personne ne connaissait aussi bien que lui , rachetant ainsi par une vieillesse intrépide et patriote les erreurs que nous ne pouvons nous empêcher de voir dans sa jeunesse. '
L'autorité inconstitutionnelle et usurpée de cet odieux tribunal envahit tous les droits privés, quoique un parlement assemblé eût réussi à défendre ses privilèges généraux. Plusieurs affaires fameuses dans l'histoire prouvent sa tyrannie et son mépris pour toutes les lois et les libertés reconnues. Deux puritains, mis en prison par la cour de haute commission pour avoir refusé le serment ex officiOy employèrent M. FuUer , jurisconsulte de Gray's Inn , à solliciter leur habeas corpus \ il représenta que les hauts commissaires n'avaient pas le droit de faire emprisonner aucun des sujets de Sa Majesté. Cette assertion étant regardée comme une grave offense, il fut emprisonné lui-même à l'instigation de Bancroft (on ne sait si ce fut par un ordre personnel du roi ou du consfeil ) , et resta en prison jusqu'au jour de sa mort , l'archevêque s'étant constamment opposé à l'élargissement qu'il sollicitait*. Whitelocke, avocat, ensuite juge, fut traduit devant la chambre étoilée comme prévenu d'avoir dit à un de ses cliens^ comme son opinion particulière , qu'une certaine commission émanée de la couronne était illégale ; c'était, dit-on, un grand et calomnieux mépris de la prérogative du roi. Mais, après un discours de
1, Hutoirc de l'Eglise, de Fuller, 56'^ Ncal, i, 4^5^ Loi3ge , 1», 344.
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Bacon pour aggraver l'ofFense, le délinquant fut acquitté au prix d'une humble soumission *. Tel fut aussi le destin d'un homme bien plus distingué et sur une accusation encore plus absurde. Selden , dans son Histoire des dîmes ^ avait indirectement affaibli Ja prétention au droit divin, qu'élevait la faction du haut clergé, en attaquant surtout l'argument tiré de la prescription, qui faisait descendre l'institution légale des évêques du temps de Charlemagne , ou même d'un siècle plus éloigné. Non contens de déchaîner contre lui quelques hardis pamphlétaires, les évêques obtinrent de Jacques que l'auteur fût mandé devant le conseil. Cette affaire est aussi honteuse pour l'Angleterre que celle de Galilée , vers le même temps , l'est pour l'Italie. Selden , de même que le grand astronome florentin^ plia sous la verge du pouvoir, et fit une apologie si soumise, que nous éviterons d'entrer dans cette discussion purement historique *. Tout homme généreux doit ranger le traitement d'Arabella Stuart parmi les plus dures violences du despotisme, n'eût- il pas été une monstrueuse violation des lois de l'Angleterre. Exposée par sa haute naissance et ses prétentions douteuses à devenir la victime de desseins ambitieux auxquels elle ne participait nullement , Arabella doit être ajoutée à cette liste de martyrs royaux qui ont envié le sort d'une humble naissance. Il n'y a pas, je crois, la moindre preuve qu'elle fût engagée dans les intrigues du parti catholique pour la placer sur le trône. Cependant on crut que c'était une précaution
Procès d'État , u
2. Collier, 712» 7«7j Vi^ de Selden ^ dans Ja Biograpliia bri- (annica.
CHAP. YI. JACQUES l". lOI
nécessaire de la mettre en prison peu de temps après la mort de la reine * ; elle était présente au jugement de Raleigh , et Cecil la déchargea de toute partici« pation dans le complot \ £lle jouit ensuite d'une pension du roi , et elle serait morte en paix et dans lobscurité, si elle n'eût pas conçu un malheureux attachement pour M. Seymour, petit-fils de ce comte de Hertford , qui avait été lui-même un exemple si mémorable des périls d'un amour am)3it;ieux. Us furent mariés secrètement; m^is quand le fait eut transpiré, le conseil^ qui vit d'un oeil jaloux l'unibn possible de deux préteQtions à la couronne momentanément assoupies, les envoya^ à la Tour '. L'un et l'autre s'échappèirent ,. mais Arabella fut arrêtée et ramenée, à la Tour. Un malheur continu et sans espérance lui brisa, le cœur : en vain elle imploi^a les justes privilèges d'une Anglaise; manquant presque du nécessaire , eljie mourut en prison dans un état de démence quelques années après *. Et tout cela lui arriva par
j. Carte, lu, 698.
2. Procès d'Etat f 11, aSj Illustrations de Lodge, 111, ai 7.
Winwood, ui
4. Id, 178. Dans cette collection on trouve une ou deux lettres d'Arabella , qui montrent que c'était une femme vive et accomplie. On dit, dans un manuscrit qui rapporte les circonstances de Tavènement du roi, et qui semble me'riter quelque confiance, qu'à la proposition qu'on lui ût de suivre le convoi de la reine , elle répondit avec fermeté que, puisqu'elle avait été éloignée de la présence de Sa Majesté pendant qu'elle vivait , elle ne voulait pas monter sur le théâtre pour se donner en spectacle au public après sa mort. Sloane MSS. 837.
On trouve beaucoup de choses au sujet de remprisonncment de cette femme dans un des précieux volumes des manuscrits du docteur Birch , parmi les mêmes manuscrits^ ^161. M. d'Israeli s'en est déjà servi dans son intéressant Mémoire sur Arabella Stuart, dans les Curiosités littéraires ^ nouvelle série, vol. 1. On ne peut les lire (à mon avi.-, quoique M. D'Israeli semble les avoir lus ainsi' sans frémir d'indignation contre Jacques et ses romistrcs.
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la tyrannie d'un de ses parens, dont les panégyristes ont toujours vanté le bon naturel ! Son mari devint le fameux marquis de Hertford, le fidèle conseiller de Giarles !•', et le compagnon de ses malheurs. Lady Shrewsbury, tante d'Arabella, fut interrogée -larce qu on la soupçonnait d'avoir pris part à sa fuite : sur son refiis de répondre aux questions qu'on lui posait, ou en d'autres termes, de s'accuser elle-même, elle fut condamnée à une amende de ao,ooo livres , et à un emprisonnement dont la durée était arbitraire *.
Plusieurs éyénemens , si connus qu'il est à peine nécessaire de s'y arrêter, ajoutèrent à l'impopularité du roi en l'absence du parlement. Le meurtre d'Overbury éclata, et révéla à une nation indignée que le lâche favori du roi, le comte de Somerset, et le confident impudique de ses vices, le
Une des lettres d'Arabella est adresse'e aux deux grands-juges; elle demande à être conduite devant eux, en vertu de Vhabeas corpus, car elle est informée qu'on a dessein de l'éloigner des cours de justice où elle doit être jugëe, et condamne'e ou acquittée, pour l'envoyer au loin , et à des cours qu'elle ne croit pas faites pour connaître de son crime, a Et, si Vos Seigneuries ne m'accordent pas, ou ne veulent pas m'accorder l'appui ordinaire des sujets malheureux, je les supplie d'intercéder humblement pour moi auprès de Sa Majesté pour que je profite du bëne'fîce de sa justice , ainsi qu'eUe l'a promis par son serment , et que les lois du royaume l'assurent à tous , sans excepter les membres de sa famille; et, si femme infortunée î je ne puis obtenir ni l'un ni l'autre de mes vœux, je supplie Vos Seigneuries de me conserver leur bonne opinion et de méjuger charitablement jusqu'à ce que je sois convaincue d'avoir commis, soit contre Dieu ou Sa Majesté , quelque crime qui mérite de me tenir éloignée et séparée si long-temps de mon digne époux. >»
Arabella ne professait pas la religion catholique romaine j mais ce parti semble avoir compté sur elle , et si tard qu'en 1610 elle encourut quelque « soupçon d'être i*elapse. » Winwood, 11, 117.
On l'avait aussi conjecturé pendant la vie de la reine. Secrète correspondance de Cecilavec Jacques P*, p. 118.
I . Procès d'état, u
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comte de Nortbampton , étaient complices de cette atrocité profondément préméditée. Et ce n'était pas assez que ces hommes flétris gouvernassent les conseils de la nation, et se gorgeassent des faveurs du roi; d'étranges bruits circulèrent, comme si la mort d'Overbury se rattachait à quelque chose qui ne transpirait pas encore, et qu'on voulait cacher par tous les efforts possibles. Le peuple , qui avait déjà attribué au poison la mort du prince Henri, la mit alors sur le compte de Somerset ; mais , quoique cette conjecture ait été hautement soutenue à cette époque , elle n'avait pas de fondement. TjCs symptômes de la maladie du prince, et l'inspection de son cadavre à l'ouverture qui en fut faite, n'indiquèrent aucune trace de poison, mais bien plutôt une fièvre maligne, aggravée peut-être par un traitement peu rationnel \ Cependant il est
1. Le Mémoire de sir Charles Comwallis sur le prince Henri , réimprime dans les Pamphlets de Somers, vol. u^ et dont on trouve des extraits suffisans dans la f^ie de Birch, contient des détails, remarquables par lenr minutie, de tous le^ symptômes qui se manifestèrent pendant la maladie du prince qui e'tatt un typhus ëpidémique. On peut lire aussi dans beaucoup d'ouvrages le rapport des médecins après Tàutopsie. La nature probablement fût parvenue à arrêter le mal si un médecin empirique n'eût insisté sur des saignées répétées. Il n'eut pas d'autre assassin. Nous n'avons pas même besoin d'avoir recours à la remarque fine et décisive do Hume, que, si Somerset avait été si habile dans ce métier, il n'aurait pas inutilement perdu cinq mois à arranger la mort d'Overbury»
Carte rapporte, vol. iv, 33, que la reine accusa Somerset du dessein de l'empoisonner, elle , le prince Charles , et l'électeur palatin , dans le but de marier l'électrice au fils de lord Suflblk. Mais cette imputation est trop extravagante , quel que soit le motif qui ait pu inspirer à Anne cette fureur contre un courtisan qu'elle haïssait. A la mort de Henri , le premier soujiçou tomba comme do raison sur les papistes. Winwood, m, 4io. Burnct doute si son aversion pour le papisme n'a pas hâté sa mort. 11 y a une lettre remarquable de sir
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certain qu'un mystère plane sur cette scandaleuse histoire du meurtre d*Overbury ; l'insolence et les menaces de Somerset à la Tour, la terreur que le roi en avait et qu'il ne pouvait cacher , les peines que prit Bacon pour empêcher qu'il ne tombât dans le désespoir, et, à ce que je soupçonne, pour tromper les auditeurs en leur donnant le change, sont des circonstances très - remarquables. Cependant, après y avoir donné une grande attention , je ne puis découvrir aucune solution probable. Mais il est évident que Somerset possédait quelque secret dont la découverte eût porté un grand dommage à l'honneur du roi */
Robert Nauxiton à Winwood, dans la note du dernier renvoi , qui montre que des soupçons de quelque menëe semblable soulevèrent de très-bonne heure. Mais la preuve positive que nous avons de la nature de sa maladie renverse toutes les conjectures.
i. Les circonstances auxquelles je fais allusion sont bien connues des curieux de l'histoire d'Angleterre, et fourniraient des matériaux à une dissertation particulière , si j'avais le loisir d^entrer dans ces détails. Hume les regarde comme n'étant d'aucune importance ; et Carte, avec son honnêteté ordinaire, n'y a jamais fait allusion. Ceux qui liront attentivement la noavelle édition des Procès d'Etat y et divers passages des Lettres de lord Bacon, se formeront eux - mêmes leur opinion comme ils poun^ont. Quelques points peuvent être considérés comme établis : t*^ que la mort d'Overbury fut occasionée , non - seulement par la vengeance de lady Somerset , mais parce qu'il possédait des secrets importans , que , dans sa colère contre Somerset, il avait menacé de divulguer; o!* que Somerset croyait avoir prise sur le roi par la possession de ce même secret ou de quelque autre, et menaçait indirectement de le révéler ; 3° que le roi eut la plus grande frayeur à la nouvelle de ces menaces j comme il est prouvé par un passage de» Mémoires deWeldon,p. ii5, passage qui, après avoir été long-temps attribué à l'esprit méchant de Weldon, a dernièrement reçu la plus entière confirmation par des lettres de More, lieutenant de la Tour, publiées dans VArchœologiey vol. xviu, 4j 4° que Bacon était dans la confidence du roi, et fut employé par lui pour diriger le procès de Somerset de manière à l'empêcher de faire aucune révélation imprudente, ou les juges de prendre aucune connaissance
CHAP. VI. JACQUES l*'. lo5
L'exécution de sir Walter Raleigh fiit une autre tache à la réputation de Jacques P*. Il n'est pas nécessaire de rappeler que Raleigh succomba en vertu
de ce qu'on ne youlait pas re'ycler. Voyez particulièrement un passage clans sa lettre à Coke,, vol. u, 5i4; commençant par ces mots , « ce crime ne le cëdait à aucun autre , excepté le complot des poudres.»
En tout, je ne puis me satisfaire en aucune façon au sujet de ce mystère. La mort du prince Henri , comme je l'ai fait observer, est hors de la question 3 et une solution différente , indique'e par Harris et autres , et qui se sera présentée d'elle-même au lecteur, ne me paraît pas probable ^ après avoir examiné toute l'affaire. Overbury était un homme ambitieux et sans principes j et il semble plus vraisemblable qu'aucune autre chose, que Jacques avait accueilli quelque insinuation criminelle venue de lui et de Somerset; mais de quelle nature? c'est ce que je ne prétends pas. même conjecturer j par la crainte d'être découvert, Jacques avait probablement lâchement consenti au meurtre d'Ovcrbury.
C'est un fait remarquable^ mentionné par Burnet, et qui a paru peu digne de foi, mais qui,comme le précédent, a été récemment confirmé par les documens imprimés dans V Archœologie, que Jacques , dans la dernière année de son règne, pendant qu'il était mécontent de Buckingham , renoua secrètement sa correspondance avec Somerset , â qui il accorda , à la même époque, un entier pardon , et semble lui avoir donné Tespérance d'être réintégré dans sa première faveur. Un mémoire, rédigé par Somerset, évidemment d'après l'ordre du roi , et très-probablement après l'entrevue clandestine rapportée par Burnet, contient de fortes charges contre Buckingham. Archœologiay vol. xvii, a8o. Mais aucune conséquence n'en résulta : Jacques, ou se réconcilia avec son favori avant sa mort, ou se sentit trop vieux pour lutter. Somerset semble avoir un peu intrigué avec le parti populaire, dans le comniencement du règne suivant. Un discours de sir Robert Cotton, en 1625, Pari. hist. , u , 145, lui donne des louanges, en le comparant du moins avec son successeur dans la faveur royale ; et il fut un* de ceux contre lesquels des poursuites furent entamées devant la chambre étoilée, pour avoir répandu la fameuse proposition de sir Robert Dudley pour arrêter les impertinences du parlement. Kennet, m, 62. Les patriotes de cette époque, cependant, avaient trop de bon sens pour s'embarrasser d'un allie dont on ne pouvait tirer aucun service, et entaché d'infamie. 11 ne peut y avoir le plus léger doute sur la culpabilité de Somerset au sujet du meurtre, quoique quelques personnes en aient regardé les
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d'une sentence rendue quinze ans auparavant, sur une accusation de haute trahison , et comme ayant formé le complot de placer Arabella Stuart sur le trône. Il est très-probable que cette accusation était, en partie du moins , fondée en vérité * ; mais sa condamnation fut obtenue sur la simple déposition de lord Cobham, complice, prisonnier, non interrogé par la cour, et connu pour avoir déjà rétracté son accusation. Un pareil verdict était regardé comme contraire à la loi , même dans ce temps de condamnations
preuves comme insuffisantes ( Carte , iv , 34 ) j il ne le nie point dans sa lettre si remarquable à Jacques^ par laquelle il requiert^ ou plutôt demande son pardon. Cette lettre est imprimée dans la Cahala et dans les OEuures de Bacon,
I. Raleigh tenta de se suicider quand il fut mis à la l'our, ce qui donne à pre'sumer qu'il croyait que quelque chose pouvait être prouvé contre lui. F'ie de Raleigh , par Cayley, vol. 11, pag. m. Hume dit, à ce qu'il paraît, d'après les Mémoires de Sully, qu'il offrit ses services a l'ambassadeur de France. Je ne puis trouver ce passage dans Sully ^ Raleigh cependant et son parti semblent avoir voulu tromper par de fausses informations. Il ne pouvait y avoir aucune trahison à se lier avec le ministre d'une puissance amie. Carte cite les dépêches de Beaumont, ambassadeur de France, pour prouver l'affiliation des conspirateuts avec le plénipotentiaire espagnol j mais on peut douter qu'il sût quelque chose de plus que ce que le gouvernement laissait savoir. Si Raleigh eût montré une prudence égale à son génie , nous rejetterions toute cette histoire comme improbable. Mais on doit se rappeler qu'il y avait eu pendant long-temps une faction catholique , qui fondait ses espérances sur Arabella j de sorte que la conspiration , quoique extrêmement imprudente, n'est pas aussi parfaitement inintelligible qu'il le semble à un lecteur d'Hume, qui a omis les. circonstances préalables. On doit aussi considérer que le roi avait montré une prévention très-forte contre Raleigh à son arrivée en. Angleterre , et que l'inimitié de Cecil était assez insidieuse et implacable pour pousser un homme de ce courage impétueux et téméraire à embrasser des projets désespérés. Voyez la Vie de Raleigh , par Cayley, vol. ii, ouvrage qui contient des choses très-intéressantes , mais malheureusement trop écrit dans l'esprit d'un avocat, ce qui, avec un client si compromis, doit amemr une peinture erronée des faits .
er
précipitées. C'était déjà une mesure sévère de détenir pendant douze ans en prison un tel homme, ornement de son pays, et de confisquer tous ses biens*. Quant à la conduite de Raleigh dans son expédition à la Guiane, il n'y a pas beaucoup d'excuse à apporter, La témérité et l'imprévoyance furent toujours au nombre de ses défauts ; sans cela il n'aurait pas entrepris une commission si hasardeuse avant d'avoir obtenu un pardon régulier de ses précédentes fautes. Mais on pouvait dire ^ à coup sûr, ou que sa commission était absolument nulle , ou qu'elle valait un pardon ; puisque un homme condamné pour trahison est incapable d'exercer l'autorité qui lui est conférée *. Quoi qu'il en soit, aucun raisonnement légal ne pouvait étouffer le sentiment moral qui se révolta en voyant mettre à exécution le jugement primitif. Raleigh pouvait encpurir une punition pour la fraude par laquelle il avait obtenu une commission qui n'aurait jamais dû être don-
1 . Ces biens consistaient dans le château de Sherbom, queRaleigli avait obtenu peu de'licatement, aux dépens de re'féché de Salisbury. 11 Tavait transporte' avant sa condamnation sur son fils} mais un de'faut accidentel dans l'acte mit le roi à même de le lui retirer et de le donner au comte de Somerset. Lady Raleigh , dit-on, sollicita Sa Majesté à genoux .de lui laisser ce bien ; mais il lui répondit seulement : a Je veux avoir le domaine , je veux l'avoir pour Carr. )> 11 lui donna cependant i;2,ooo 1. st. en remplacement j mais la ferre produisait â,ooo liv. par an. Cette ruine des projets d'un homme beaucoup trop avide de grandeur, le poussa une fois de plus dans le labyrinthe des spéculations fatales et malhonnêtes. Cayley , 89, etc. j Pamphlets de Somers , 11 , pag. 23 , etc. ^ Curiosités de littérature, nouvelle série, vol. 11. On a dit que l'injuste condamnation de Raleigh le rendit en un jour l'homme le plus populaire de l'Angleterre , après en avoir été le plus odieux. Il l'était certainementj sous ËUsabeth. Ceci est une preuve frappante, entre tant d'autres , de l'imprudence des persécutions politiques.
2. Rymer, xvi, 789. Il avait le pouvoir de nommer des officiers, d'appliquer la loi martiale, etc.
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née; mais la nation ne put s'empêcher de voir dans sa mort le sacrifice du plus brave et du plus renomme des Anglais à la vengeance de l'Espagne \
Cette malheureuse prédilection pour la cour de Madrid avait toujours exposé Jacques à la méfiance de ses sujets; ils l'attribuaient à un désir de tolérer au moins le papisme, et au délaissement de leurs intérêts commerciaux. Mais, du moment qu'il eut fixé ses espérances sur l'union de son fils avec l'infante ' , la haine populaire contre l'Espagne augmenta en proportion de son aveugle préférence. Si le roi n'eût pas systématiquement dédaigné les vœux du peuple, il n'eût jamais formé ce projet impolitique, si conk*airement à la sage maxime qu'il avait professée dans son propre Basilicon-Doron , de ne jamais chercher
I. Jacques se fit un mérite à la cour d'Espagne d^avoir fi^it mettre à mort un homme si capable de le servir, simplement pour lui donner satisfaction. Pamphlets de Somers, u, 487. Il y a même sujet de soupçonner qu^il de'couvrit le secret du voyage de Raleigh à Gondomar, ayant qu'il eût mis à la voile. Hardwicke, Papiers d'état, \, 398. On lit dans la f^ie de Raleigh , de M. Cayley, que sa fatale erreur de n'avoir pas pris un pardon scellé du graud sceau provint de la dépense que cela occasionait^ mais le roi aurait fait au moins quelque difficulté pour l'accorder.
a. Ce projet lui vint dès i6o5. Winwood, vol. 11. Le roi espérait que les Provinces-unies reconnaîtraient la souveraineté du prince Henri et de l'infante après leur mariage 5 et Cornwallis reçut ordre de le proposer formellement à la cour de Madrid. Id. p. 301 . Mais l'Espagne ne voulait point céder la souveraineté j et il n'était pas probable que ce projet plût ou aux États-généraux ni à la cour de France.
Dans la négociation postérieure au sujet du mariage du prince Charles, les membres du conseil qui étaient connus ou soupçonnés catholiques, Arundel, Worcester, Digby, Weston, Calvert, aussi bien que Buckingham; dont telles étaient les liaisons, étaient dans le parti espagnol ; ceux qui passaient pour de zélés protestaus y étaient opposés. Wilson , dans Rennet , 11 , 726. Plusieurs des premiers avaient été gagnés par Gondomar. .Idem et Rusbworth,
une femme pour son fils que dans une maison protestante. Mais son absurde orgueil lui fit mépriser les princes non couronnés de l'Allemagne. Cette politique espagnole devint encore plus odieuse après les mémorables événemens de 1619, l'élection du gendre du roi au trône de Bohême, sa chute rapide et la conquête par l'Autriche du haut Palatinat. Si Jacques eût écouté les avis de quelques hardis conseillers, il eût soutenu sur-le-champ les prétentions de Frédéric; mais ni ses propres idées de droit public , ni une saine politique ne lui conseillaient une telle intervention. La position fut changée après la perte des États héréditaires de l'électeur, et le roi désirait sincèrement de le rétablir dans le Palatinat ; mais il se promettait déraisonnablement d'effectuer ce dessein par la médiation amicale de l'Espagne, tandis que la nation, peutêtre aussi déraisonnable, demandait à grands cris qu'on eût recours aux armes. Au milieu de cette agitalion de l'esprit public, Jacques convoqua le parlement en février 162 1 \
Le discours du roi à l'ouverture de la session fut comme tous ceux qu'il avait faits dans les occasions précédentes , rempli d'espérances et de promesses , prenant gaiement sa part du blâme quant aux querelles passées, et les traitant comme s'il y avait fort peu de vraisemblance qu'elles reparussent, quoique toutes les causes en subsistassent eucore '. Il déploya ce-
1 . La proclamation qui convoque ce parlement contient plusieurs injonctions inconstitutionnelles aux électeurs , déjà insérées, comme un l'a vu, dans celle de i6o4» quoique plus courtes. Rymer, xvii, 270.
2. a Travaillez avec moi, comme je le désire dans votre intérêt, etc. » « Il ne connaissait pas, leur dit-il, les lois et coutumes du pays quand il vint pour la première fois, et il avait été égare par \en vieux conseillers que la vieille reine avait laissés; » il avoua que,
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pendant plus de jugement qu'à Tordinaire dans le commencement de :ce pariement. Parmi les moyens inventes pour remplacer les subsides, aucun n'avait été plus nuisible aux sujets que les lettres patentes de monopole, renfermant des licences pour exploiter exclusivement certaines branches de commerce. Quoique le gouvernement fût responsable des exactions qu'il tolérait, et dont il recueillait un grand profit , la haine du peuple tombait ,, comme de raison , sur leS' monopoleurs. Le plus odieux était sir Giles Mompesson , qui , ayant obtenu une patente pour vendre du fil d'or et d'argent, en fabriquait avec du meta! inférieur. Cette fraude ne semble ni très-extraordinaire , ni très-importante ; mais Mompesson avait, pour autoriser les hôtelleries et les tavernes, une autre patente dans l'exercice de laquelle il usa , dit-on , de violence et d'oppression. La chambre des communes procéda à l'examen des délits de Mompesson. Sachant bien que la couronne lui avait retiré sa protection, il s'enfuit outre mer. Un certain Michel, juge de paix, qui avait été l'instrument de sa tyrannie, tomba entre les mains de la chambre ; elle le déclara incapable d'être juge de paix et l'envoya à la Tour*, (iondans le dernier parlement , il y avait k une étrange sorte d'animal , appelé entrepreneur, etc. » Hist. Pari.., i, 1180. Cependant ce langage flatteur était étrangement mêlé à des saillies de son orgueil et de ses idées de prérogative. C'était évidemment sa propre composition et non celle de Bacon . Ce dernier, en faisant droit aux demandes de l'orateur, prit le ton élevé si fort en usage sous ce régne , et traita la Chambre des communes comme un maître d'école. Œuvres de Bacon, 1 , 701 .
1. Débais des Communes en 1621 , vol. 1 , pag. 84< Je cite les deux volumes publiés à Oxford en 17665 ils sont abrégés dans la Nouvelle histoire parlementaire^
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cevant cependant , sur de nouvelles réflexions^ comme nous devons le présumer, quelques doutes au sujet de leur compétence pour infliger cette punition, surtout dans la première partie , les communes prirent le parti le plus sage, de charger Noy et Hakewill de rechercher, dans les précédens , jusqu'à quel point et pour quelles offenses elles avaient pouvoir de punir les délinquans envers l'État, aussi bien que ceuxNqui commettaient quelque délit envers la chambre. Le résultat de cette recherche parut quelques jours après dans une décision portant que a les communes a doivent se joindre avec les lords pour punir sir Giles « Mompèsson , attendu qu'il n'y a pas offense contre (( notre chambre en particulier, ni contre aucun de ses « membres , mais que c'est un délit général \ w
I^ plus ancien exemple d'accusation parlementaire , ou d'une accusation solennelle par les com* muncs à la barre de la chambre des pairs , fut celui de lord Latimer en iSyô. Le plus récent était celui du duc de Suffolk, en i449; ^^^ une poursuite contre l'évêque de Londres en i534j qui a été quelquefois regardée comme une exemple d'accusation parlementaire, ne vient nullement à l'appui de ce privilège des communes *. Il était tombé en dé-
Id. io
3. Les Communes, dans cette session , se plaignirent aux pairs que l'évoque do Londres ( Stokesley ) avait fait emprisonner un certain Philips, soupçonne' d'hérésie. Quelque temps après, elles citèrent l'évoque pour qu'il répondît à leur plainte j l'évêque soumit l'afTaire aux pairs , qui tous déclarèrent <pi'il ne convenait pas k un lord du parlement de faire réponse à qui que ce fàt dans ce lieu j quod non consentaneum fuit aliquem procerum prœdictorum alicui in eo loco responsurum. Journaux des pairs, 1, 71. Les pairs cependant, en 1701 (Procès d'Etat, xiv, 275), semblent avoir reconnu que c'était-lâ un cas d'accusation parlementaire.
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suétude , soit parce que les communes avaient perdu ce contrôle du gouvernement qu'elles avaient exercé sous Richard II et les rois de la maison de Lancaster, soit par la préférence que les princes de la maison de Tudor avaient donnée aux bills S!attainder^ ou de peines et amendes, quand ils avaient voulu faire peser sur un sujet redouté le bras du parlement. Le rétablissement de cet ancien mode de poursuite dans TafTaire de Mompesson, événement remarquable dans nos annales constitutionnelles , ne paraît pourtant pas avoir été remarqué comme une anomalie. Il ne fut pas à la vérité conduit selon toutes les formes d'une accusation parlementaire. Les coromunes,en requérant une conférence avec l'autre chambre, l'informèrent en termes généraux du délit du prévenu , mais sans présenter à la barre des articles précis. Les pairs se chargèrent eux-mêmes de l'enquête, et, convaincus de la culpabilité de Mompesson, envoyèrent un message à la chambre des communes pour la prévenir qu'ils étaient prêts à prononcer leur jugement. L'orateur, en conséquence, suivi de toute la chambre, requit le jugement à la barre : alors les pairs rendirent une sentence aussi sévère qu'elle pouvait être pour un crime de ce genre. Le roi , par une extension de sa prérogative que personne ne pensait alprs à mettre en question, y ajouta un bannissement perpétuel \
L'accusation de Mompesson fut suivie de plusieurs, autres, contre Michell , complice de ses iniquités; contre sir John Bennet, juge de la cour de la prérogative, pour cause de corruption dans son emploi; et
Débats en i6ai, p ii4y 3^8, aag
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contre Field, évêque de Llandaff, comme compromis dans une affaire de corruption \ Le premier de ces accusés fut puni; mais la poursuite contre Bennet semble avoir été abandonnée en conséquence de rajournement, et celle de l'évêque finit par une légère censure. Le courroux des coitimunes s'élevait avec raison contre cette corruption déhontée qui caractérise le règne de Jacques plus que tout autre dans notre histoire. On sait trop combien le plus grand homme de ce temps en partagea toute la souillure. Des plaintes s'élevèrent contre le chancelier Bacon de ce qu'il recevait des présens des plaideurs appelés devant sa cour; quelques personnes se sont en vain efforcées d'alljé-^ guer une excuse à laquelle il ne prétendait pas ; elles ont attribué la poursuite à la malveillance de sir Edouard Coke*. Mais Coke ne prit pas grande part à cette affaire; quelques-unes des charges portées contre Bacon ne paraissent pas très-haineuses^ surtout pour cette époque ; et je ne sais si la condamnation unanime d'un tel homme, et la pusillanimité évidente de sa défense ne sont pas une preuve de sa mauvaise conduite encore plus irrésistible qu'aucune autre allégation spéciale. Il fut abandonné par la cour et avait déjà perdu , à ce que je soupçonne , la faveur de Buckingham ; mais le roi , qui connaissait son génie transcendant, lui fit remise de l'amende de 40)000 liv. sterl. , imposée par les lords , et qu'il était tout-à-fait dans l'impossibilité de payer \
Id. passim
•2. Carte.
3. Clarendon parle de cette accusation comme d^in précédent malheureux, fait pour assouvir un ressentiment particulier. Cette
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On ne peut s'empêcher de louer la sévëritë mise en usage par la chambre envers les hommes coupables de délits publics; de tels exemples étaient beaucoup plus efficaces, pour prévenir les malversations des hommes en pouvoir, que n'eût pu l'être aucune loi. Mais au milieu de cette louable conduite, les communes furent précipitées, par les passions du moment, dans un acte
expression semble plutôt indiquer Buckingham que Coke; el plusieurs lettres de Bacon au favori, au temps de sa chute , font connattre le sentiment intérieur qu'il a de l'avoir offense'. Cependant Buckingham avait bien plus de raisons de remercier Bacon, comme son plus sage conseiller, que de concourir à sa ruine. Dans ses OEuvresy V. 1, p. 712, est un pamphlet intitulé : y^i^is au duc de Buchingham, contenant des instructions sur sa gouuerne comme ministre. Elles sont marque'es au coin de la profonde sagacité' et de IVtendue d'esprit de l'e'crivain. Un passage doit être cite' pour rendre justice à Bacon. « Autant qu'il sera en vous, ne laissez pas introduire an pouvoir arbitraire; le peuple de ce royaume est ami des lois, et rien ne lui» plaira davantage que la certitude d'en jouir en liberté; ce que les nobles dirent une fois en parlement, JVolumus leges Angliœ mutari est empreint dans les cœurs de tout le peuple. » J'ajouterai qu'avec toute la souplesse de Bacon, il y a dans ses écrits politiques moins d'expressions outre'es en faveur de la pre'rogative que nous n'en attendrions. Sa conduite ftit servile; mais ses principes n'e'taient pas inconstitutionnels. Nous avons vu avec quelle force il demanda la convocation du parlement en i6i4 : il en fut de même, malheureusement pour lui, en 1621 , vol. 11, pag. 58o. Il refusa aussi de sceller du grand sceau l'érection d'une charge pour enrôler des apprentis, spe'cnlation imagine'e apparemment par les monopoleurs, et il écrivit une excellente lettre à Buckingham pour prouver qu'il n'y avait nul fondement légal à un tel projet. P. 555.
Il me déplaît d'appeler Bacon , pour l'amour de l'antithèse de Pope, « le plus vil de tous les hommes. » Qui ne soubaite> rait pas de croire au langage touchant de sa lettre au roi , lorsque l'attaque dirigée contre lui était déjà commencée ? « J'espère qu'on ne trouvera pas en moi la source impure d'un cœur corrompu , en m'imputant l'habitude dépravée de recevoir des récompenses pour pervertir la justice, quoique je sois fragile, et que je partage les vices du temps. » P. 58g. Cependant le mépris général de ses contemporains parle fortement contre lui. Sir Simon d'Ewes et Weldon , homVnes en vérité pleins de fiel, lui attribuent Je pire des carac-
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de la violence la plus illégitime. Il vint à la connaissance de la chambre qu'un certain Floyd, détenu dans la prison de la Flotte 9 avait tenu de mauvais propos contre 1 électeur palatin et sa femme. Il paraissait de plus qu'il était catholique romain. Rien ne peut exprimer la fureur qui saisit la chambre au récit de ce conte insignifiant. Quelques mots légers, indignes de l'examen d'une cour ordinaire, devinrent tout d'un coup une offense grave , et on se mit l'esprit à la torture pour leur chercher une punition. Après plusieurs propositions inouïes et monstrueuses, les communes s'arrêtèrent sur le châtiment le plus dégradant qu'elles purent trouver. Le jour suivant, cependant, le chancelier de l'échiquier leur remit un message par lequel le roi les remerciait de leur zèle, mais souhaitait qu'il ne les portât pas à commettre des inconvenances; il leur de-
téres. « Sûrement, <iit le dernier, jamais tant de talens, et une aine si basse et si abjecte n^ont habite' ensemble dans âne demeure d'argile comme dans cet homme. « C'est une forte preuve de la splendeur du g^nic de Bacon y qu'il fut unanimement reconnu de son propre temps , parmi tant de causes qui poptaient à le mépriser. Il avait , à la vérité , gagné l'affection des préçédens parlemens par son incomparable souplesse ; il avait pris une part active à , leurs plaintes , en i6o4 , avant qu'il devînt avocatgénéral, et même après, dans beaucoup d'occasions, pendant qu'il occupait cette place , il fut chargé de la conduite des conférpncps sur les stijels les plus délicats. En i6i4 > ^^^ Communes, après avoir décidé que l'avocat-général ne devait pas être élu au parlement, firent une exception en faveur de Bacon» Journaux , pag. ^do. h J'ai foujours été bien vu dans la chambre basse, écrit-il à Jai^ques en 1616 pour demander le poste de chancelier j j'ai du crédit Sur les gentilshommes d'Angleterre , et serai propre à faire dn bien en modérant cette classe de membres du parlement, qui est cardo rerum, » Vol. 11 , pag. 496.
Je terminerai cetfe note en faisant observer que, tonte la philosophie de lord Bacon n'eût-clle pas existé, c'en serait assez de ses «écrits politiques pour le placer au nombre des pins grands hommes que ce pays ait produits.
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mandait d'examiner si elles pouvaient condamner Uri individu qui ne leur appartenait pas, et n'avait offensé ni la chambre ni aucun de ses membres en particulier, et , si elles pouvaient , lorsqu'il y avait dénégation de la partie accusée , rendre un jugement de condamnation sans entendre des témoins; il les renvoyait à un acte consigné dans les procès-verbaux du parlement , dans la première année du règne de Henri IV, portant que le pouvoir judiciaire du parlement n'appartient pas aux communes. Il les priait de considérer s'il ne valait pas mieux lui abandonner Floyd , pour qu'il le punît selon qu'il le méritait.
Ce message leur causa quelque embarras ; dans l'affaire de Mompesson , la chambre avait voté , dans les termes mêmes employés dans le message du roi , qu'elle n'avait pas de juridiction , excepté sur les offenses commises envers elle-même. Les orateurs ardens se mirent à controverser cette proposition avec tous les argumens qu'ils purent trouver; Coke, quoiqu'il semble , d'après les rapports des débats, n'avoir pas poussé son opinion jusqu'au bout, soutint que la chambre était une cour de greffe , et qu'en conséquence elle avait pouvoir d'administrer le serment*. Elle renvoya un message au roi par l'orateur , protestant contre l'acte de la première année du règne d'Henri IV, vu que ce n'était pas un acte du parlement qui pût lier la chambre, et persistant, quoique avec humilité , dans son premier vote ". Le roi répliqua avec douceur, priant la chambre de lui montrer des précédens , ce qu'elle était manifestement
I. Débals de 162 1, v. a, p
a. Id. p. i4'
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incapable de faire. Les lords demandèrent une conférence, qu'ils conduisirent avec plus de vigueur; et, malgré les efforts des communes pour maintenir leur prétendu droit, ils réussirent à ï*amener l'affaire à leur propre juridiction *. Ce conflit de privilèges ne rendit nullement service au malheureux accusé* Les pairs , voyant qu'ils ne pourraient adoucir le jugement de la chambre basse sans renouveler la querelle, se lavèrent eux-mêmes de tout soupçon d^indifférence envers la Cause de l'électeur palatin en aggravant encore sa sévérité. Floyd fut condamné à être dégradé de son titre de gentilhomme, et noté d'infamie, à ne pouvoir plus être reçu en témoignage , à courir à cheval sans selle de la prison de la Flotte à Cheapside, la tête tournée vers la queue du cheval, et la queue dans la main; être mis là deux heures au pilori, et marqué au front de la lettre K; à se promener à cheval quatre jours après de la même manière
I . Dans un précédent parlement de ce régne , les membres de« Communes ayant envoyé un message, où ils s'intitulaient chevaliers, citoyens, bourgeois et barons de la Cour des communes du parlement , les pairs leur firent dire qu'ils ne reconnaîtraient jamais qu'aucun homme siégeant dans la chambre basse eût le droit ou le titre de baron du parlement; et qu'ils ne pouvaient admettre le terme de Cour des communes du parler ment , « parce que toute votre chambre ensemble , sans les lords , X ne fait pas une Cour de parlement. » 4 mars 1606 j Journaux det pairs. Néanmoins les pairs ne se firent pas scrupule , presque aussitôt après , d'appeler leur propre chambre une cour, ainsi qu'il résulte des memoranda des 27 et a8 mai j ils rendirent même un writ à^haheas corpus, comme s'ils avaient été une cour de justice, pour Caire comparaître devant eux un domestique du comte de Bedibrd. Voyez aussi en 1609, 16 et 17 février, 4 et iS^avril i6i4, «t probablement plus tard , si on le cherche.
Il est presque inutile de rappeler que les barons ci-dessus mentionnés, comme faisant partie de la Chambre des cominunes, étaient les membres nommés pour les cinq ports , à qui ce titre est reconnu dans plusieurs statuts.
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dans Westminster, à être mis là deux heures de plus au pilori 9 avec un écriteau sur son chapeau indiquant son crime; à être fouetté à la queue d'un tombereau, de la Flotte à Westminster-Hall; à payer une amende de 5,ooo liv. st., et à demeurer en prison à Newgate pendant toute sa vie. Là peine du fouet fut remise quelques jours après, à la prière du prince Charles, mais Floyd semble avoir subi le reste de la sentence. Il n'y a certainement, dans les annales de notre pays, et peut-être dans celles d'aucun pays civilisé, point d'exemple qu'une si légère offense, si c'en était une, ait été punie avec une cruauté si atroce. La froide politique des lords est encore plus dégoûtante que la iureur sauvage de la chambre basse '.
Cette affaire de Floyd est une preuve malheureuse du mépris que les assemblées populaires , quand elles sont enflammées par la passion, sont toujours prêtes h montrer pour ces principes d'équité et de modération , d'après lesquels , quoique la sophistique subtilité des factions contemporaines les puisse écarter, une postérijté sage et calme ne manquera jamais de juger leurs actions. Elle a contribué au moins, avec quelques autres du même genre, à m'inspirer une méfiance ombrageuse de ce privilège indéfinissable, irrésistible, du parlement, qui a été quelquefois soutenu, et peut-être trop encouragé par des hommes dont la tâche est de restreindre tout pouvoir exorbitant. Je parle seulement de l'extension à laquelle la théo' rie générale a été portée, sans prétendre qu'en prali-
I. Débats de 1621 , v.i, p. 355, etc.) v. u, p. 5 , etc. Mfde écrit à son correspoudant , le 1 1 mai , que Texécutioa n^a pas eu Jieu, «mais j'espère qu'elle se fera.» Le roi y fut tout -à -fait oppose'.
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que les privilèges de la chambre des communes aient été étendus, dans ces derniers temps, au-delà de leur limite constitutionnelle. Le temps et la marche de l'opinion ont bien modéré ces prétentions hautaines, que les dangers de la liberté, sous Jacques P^, aussi bien que le caractère naturel d'une assemblée populaire, avaient alors inspirées aux communes; et l'humanité des mœurs modernes se révolte contre des punitions aussi disproportionnées que celle qu'on infligea à Floyd*.
Tout jusqu'ici s'était passé avec harmonie entre le roi et les chambres. Sa prompte adhésion à leur sévérité contre Mompesson et Michel, délinquans *" qui avaient agi au moins de connivence avec le gouvernement et à l'abolition des monopoles , semblait éloigner tout sujet de mécontentement. Les communes accordèrent deux subsides au commencement de la session, sans mêler à leur générosité une seule plainte. On pourrait supposer que l'affaire
■^ u L'observation suivante sur Tafiaire de Floyd, écrite par M. Harley, dans un de'tail manuscrit des poursuites ( Harl. MSS.' 6274 ) , est bien digne d'être rapporte'e ; je la copie sur l'appendice aux Débats de 162a, ci-dessus mentionnés. »> Le recueil suivant, a-t-il écrit en tête , prouve jusqu'à quel point le zèle contre le papisme et pour une branche delà famille royale, qu'on supposait négligée par le roi Jacques, et par conséquent en opposition avec Ini, peut entraîner un peuple au-delà de la justice et de l'humanité. » Et encore au bas : « Pour l'honneur du peuple anglais, et pour celui, en vérité, de la>nature humaine, il serait à souhaiter que ces débats n'eussent pas été recueillis, tant il y a de propositions contraires aux luis du pays ,. aux lois du parlement et à la plus simple justice Robert Harley, i4 juillet 170a. » Il est à remarquer que cette date est voisine du temps où l'écrivain de ces justes observations et le parti qu'il dirigeait avaient outrepassé dans plus d*ane occasion les privilèges de la Chambre des communes , non pas assurément avec autant de violence que dans l'affaire de Floyd , mais fort au-delà de ce qu'on peut appeler son pouvoir légitiAie.
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des impositions illégales avait été entièrement oubliée^ aucune, allusion n y ayant été faite dans le cours des débats \ On vota à la vérité, dans les premiers jours de la session , qu'on adresserait une pétition au roi au sujet de la violation du privilège de la liberté de la pa* rôle, compromise par l'emprisonnement de sir Edwin Sandys , en 1 6 1 4 ? pour des discours tenus dans le dernier parlement; mais la chs^mbre ne poursuivit pas cette affaire, se contentant de quelques explications que lui donna le secrétaire d'État ". Elle continuait à s'occuper de quelques bills pour la réforme des abus , auxquels le roi était disposé à acquiescer, quand elle reçut l'avis qu'il attendait d'elle qu'elle s'ajournât pour tout l'été. Ce fut £^ux communes un grand sujet de mécontentement de voir leurs travaux si tôt interrompus , d'autant qu'elles l'attribuaient à un manque de sym-
I . A une époque plus avancée de la session , quand les Communes curent perdu leur bonne humeur, quelque chalenr fut justement excitée par une pétition de difi'érens brasseurs qui se plaignaient d'un droit de quatre pence sur le quarter de drèchc. Les courtisans soutenaient ce droit comme établi en dédommagement du droit d'approyisionnement de la cour, mais on répondit qu'il était coactif , puisque plusieurs des principaux brasseurs avaient été arrêtés , et étaient restés longtemps en prison pour n'avoir pas voulu y consentir. Quelqu'un dit que les impositions de cette nature détruisaient la liberté de tous les sujets du royaume^ « si le roi impose de (( telles taxes , nous ne serons plus que des serfs , et nous perdrons toutes nos libertés. » Gela fît adopter une résolution portant que ce sujet serait examiné par la chambre , les pétionnaires écoutés par le conseil , et que tous les jurisconsultes de la chambre seraient présens. Débats de 1621, vol. il, 262 j Journaux , p. 65a. Mais rien de plus ne semble avoir été fait , soit à cause de l'importance des affaires qui occupèrent la chambre pendant la courte durée de la session , soit parce qu'un bill que pass^ la chambre pour prévenir tout emprisonnement illégal, ou toute atteinte à la légitime industrie des sujets, fut supposé applicable à ce cas. C'est un exemple remarquable de taxation arbitraire , et qui préparait l'accise , ou l'impôt sur les denrées.
Débats de i62i,pag. i4} Préeédens de HaUell,i, i
patfaie , de la part de la cour , pour leur zèle enthousiaste en faveur de l'électeur palatin \ Elles furent ajournées, en vertu d'un ordre du roi, après une déclaration unanin)e((c adoptée^ dit un témoin oculaire, par tous les membres, en tenant leurs chapeaux en l'air aussi haut qu'ils pouvaient les lever, comme un témoignage visible de leur consentement unanime , de telle sorte que rien de semblable n'avait jamais été vu en parlement») de leur résolution de sacrifier leur vie et leur fortune à la défense de leur propre religion et du Palatin^ Cette protestation et cette promesse solennelle furent inscrites sur le journal de la chambre '.
Elle s'assembla de nouveau , après cinq mois , sans aucun changement dans ses vues politiques. A une conférence des deux chambres, lord Digby, par l'ordre du roi, expliqua tout ce qui était arrivé dans son ambassade en Allemagne pour la restitution du Palatinat, résultat qui, bien qu'absolument vain, était tout ce que Jacques pouvait raisonnablement attendre sans guerre ^ Il avait en effet, quoique *, selon la mollesse de ces temps , il n'eût déclaré la guerre à personne, envoyé un corps de troupes sous le commandement de sir Horace Vere, qui défendait encore le bas Palatinat. Il était nécessaire de voter plus d'argent, de peur que ces troupes ne se mutinassent faute de paie. Il fut démontré aux communes , dans cette conférence, que, pour maintenir une armée suffisante dans ce pays pendant un an , il faudrait 900,000 1. st., ce qu'on laissait à leur considération*.
I* Débats,^. 11^ etalibi, passîm.
a. Vol. 11, 170, 172.
Id. p. j
4. Pag. 189. Lord Cranfield dit aux Communes qu'il y avait trois
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Mais alors on vit que la promesse des hommes^ de sacrifier leur fortune dans une cause qui n'est pas essentiellement la leur, est écrite sur du sable. Les communes n'avaient aucune raison^ peut-être, de soupçonner que ces So^ooo hommes ^ entretenus au cœur. de l'Allemagne coûteraient moins que l'estimation; cependant, après avoir long-temps marchandé ^ elles votèrent seulement un subside de 70,000 liv., somme évidemment insuffisante pour le premier équipement d'une telle force'. Cette parcimonie pouvait à peine être excusée par le soupçon qu'elles avaient de la mauvaise volonté du roi à entrepre^idre la guerre, dispositions dont c'était là la meilleure justification.
Jacques n'était probablement pas fâché de trouver un si bon prétexte pour éviter de se plier à l'ardeur guerrière de la chambre; et il n'y avait pas eu grand air de mécontentement d'aucun coté ( si nous en exceptons quelques murmures au sujet de l'emprisonnement, à la Tour, de l'un des membres les plus
raisons pour qu^elles donnassent libéralement : 1" que les terres valaient maintenant un tiers de plus que quand le roi avait pris la couronne j si° que les laines , qui valaient alors Vingt shellings , en valaient trente actuellement ; 3o que le blé s'était élevé de vingt-six à trente-six shellings le quarter. Ibid, Il y avait eu certainement une grande augmentation de richesse sous Jacques , surtout pour les gentilshommes de comté; le mode de construction de leurs maisons en est une preuve évidente. Cependant, dans cette même session, \les plaintes avaient été faites sur le défaut de numéraire et la chute du prix des biens fonciers, vol. 1, pag. 16; et un acte était proposé contre l'importation du blé, vol. 11, pag. (57. En effet, les fermages s'étaient énormément élevés sous ce régne, et les gentilshommes de comté s'efforçaient, comme de raison, à les maintenir à ce taux. Mais le blé, probablement à cause des bonnes années, fut à plus bas prix en 1621 qu'il ne l'avait été, — environ trente shellings le quarter.
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ardens , sir Edwin Sandys , murmures facilement apaisés par la déclaration du secrétaire Calvert , qu'il n avait été emprisonné pour aucun mol if parlementaire*), jusqu'au moment où les communes mirent en avant une pétition et une remontrance contre le progrès du papisme; elles conseillaient centre autres remèdes à ce grief, que le prince épousât une femme de notre propre religion , et que le roi voulût bien diriger ses efforts contre la puissance (c est-à-dire l'Espagne) qui la première avait soutenu la guerre dans le Palatinat. Cette pétition fut présentée par sir Edouard Coke. Le parti de la cour dit qu'il n'y avait pas de précédens poiir une pareille démarche; le chancelier du duché de Lancaster fît observer qu'elle était d'une nature si élevée 9 si transcendante , qu'il n'avait jamais rien vu de pareil dans l'enceinte de Westminster. L'auteur même de la motion la défendait faiblement, dans nos idées du moins, disant que c'était seulement pour rappeler au roi ce qu'il y avait à faire, mais qu'elle n'exigeait aucune réponse. Les scrupules affectés par les courtisans et la nouveauté réelle de la proposition produisirent un si grand effet , que quelques mots y furent insérés pour déclarer que la chambre a n'entendait pas altérer en rien la prérogative royale et non contestée de Sa Majesté. » La pétition , cependant , n'avait pas encore été présentée lorsque le roi , en ayant eu une copie^ adressa une lettre péremptoire à l'orateur, pour
I. Id. 174, 'ioo. Comparez aussi pag. i5f. 8ir Thomas Weiit-> worth paraît s'être oppose à ce qu'on prit ceci comme une infraction de priTilëge. La chambre, il est vrai, montra une grande, et même une excessive moderatioti àkni cette affaire, car oti ne peut douter que Sandys ne fut pas emprisonne pour autre choseque pour sa conduite en parlemenf. Cette affaire fut reprise dans la suite. P. aSg.
rinformer qu'il avait appris que quelques esprits populaires et fougueux s'ëtaient permis de débattre et d*ëinettre leur avis sur des matières fort audessus de leur portée ou de leur capacité , et lui ordonner d'avertir la chambre que son désir était , qu'aucun des membres n'eût la présomption de se mêler en rien de ce qui regardait son gouvernement ou les mystères d'État; surtout qu'on ne parlât point du mariage de son fils avec l'infante , qu'on ne tour 'chat point à l'honneur du roi d'Espagne^ ni à celui d'aucun de ses amis ou de ses alliés. Pour l'emprisonnement de SandySy il leur faisait savoir que ce n'était à raison d'aucun crime dans le .parlement. Mais, pour les tirer de doute sur èputft * question de cette nature qui pourrait s'élevec pEerairi; eux dans la suite, il leur faisait savoir qu'il sexsrdyaît Kbre et en droit de punir le crime de tout hondme en parlement, aussi bien pendant la sjs^iân qu'après, et qu'il avait dessein de ne point épargaer'dans l'occasion quiconque se conduirait insdlemment dan5 cette enceinte. Il les prévenait qu'il ne daignenit pas écouter leur pétition, si elle touchait auculy'ae ces jpoints qu'il avait défendus *. '
La chambre reçut ce message àvfe une fermeté unanime, mais sans aucun emportement blâmable. Un comité fut nommé pour faire une pétition qui , dans le langage le plus respectueux et avec de fortes marques de regret du déplaisir de Sa Majesté , contiendrait la défense des démarches de la chambre, et donnerait à entendre très-doucement qu'elles ne concevaient pas que l'honneur du roi, ou sa sûreté, ou la
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situation du royaume, fussent des matières qu'il ne convînt pas en tous temps de soumettre à son examen pendant la session du parlement. Les communes firent allusion plus particulièrement à cette partie du message du roi qui les menaçait dans la liberté de la parole, l'appelant leur droit ancien et incontestable, et l'héritage de leurs ancêtres, qu'elles le priaient de nouveau de confirmer*. Sa réponse, quoique beaucoup plus douce qu'il avait eu dessein de le faire, laissa percer un ressentiment qui n'était pas encore éteint. Il insista sur leur incapacité d'entrer dans les affaires du gouvernement , et commenta avec quelque amertume leur pétition apologétique. Dans la conclusion , il fit observer que, a quoiqu'il ne pût approuver leur langage, lorsqu'elles appelaient leurs 'privilèges/i» dtôit incontestable et héréditaire , car il aurait todbfttte qu'elles eussent dit que ces privilèges irçnai<iDt der)a grâce et permission de ses ancêtres %:de fui-mênie, puisque la plupart se fondaient sur (fe^ précédetét, qui prouvaient plutôt une tolérance qu'un héritage cependant il leur donnait sa royale assurance qiffh.issi longrtemps que la chambre resterait daiis les Biinies^e son devoir, il aurait soin de maintenir ses n||prtés et privilèges légitimes , comme il le ferait pour sa propre prérogative ; en sorte que la chambre devait s'abstenir de porter atteinte à cette prérogative , ce qui le forcerait , lui ou tout autre roi juste, à porter atteinte à ses privilèges". »
Cette assertion explicite que les privilèges des communes n'existaient que par tolérance, et sous la condition de leur bonne conduite, exaspéra la chambre
P. iSg
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bien plus que le refus de reconnaitre son droit d'entrer dans les affaires d'État. D'un côté, les communes se reprochaient intérieurement d'avoir quelquefois dépassé les bornes des précédens ordinaires; de l'autre leur sécurité individuelle, leur existence même comme assemblée délibérante, étaient compromises. CaWert, le secrétaire d'État, et les autres ministres, reconnurent que les expressions du roi ne pouvaient être défendues, et les appelèrent une erreur de plume, échappée à la fin d'une longue réponse \ Les communes ne se laissèrent détourner par aucune excuse de cette espèce de l'indispensable devoir de faire sur leurs registres une solennelle réclamation de leur droit. Une lettre du roi adressée à Calvert eut peu d'effet. Pendant que dans cette lettre il réitérait ses assurances de respecter leurs privilèges, et retirait tacitement la menace qui les eût rendus précaires, il persistait cependant à dire qu'il ne pouvait endurer patiemment que ses sujets se servissent à son égard, concernant leurs libertés, de termes aussi anti-monarchiques que « ancien et incontestable droit et héritage, » sans ajouter qu'elles avaient été accordées par la grâce et la faveur de ses prédécesseurs '. » Après un débat long et animé, les communes firent enregistrer dans les journaux leur fameuse protestation du i8 décembre 1621 , conçue dans les termes suivans :
« Les communes, actuellement assemblées en parlement , en ayant une juste cause dans l'intérêt des diverses libertés, franchises, privilèges et juridiction du parlement, entre plusieurs autres qui ne sont pas ici mentionnées, font la protestation suivante :
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— Les libertés , franchises , privilèges et juridiction du parlement sont le droit natif ancien , incontesté , et Théritage des sujets de l'Angleterre; les affaires graves et urgentes concernant le roi , l'Etal et la défense du royaume et de l'Église d'Angleterre, le soin de faire et maintenir les lois, de redresser les plaintes et griefs qui s'élèvent journellement dans ce royaume, sont le sujet propre et le légitime objet de l'examen et des débats dans le parlement; dans le maniement et la conduite de ces affaires, chaque membre de la chambre a et doit avoir de droit liberté de parler pour proposer, traiter, discuter et terminer lesdites affaires; les communes en parlement ont même liberté et franchise de traiter ces matières dans l'ordre et de la manière qui leur semblera convenable; et chaque membre en particulier de ladite chambre est également affranchi de toute citation, emprisonnement et vexation (autres que par la censure de ia chambre elle-même) pour ou au sujet d'aucuns bills, discours, observation ou déclaration d'aucune matière ou de matières touchant le parlement ou les affaires du parlement; et si aucun desdits membres est l'objet de quelque plainte ou interrogatoire, pour quelque chose dite ou faite en parlement, le cas doit être ipis sous les yeux du roi , de l'avis et de l'assentiment de toutes les communes assemblées en parlement, avant que le roi ajoute créance à aucune information particulière*. »
Cette protestation n'était pas propre à apaiser la la colère du roi. Il avait déjà pressé les communes de terminer les affaires pendantes devant elles, sous
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prétexte qu'il souhaitait les ajourner avant Noël , mais probablement dans la vue de les dissoudre.^ Elles n'étaient pas disposées à s'occuper d'aucune affaire, encore moins à accorder un subside , jusqu'à ce que cette attaque contre leui*s privilèges eût entièrement cessé. En conséquence, le roi ajourna la chambre; et, environ une quinzaine après, elle fut dissoute. Mais dans l'intervalle , ayant envoyé chercher son journal , il effaça de sa propre main la dernière protestation, et publia une déclaration . des motifs qui l'avaient porté. à cette mesure étrange , alléguant l'inconvenance d'une protestation pareille, après l'ample assurance qu'il avait donnée qu'il maintiendrait leurs privilèges, la manière irrégulière d'après laquelle, selon lui^ cet acte avait été voté, et sa rédaction ambiguë et vague, qui servirait dans l'avenir à s'emparer de la plupart des prérogatives attachées à la couronne impériale. Dans son ordonnance de dissolution du parlement , Jacques récapitula tous ses sujets de mécontentement ; et à la fin il invita son peuple à croire qu'il était dans l'intention de le gouverner comme ses ancêtres et ses prédécesseurs l'avaient fait, et d'appeler de nouveau un parlement à la première occasion convenable \ Il fit suivre immédiatement cette dissolution du parlement par des actes de vengeance sur ses chefs les plus distingués : sir Edouard Coke et sir Robert Philips forent emprisonnés à la Tour; M. Pym et un ou deux autres dans d'autres prisons; sir Dudley Digges et d'autres, qui s'étaient montrés moins ardens que leurs collègues, fuirent envoyés en commission en Irlande , comme par une
I . Rymer , xvii , 344 j ParL hist, ; Carte , gS j Wilson
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sorte de bannissement honorable*. Les comtes d'Oxford et de Southampton subirent un interrogatoire devant le conseil ; le premier fut emprisonné à la Tour, sous prétexte qu'il avait parlé contre le roi. Il est à re* marquer que, dans cette session, une portion de la chambre des pairs s'était mise en opposition contre la cour. On ne voit rien de ce genre dans les premiers parlemens, excepté peut-être en quelques occasions , lors de rétablissement de la réforme. Dans cette minorité, on voit des noms considérables , Ëssex, Southampton, Warwick, Oxford, Say, Spencer. Soit que le sentiment des griefs publics ou ses ressentimens particuHers eussent soulevé cette noblesse , st>n oppo» sition doit être regardée comme un signe évident du changement qui travaillait l'esprit de la nation , et qui pM^nétrait dans tous les rangs de la société *.
1 . Outre les historiens, voyez Cabala^ part, u, p. i55. (^dit. in-4**) Caractère de Jacques /•', par D'Israeli, p. l'as, et Lettres de Mede, MSS. Harl. 389.
a. Histoire de Jacques /", dans KenDet, de Wilson, 11, a47, 749du a4 février 1621 ( Harl. MSS, 889) , a signèrent une pe'tition au Trente-trois pairs, nous apprend H. Joseph Mededans une lettre au roi, qu'ils ne voulurent remettre ni au conseil, comme le roi le de' sirait, ni même au prince, à moins qu'il ne leur dit qu'il ne la reGe?aii pas comme conseiller j sur quoi le roi fit demander lord Oxford , et l'invita à la lui remettre j ce dernier, selon qu'on en était convenu d'avance, dit qu'il ne l'avait pas 5 alors le roi en manda un autre qui lui fit la même réponse \ à la fin, ils lui dirent qu'ils avaient résolu de ne point la lui i émettre s'ils n'étaient reçus tous ensemble v Là-dessus Sa Majesté , hors d'elle*méme , les renvoya tous re infecta, et dit qu'elle viendrait au parlement en personne , et qu'elle les traduirait tous à la barre. » Cette pétition , je crois ,. n'avait pas pour motif aucuns griefs généraux, mais une affaire relative à leurs propres privilèges, comme leur préséance sur les pairs écossais . Wilson, ubi supra. Mais , parmi ce grand nombre de signataires , plusieur»étaient animés de aentimensplus généreux^ et le commencement d^une opposition aristocratique mérite, d'être remarqué. Danst une autre lettre , écrite en mars , Mede parle du parfait accord entre le roi et le parlement^ le roi promit aux chambres de les laisser siéger
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Jacques, avec sa pusillanimité si reconnue, ne montra jamais aucun signe de crainte de l'opinion publique. Son obstination dans le traité de mariage avec l'Espagne fîit le comblé de la témérité politique dans un état si critique de l'esprit public. Mais avec ses hautes idées de sa prérogative el; de son adresse à gouverner , avec sa confiance dans l'humble loyauté des Anglais , il semble s'être constamment imaginé que toute l'opposition venait d'une petite faction remuante ; et que y s'il pouvait la réduire au silence par un moyen quelconque y le reste de son peuple se calmerait tout d'un coup avec une confiance respectueuse dans sa sagesse. Aussi vit-il arriver chaque parlement avec de vives espéraiiees, comme s'il n'eût éprouvé aucun mécompte avec ceux qui l'avaient précédé. La nation était ce-* pendant arrivée; à cette époque, à un point de mécpnïéntement alarmant. Des libelles circulaient vers 1621, si amers dans leurs censures de sa personne et de son administration, qu'il semble, quand on les Ut y qu'on se trompe de deux cents ans sur leur date \
ausiiioog-temp» qu'elles voudraient, et ensuite qu'il convoquerait un parlement tous les trois ans. N'est-ce pas bon » si c'est vrai ?.... «< IL est certain que les pairs sont fermement unis aux Communes, et que iouapremieiit beaucoup de peine. »
Le Jûographe amusant et sensé de Jacques a esquisse le» caraotéres de ces pairs whigs. Jacques /*% par miss Aikin, 11, 336.
].• On en peut voir un dans les Pamphlets de Somers, it , 47^) ^^' titulë: Ttm-TellrTruihj ou Thomas le franc parleur, C est un ouvrage de la plus maligne déloyauté , dont la publication mettait en danger le cou et les oreilles de l'auteur. Il contient , sur le caractère personnel du roi, des refluons si outrageantes qu'elles pourraient être à peine surpassées par la licence medeme. Le» proclamation» de ce temps contre les excès de la parole en matière politique, Rymer, xvii ,i^B, 5i4, et contre l'impression ou. la vente de pamphlets ^séditieux ou calomnieux, id, 592 , 616, font connaître le ton et le caractère de la nation.
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Inattentif cependant à cette haine croissante, Jacques continuait à solliciter la réserve affectée de la cour de Madrid. Les circonstances de cette négociation appartiennent à rbistoire générale '. Il est seulement nécessaire de rappeler au lecteur que le roi se laissa induire, pendant le séjour du prince Charles et du duc de'Buckingham en Espagne, à promettre certains articles secrets, dont il avait déjà accepté ^quelques* uns avant leur départ, par lesquels il s'engageait à suspendre toutes les lois pénales concernant les ca* tholiques, à permettre l'exercice de leur religion dans les maisons particulières, et à obtenir du parlement, s'il était possible , une tolérance légale. Cette tolérance , comme préliminaire de l'entier rétablissement du papisme , avait été le premier but de l'Espagne dans le traité. Mais cette cour, après avoir traîné en longueur l'affaire pendant des années , afin d'obtenir des termes encore plus favorables, après avoir mis en avant mille prétextes , devint la dupe de ses propres artifices , et le ressentiment d'un favori hautain renversa en un instant le laborieux échafaudage de cette ennuyeuse négociation.
Buckingham obtint une popularité passagère et non méritée pour avoir détourné ce grand malheur public, ce qui rendit, contre l'attente générale, le parlement très-paisible. Les communes votèrent trois subsides
I. Les lettres à ce sujet, publiées par lord Hardwicke, Papiers d'état, vol. 1, sont d'une grande importance, et n'ayant pas é\é connues de Carte ni de Hume , rendent leur narration moins satisfaisante. On lira avec inte'rét quelques pamphlets du. temps, dans le second yolume des Pamphlets de Somers ; et les Lettres d'Howell > e'crites de Madrid, pendant le séjour du prince de GaUes, m<$ritent d'être consultées. Voyez aussi Wilson dans Kennel,p. yôo et post. Le docteur Lingard a na5;uére ëclairci ce sujet j ix, 37 t .
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et trois quinzièmes de la valeur d'environ 3oo,oool. St.*; mais avec Une condition proposée par le roi lui-même, savoir qu'afin d'assurer rappiicàtioii de cette somme aux armemens de terre et de met', elle serait versée entre les mains de trésoriers désignés par la chambre, et qui ne délivreraient les fonds que d'après l'ordre du conseil de guerre. Le roi semblait vouloir reculer d'autant qu'il s'était avancé dans la précédente session, car non -seulement il soumit les plus hautes affaires d'État à l'investigation des commuhes, mais il promit qu'aucun traité de paix ne serait fait sans leur avis. Les communes, de leur côté, proclamèrent leur reconnaissance envers Sa Majesté pour avoir bien voulu demander leur humble conseil dans une affaire si importante^ n'entendant pourtant pas à coup sûr^ par ces expressions de courtoisie et de loyauté^ abandonner ce qu'elles avaient réclamé dans le dernier parlement comme leur droit incontestable^.
I . Hume, et plusieurs autres écrivains du parti de la couronue , assurent que le montant d^un subside était réduit de 700,000 liv. st , auquel il-s'^ait êleré sous lesTudor, à55,ooo'l. st., ou à une somme moindre. Mais, quoique je ne veuille pas avancer trop hardiment une dënëgation, je ne me souviens pas d'avoir trouve' aucune preuve d'un tel fait; et il est sûrement trop improbable pour y ajouter foi légèrement, car, en admettant qu'il n'y eût pas eu de changement dans la taxation de chaque individu , en raison de l'augmentation de ricbiMse et de la diminution de la valeur de l'argent, le montant d'un subside devait au moins être égal à ce qu'il avait été , et la supposition que les contribuables eussent obtenu des répartiteurs qu'ils réduisissent leur contribution est contraire à l'usage ordinaire du fisc. Dans une des lettres de Mede, que je ne donne pas pour décisive, on dit que la valeur d'un subside n'était pas au-dessus de 80,000 liv. st., et que les répartiteurs eurent ordre (c'était en i5ai} de ne pas suivre les premiers contrôles, mais d'évaluer les propriétés de chacun selon leur connaissance, et non selon la propre déclaration des parties.
a. Parl,hist,y i383, i388, idgp, Carte, 119. Le roi semble avoir très-bien agi dans ce parlement, sauf une grosse fausseté,
CIIAP. VI. JACQUES l*'. l33
L'affaire la plus remarquable de cette session fut l'accusation du comte de Middlesex , alors lord trésorier d'Angleterre, accusé de s'être laissé corrompre, et d'autres crimes. On sait que le prince de GaWes et le duc de Buckingham suscitèrent cette persécution pour satisfaire la querelle particulière de ce dernier, et contre la volonté du roi qui les avertit qu'ils vivraient assez pour goûter aussi d'une accusation parlementaire. Cette affaire fut conduite par des commissaires des communes, dans une forme très-régulière; seulement les dépositions des témoins ne furent que lues par le greffier, soit que la règle fondamentale de la loi d'Angleterre qui exige l'interrogatoire de vive voix fût encore inconnue , ou qu'on la mit de coté dans les procès politiques. Rien n'est plus digne d'attention , dans la procédure relative à cette accusation , que ce que dit sir Ëdwin Saadys, en parlant sur une des charges. Middlesex avait établi un droit de 3 li v. st. par tonneau sur les vins, de France , droit pour l'abolition duquel il avait reçu un présent. Sandys , en traitant de ce délit, protesta au nom des communes qu'elles n'entendaient pas mettre en question le droit de mettre un tel impôt prétendu par la prérogative ; qu'elles ne prétendaient pas y toucher actuellement ; qu'elles persistaient seulement dans leur réclamation, et que, quand elles auraient occasion de disputer le droit, elles le feraient avec toute la circon-
lorsqu'il nia qu'il eût projeté de tolérer les papistes. Il souhaitait d'avoir des gages plus assurés de soutien de la part du parlement, avant de s'engager dans une guerre , et il avait raison de se conduire ainsi. D'un autre côte' le prince et le duc de Buckingham se conduisaient en public envers lui avec beaucoup de grossièreté. ParL hisl. 1596. I
I . Pari. hisl
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spection due à rhonueur et au revenu de Sa Majesté. Un langage à ce point circonspect et modéré^ loin d'indiquer aucune disposition des communes à reçu* 1er danà leurs prétentions, est plutôt une preuve de la constance et de, la prudence qui devaient en assu^ rer leur succès. Middlesex fiit unanimement condamné par les pairs '. Cette accusation fut de la plus grande importance pour les communes, en ce qu'elle rétablit pour toujours ce droit constitutionnel et salutaire, que le précédent de lord Bacon n'aurait pas suffi à fonder contre les ministres de la couronne.
Le$ deux derniers parlemens avaient été dissous sans avoir passé un seul acte , excepté le bill des subsides de 1621. Une lacune de treize ans dans la lé- .gialation était trop pour un pays civilisé. DifTérens statuts furent adoptés dans cette seàsioû; mais aucun n'était si important que celui qui abolit les monopoles pour la vente des marchandises ou pouir l'exercice ^e toute industrie \ Il est en forme de déclaration , et affirme que les monopoles sont contraires aux lois anciennes et fondamentales du royaume. A peine s'élevat-il à ce sujet quelque discussion entre la couronne et
I. GUreudau bUmo FaccusatloQ de Middlesex par la même rsâson qui me fait pepser que ce fut qn événement heureux pour la coustitcrtlon; il semble le considérer comme la victime du ressentiment de Buckingham. Hacket aussi, le biographe de Williams , prend son parti. Carte cependant le croit coupable , p. 116; et le vote unanime des pairs dépose beaucoup contre lui, car celte chambre n'ëtait pas entièrement gouvernée par Buckingham. Voyez aussi la yie de Nicolas Farrar, dans la Biographie ecclésiastique^ de Wofdsworth, vol. iv, où il parait que cet homme pieux et consciencieux était un des accusateurs les plus ardens du trésorier qui Pavait profondément offensé. Il est difficile de décider la question d'après le procès imprimé.
a. ai Jac. 1, c. 3. Voyez ce que lord Coke dit de cet acte, et en général des monopoles , ) Inst. 181.
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les cominuDes. Ce calme singulier aurait probablement été rompu si le roi n'eût pas clos la session. Les conaïunes marquèrent quelque mécontentement de cette mesure ' , et présentèrent une liste de griefs, dont un seul mérite d'être remarqué, la proclamadont j'iâ déjà parlé, et qui interdisait les constructions autouir àe Londres^ elles s'en plaignirent en termes t^rès-modérés , gomme d'une illégalité évidente et qui violait 1^ droits privés*.
Les communes étaient engagées, depuis plus de vingt ans, dans une lutte redoutable pour rétablir et atTermir leurs propres libertés et celles de leurs concitoyens. Elles n'avaient obtenu daps cette période qu'une mesure législative importante^ la dernière déclaration contre les monopoles; mais elles avaient tiré de désuétude leur ancien droit d'accusation. Elles avaient consigné dans leurs archives une protestation eu faveur de leur droit pour débattre toutes les affaires publiques; elles avaiept fait des remontrances contre la prérogative usurpée d'obliger les sujets en vertu de simples proclamations, et de lever des droits de douane dans les ports ; elles avaient mis à l'abri de toute controverse leur privilège exclusif de décider en matière d'élections contestées; elles avaient maintenu et porté réellement à une étendue insoutenable leur pouvpir de juger et de punir, même pour des offenses étrangères à la chambre. De ces victoires, quelques-unes étaient évidemment incomplètes^ et les plus vigoureux efforts des parlemens à venir étaient nécessaires pour les achever; mais l'énergie toujours croissante de la nation donnait lieu d'es-
j. P. H ii83.
Jd
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përer de tels efforts. Un amour ferme et profond de la liberté s'était emparé de toutes les classes, excepté peut-être du clergé, et en rapprochant ce sentiment public de l'orgueil téméraire de la cour, ainsi que rincerti(udç des principes constitutionnels et des précédens, daqs le cours de notre histoire si longue et si variée, un spectateur impartial eût pu prévoir que le règne suivant ne se passerait pas san^ trouble , et ne finirait pas peut-être sans bpuleversemens.
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CHAPITRE VIL
ni LA nONSTlTUTION o'aNGLETERRX depuis L^AvilTEMEirT OS CHARLES l*^*" JUSQU^A 1JL DlSSOLUTIOir DB SOF TROISIEME PARLEMEITT.
Parlement de 1625. — Sa diaso\ution.<— Çlonyocation d'un autre parlement.-— Accusation de Buckingham.— Procëdés a^rbitraires
' envers les comtes d'Arundel et de Bristol. — Emprunt demandé par le roi. — Plusieurs personnes sont emprisonnées pour avoir refusé de contribuer. — Elles poursuivent pour obtenir un habeas corpus. — Débat de cette question qui est décidée contre elles. — Un parlement est convoqué en 1698.— Pétition des droits — Répugnance du roi à l'octroyer, «-r- Dispute au sujet des droits de tonnage et de poundage. — Le roi dissout le parlement. — Querelles religieuses. — Persécution des puritains par Bancroft. — Progrés des prétentions du baut clergé. — - Querelles au .sujet de Tobservation du dimancbe. — Controverse arminienne' — > ]^tat des catboliques sous Jacques.*^ On se méfie de la faveur que la cour leur accorde. — Principes inconstitutionnels promulgués par le parti du baut clergé. — Remarques générales.
Charles I" avait dans le caractère beaucoup de choses conformes au temps où il vivait , et à l'esprit du peuple qu'il était appelé à gouverner; des manières sérieuses et sévères, de l'éloignement pour toute espèce de licence, et un sentiment de religion qui semblait plus vrai chez lui que chez son père'. On supposerait que ces qualités durent porter la nation à espérer quelque chose de lui, et lui procurer, à son
I. La tempérance et la chasteté de Charles, et l'effet qu'eureol ces vertus , pour réformer les dehors de la cour , sont attestes par plusieurs écrivains, et notamment par mistriss Hutchinson, dont il n'aurait pas obtenu un suffrage qu'il n'eût pas mente. Mém, du Col. Hutchinson , p. 65. Je me garderai bien de dire
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avènement , un peu de cette popularité qu'on refuse rai*ement aux princes dont on n'a pas encore essayé. Cependant il ne ps^raît pas qu'il ait même joui de ce premier éclat passager de l'affection de ses sujets. Appliqués seulement à réprimer les excès de la prérogative, et bien convaincus qu'aucun souverain ne reculerait volontairement dans la possession du pouvoir, ils semblent avoir craint de laisser entrer dans leurs cœurs le moindre sentiment de loyauté personnelle qui pût amollir leur résolution. Charles prit promptement la peine de les convaincre qu'ils n'avaient pas eu tort de retenir leur conSance.
Elisabeth y dans sa parcimonie systématique, Jac^ ques, dans son aversion pour la guerre, avaient été également dominés par l'idée que le besoin d'argent pouvait seul rendre un parlement formidable à leur pouvoir. Aucun des moyens irréguliers employés pour s'en procurer n'en produisit jamais assez pour compenser les plaintes qu'ils occasionaient ; après avoir épuisé les impôts et les dons volontaires, on fut toujours obligé, même dans les temps les plus arbitraires des Tudor, de recourir aux représentans du peuple. Mais Charles succédait à une guerre, ou du moins aux préservatifs d'une guerre imprudemment entreprise par sa faible complaisance ^ l'arrogance de son favori et le zèle généreux ou fanatique du dernier parlement. S'il eût été capable de connàttre sa position, il aurait vu qu'il était impossible de continuer cette guerre sans lassistance soutenue de la
qu il fût un saint parfait, un pur martyr, comme «es panégyristes le représentent; mais c'est une action honteuse, même à dessein de jeter du ridicule sur des louanges exagMes, que de lourner le microscope de l'histoire sur la vie privée.
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chambre des communes, et d'obtenir cette assistance sans de grands sacrifices de sa puissance royale. Ce ne fut pas la moindre des imprudences de ce monarque, ou plutôt de ses aveugles complaisances pour Buckingham, d'avoir non-seulement commencé les hostilités contre l'Espagne, qu'il aurait pu facilement éviter, et qu'il continua pendant quatre ans, mais encore entrepris une nouvelle guerre contre la France , quoiqu'il eût des preuves multipliées de l'impossibilité d'en soutenir les charges '.
Le premier parlement de ce règne a été sévèrement censuré à raison de la modicité des subsides qu'il accorda pour soutenir une guerre dans laquelle le roi se trouvait engagé par le parlement précédent. Je ne dirai pas que ce reprodie soit tout-à-fâil sans fondement. Une conduite plus libérale, si elle n'eût pas obtenu du roi des concessions réciproques , l'eût au moins mis davantage dans son tort. Mais', d'après l'usage ordinaire et l'esprit de toutes les assemblées pareilles, il était déraisonnable d'attendre des subsides proportionnés aux besoins, avant qu'une confiance réciproque se fût établie entre la couronne et le parlement. Les communes commençaient probablement à se repentir de leur promptitude de l'année précédente, et à découvrir que Buckingham et son pupille, ou son maître, lequel dirons-nous? s'étaient entendus pour les tromper *. Elles ne devaient pas
1. La guerre n'avait pas été déclarée à rayénement de Charles ni à la dissolution du premier parlement. Au fait^ le roi j tenait bien plus que ses sujets. Hume et toute son ëcole le dissimulent avecsoin.
2. Hume a contesté ce fait, mais avec peu de succès, mémo d'après ce qu'il en dit lui-m^me. Il dit, en parlant d'une assertion de Wilson, savoir que Buckingham perdit sa popularité après l'arrivée
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oublier qu'aucun des principaux griefs du règne dénier n'était encore redressé^ et que, si on voulait obtenir quelque réforme, les subsides devaient être votés lentement et conditionnelIement.En conséquence, elles n'accordèrent les droits de tonnage et de poundage que pour un an , au lieu de les accorder pour la vie entière du roi, comme il avait été d'usage depuis deux cents ans. Par cette raison, la chambre haute rejeta le bill ^. Les communes n'auraient pas refusé un nouveau subside, outre les deux premiers ( environ 1 4o,ooo h sL) qu'elles avaient accordés, si quelques offres de réfiH*me leur eussent été faites par la couronne. Les débats avaient commencé sur ce sujet , quand ils furent interrompus par une dissolution subite '.
Il était évident, tant par l'expérience du dernier règne que par l'observation de l'état de l'esprit public, que ces dissolutions ou ces prorogations de parlemeat subites et prématurées ne servaient qu'à augmenter les embarras de la couronne. Chaque nouvelle chambre des communes héritait des sentimens de celle qui l'avait précédée ^ sans quoi elle aurait mal représenté l'esprit dominant de la nation. Les ménies hommes, pour la plupart, revenaient au parlement plus irrités, et désespérant plus que jamais de s'arranger avec le souverain. La mesure
de Bristol; parce que celui-ci prouva que Buckingham sVtaitayoué papiste pendant qu'il était en Espagne : que cela est faux et ne fut jamais dit par Bristol, Il est surprenant que Hume ait pu si bien savoir ce que Bristol n'a pas dit en 1624 > quand il est notoire qu'en i6!i6 il dit dans le parlement quelque chose qui en approche beaucoup. Voyez une lettre curieuse dans la Cabala , pag. 224 , qui montre quelle alliance s'était formée entre les mécontens de tout genre.
Id
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même qu'on adopta d'empêcher quelques-uns des membres les plus influens de siéger dans la nouvelle assemblée, en les nommant shériffs pour l'année, trompa tout-à*fait ce qu'on en avait attendu, comme cela doit naturellement arriver quand toutes les classes sont animées du même enthousiasme \ En conséquence, les poursuites contre Buckingham, que Charles avait voulu détourner en congédiant son premier parlement, recommencèrent au second avec une nouvelle vigueur. Il était trop tard, après les précédens de Bacon et de Middlesex, pour disputer aux communes le droit d'accuser un ministre d'Etat. Le roi cependant, pour prévenir leurs résolutions, après que quelques sorties virulentes eurent éclaté contre son favori, envoya un message à la chambre pour l'informer qu'il ne souffrirait pas qu'aucun de ses serviteurs fut accusé par elle, encore moins ceux qui occupaient une place éminente et qui lui appartenaient de près. « Il voyait, dit-il , que quelques-uns des membres de cette chambre en voulaient au duc de Buckingham, que, dans le dernier parlement de son père, tous d'un commun accord avaient comblé d'hon-
1. Le langage du lord garde des sceaux Goventry, à l'ouverture de la session , convenait très-mal à Tesprit des Communes : « Si Ton comprend bien , et si on mesure la distance incomparable qui existe entre la suprême grandeur et la majesté d'un puissant monarque, et le modeste respect et rbumilitë de sujets loyaux, on ne peut que ressentir une satisfaction et un contentement excessifs de la forme et de la constitution de cette très-haute cour, à laquelle participent non-seulement les prélats, les nobles et les grands, mais encore les communes de tous les rangs , et où la souveraine Majesté descend jusqu'à admettre ou plutôt à inviter le plus humble de ses sujets à conférer et prendre conseil avec elle, etc. » Il leur donna ensuite distinctement a entendre qu'elles ne devaient pas s'attendre à siéger long-temps. ParL hist., 3g.
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neurs et de respects : il ne savait pas ce qui avait pu depuis altérer leur affection ; mais il les assurait que le duc n'avait rien fait que par son ordre ou ses instructions spéciales. » Cet orgueilleux message irrita tellement les communes que , sans aucune preuve formelle contre Buckingham, elles votèrent que le bruit public était un motif suffisant de poursuivre , soit par enquête , soit par une plainte au roi ou aux pairs. Ni un discours du lord garde des sceaux , qui tança sévèrement leur présomption , et demanda au nom du roi qu'elles infligeassent une punition à deux de leurs membres qui l'avaient offensé par des discours insolens tenus dans la chambj^e^ sans quoi il serait obligé de déployer contre eux son autorité royale; ni un discours du roi lui^nême, où il leur ordonna de se souvenir qu'il était entièrement en son pouvoir de convoquer, d'ouvrir et de dissoudre les parlemens, ajoutant qu'en conséquence, selon qu'il les trouverait utiles ou dangereux , ils pourraient continuer d'être ou ne pas être', rien ne put parvenir à pacifier ni à intimider l'assemblée. Les communes
Pari. hist
Je ne vois rien sous le règne des Tudor qui approche de l'arrogance de ce langage. Sir Dudley Garleton , plus accoutume aux ne'gociations avec les cours étrangères qu'à une Chambre des communes d'Angleterre , commit une faute pareille en discourant sur la misère du peuple des autres pays. « Il les avertissait , dit-il , de ne point brouiller le roi avec les parlemens, en empiétant sur sa prérogative j car, dans ses messages , il leur avait dit qu'il saurait se servir d'autres conseils^ dans tous les royaumes de la chrétienté, il y avait autrefois des parlemens, jusqu'à ce que les monarques, voyant leur esprit turbulent , tinrent ferme à leurs prérogatives et les renversèrent tous , exeepté chez nous. Aussi dans les pays étrangers, le peuple ne ressemble pas au nôtre qui est chargé d'embonpoint; les sujets sont de vrais spectres, n'ayant que la peau et les os , avec quelques minces vétemens pour couvrir leur nudité,
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présentèrent une adresse au roi en termes très-respectueux ; mais elles soutinrent a le droit ancien, con- « stant et indubitable , et Tusage des parlemens de dë- (( noncer et de poursuivre toute personne , quelle a que fût sa qualité, reconnue dangereuse à la sûreté « publique par l'abus du pouvoir ou de la confiance à et elle accordée par le souverain. » Le duc y en conséquence , fut traduit à la barre de la chambre des pairs sur une accusation en huit articles, dont probiiblement plusieurs étaient bien fondés; cependant/ comme la chambre des communes n'avait entendu aucun témoignage à l'appui , il était au moins déraisonnable de sa part de demander qu'il fut emprisonné à la Tour.
Dans la conduite de cette accusation, deux des commissaires, sir John Elliot et sir Dudley Digges, l'un, le plus illustre martyr de cette époque pour, la cause de la liberté, rautre,doué d'une grande habileté, et utile soutien du parti populaire, quoique engagé par quelques désirs de fortune et d'avancement, causèrent un tel scandale par leurs paroles ou celles qu'on leur attribua, offensantes, dit-on, pour l'honneur de Sa Majesté, qu'ils furent envoyés à la Tour. La chambre , comme on devait s'y attendre , ressentit ce nouvel outrage; elle résolut de cesser
et des sabots à leurs pieds; c'est ane misère au-delà de toute exprèsnon , et dont nous sommes encore exempts j ne perdons pas / par notre turbulence dans le parlement , notre réputation de nation libre .
KUSHWORTH. »
C'était donner à entendre, dans le style arro{!;ant des cours, quf: les liberte's du peuple dépendaient de la faveur des rois , et non de sa propre détermination de les maintenir.
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toute affaire, jusqu'à ce qu'on fît droit de ses privilèges. Elle nia les paroles imputées à Digges; et trente-six pairs ayant affirmé qu'il ne les avait point dites, le roi convint qu'il avait été trompé , et fit mettre les deux membres en liberté*. Il avait déjà porté atteinte aux privilèges de la chambre des pairs, en envoyant à la Tour le comte d'Arundel pendant la session, non pour aucun fait politique, mais, à ce qu'on pensa communément, à cause du mariage de son fils avec une dame du sang royal. De telles offenses privées suffisaient, dans ces gouvememens arbitraires , pour exposer un sujet sinon à un jugement subit de la chambre étoilée, du moins à un emprisonnement indéfini. Les pairs prirent fait et cause pour un de leurs membres , et , après un examen détaillé des précédens par un comité, ils votèrent « qu'aucun pair, membre du parlement, pendant la session dudit parlement ou la durée ordinaire de son privilège , ne peut être emprisonné ou arrêté sans une sentence ou un ordre de la chambre, à moins que ce ne soit pour trahison, ou crime capital, ou refus de donner des
I. ParL hist,, iigj HatseU, i, i47i Journaux de la Chambre des pairs. Quelques pairs refusèrent de faire cause commune.
Le docteur Lingard fait observer que Topposition dans la Cham> bre des pairs fut conduite par le comte de Pembroke , qui sVtait fait remarquer sous le dernier régne , et dont le caractère est dépeint par Clarendon dans le premier livre de son histoire. Pembroke était le délégué de dix pairs dans le premier parlement du roi, comme Buckingham de treize. Lingard , ix., 328. Dans Je second , Pembroke ne fut plus chargé que de cinq votes ^ mais le duc en avait encore treize. Journaux de la Chambre des pairs, pag. 4^1. — Cette énorme accumulation de suffrages entre les mains d^une seule personne fît prendre à la chambre la résolution , qui est actuellement la règle rétablie, qu^aucun pair ne peut représenter plus de deux de ses collègues. Journaux des pairs, p. 5q*j,
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garanties de sa conduite pacifique. » Cette assertion de privilège était manifestement soutenue par les libertés correspondantes de la chambre des communes. Après plusieurs messages entre le roi et les pairs, Arundel fut enfin mis en liberté '.
Cette infraction aux droits de la pairie fut suivie d'une autre non moins offensante , le refus d'un çvrit de convocation au comte de Bristol. Les pairs tenaient avec raison à ce privilège incontestable 3e leur ordre, sans lequel il n'aurait jamais pu conserver sa dignité et. son indépendance constitutionnelle. Quelque irrégularité, quelque incertitude légale qu'on rencontre dans les anciens temps ^ à l'égard des personnes appelées à la chambre haute seulement par fm/, et non par lettres-patentes, auquel cas l'hérédité de la pairie est fort douteuse, il était tout-à-fait hors de controverse qu'uû comte de Bristol, tenant sa dignité de lettres-patentes, avait droit d'assister au parlement. La chambre insists^ absolument pour que Bristol reçût sa lettre de convocation; elle lui fut envoyée avec l'injonction de n'en tenir nul compte, et de ne point venir siéger. Mais la sagacité du comte lui fit comprendre que la volonté constitutionnelle du roi , exprimée dans le ivrit^ devait l'emporter sur son ordre privé , et il déposa sur le bureau de la chambre haute la lettre du secrétaire d'état. Le roi prévint toute nouvelle intervention de la chambre à son sujet, en ordonnant qu'une accusation fut intentée contre lui par le procureur -général, sur quoi Bristol fut envoyé à la Tour. Ces atteintes à l'orgueil et à la considération d'une assemblée aristocratique, de laquelle seule le roi pouvait attendre un
i,ParL hisU i25; Hattell, i4i.
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appui effectif, prouvent son incapacité pour le gouvernement , non-seulement de TAngleterre ^ mais encore de toute autre nation. Sa conduite envers Bristol n'était pas moins oppressive qu'impolitique. Si on considère l'usage dur et inconvenant qu'il fit de soht autorité, et même de son témoignage, pour influer dans un procès criminel contre un homme d'un mérite reconnu et sans tache \ et la sanction qu'il donna à des imputations dont, si la défense de Bristol est aussi fondée qu'on le croit généralement aujourd'hui , il devait connaître la fausseté, nous aurons grand'peine à nous ranger à l'avis de ces hommes candides qui croient que Charles eût été un excellent prince dans une monarchie plus absolue. Bien en vérité ne peut être plus in<:onséquent que de soutenir, comme font Clarendon et Hume, l'intégrité et l'innocence de lord Bristol , et en même temps la sincérité et l'humanité de Charles I®^. De telles inconséquences trahissent la détermination de l'historien de parler des hommes selon la haine ou l'affection qu'il leur a vouées d'avance, sans même chercher à concilier ces sentiment avec les faits qu'il ne peut nier ni excuser *.
t . M. Brodie a blâmé trop sévèrement la conduite de Bristol , vol. 11, pag. 109. Qu^il ait « agi simplement par des motifs d'ambition personnelle y » il n'y en a certainement pas de preuve; quoiqu'il ait pu être plus partial envers l'Espagne, que nous ne le pensons convenable , ou même quoiqu'il ait pu avoir quelque penchant pour la religion catholique. Ce dernier fait cependant n'est nullement prouvé; car la parole du roi n'est pas une preuve à mes yeur.
2. Voyez les procédures sur les accusations mutuelles de Buckingham et de Bristol dans Rushworth , ou Y Histoire parlementaire. La conduite de Charles est digne de remarque: il envoyanin rtessage à la chambre pour la prier «le ne point acquiescer à la demande du comte d'être assisté d'un conseil , et se rendit de mauvaise grâce aux représentations des pairs contre cette prohibition. Hist.par-
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Quoique les pairs réclamassent contre une dissolution , le roi était déterminé à protéger son favori , et à se délivrer lui-même des importunités d'une chambre des communes si intraitable*. Peut-être avait-il déjà pris la résolution de gouverner sans le concours des parlemens, quoiqu'il se décidât à y manquer l'année suivante. Les communes ayant tardé à passer un bill pour les cinq subsides qu elles avaient
lementaire, 97, 102. Le procureur-gënëral comprit dans les articles d^accusation contre Bristol des faits dépendant eo grande partie du seul témoignage du roi. Bristol demanda à la chambre « de prendre en considération de quelle graTité serait un tel précèdent j et eu conséquence de supplier très-humblement le roi de se désister au moins de Taccusation et du témoignage de Sa. Majesté.» Iiîem, 98. La chambre ordonna à ce sujet que deux questions fussent posées aux juges : i<> Mi, dans le casi*de trahison ou de félonie, le témoignage du roi deTait être ou non reçu ? a» Si des propos, tenus au prince qui devient ensuite roi , fesaient quelque changement dans Taffaire? Ils eurent ordre de donner leur opinion dans les trois jours suivans ; mais , IVpoque arrivée , le grand-juge informa la chambre que le procureur-général avait communiqué aux juges le désir de Sa Majesté , qu'ils s^abstinssent de toute réponse. Id, io3 ,
Hume dit: « Charles lui-même fut certainement trompé par Buckingham , quand il confirma de son témoignage le récit de son favori. » Mais aucune assertion ne peut être plus gratuite j le fait est même impossible.
i. Histoire parlementaire, igS. Si la lettre suivante est exacte, le conseil privé lui-même était opposé à cette dissolution. « Hier les lords, siégeant en conseil à Whitehall, pour examiner si le parlement doit être ■ ou non dissous , furent tous opposés à la dissolution j et aujourd'hui, quand le lord garde des sceaux a fait voir la commission qu'il avait de le dissoudre, ils ont envoyé une députation de quatre d'entre eux à Sa Majesté ,- pour lui- faire coonattre combien cette mesure serait dangereuse pour l'État , et le supplier de laisser encore siéger le parlement deux jours. — Il a répondu : a Pas une minute, m i5 juin 1626. Lettres de' Mede, ubi supra* L'auteur montre une grande alarme sur la conséquence de cette démarche j Mede l'attribue au conseil , mais d'autres , peut-être avec pins de probabilité , l'attribuent à la Chambre des pairs. L'expression du roi, « pas une minute, » est rapportée par plusieurs écrivains.
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votés dans cette session, jusqu'à ce qu'elles eussent obtenu quelque satisfaction au sujet de leurs griefs , le roi fut laisse sans aucune ressource légale. Cettô circonstance n'était pas tout-à-fait désagréable à (|Uelques-uns de ses conseillers , et probablement à lui-tnême, car elle était un prétexte pour ces demandes non-autorisées que les partisans de la prérogative arbitraire trouvaient bien plus conformes à l'honneur d'un monarque. Après le premier parlement, il avait envoyé des lettres munies du sceau privé dans chaque comté , à tous ceux qui lui avaient été signalés y par le lord lieutenant, comme les plus riches ; elles énonçaient la somme qu'ils étaient requis de prêter, avec une promesse de remboursement dans dix-huit mois'. Cette spécification d'une certaine somme fut regardée comme un empiétement inusité, et comme une violation manifeste du statut contre les beneifolences arbitraires, d'autant que les noms de ceux qui refuseraient de payer devaient être envoyés au conseil. Le gouvernement hasarda alors un abus de pouvoir encore plus outrageant. On chercha d'abord à persuader au peuple que , comme les subsides avaient été votés dans la chambre des communes , il ne devait pas se refuser à les payer, quoique aucun bill n'eût été passé à ce sujet. Mais, à Westminster -Hall, tous ceux qu'on y avait convoqués s'écrièrent en grand tumulte qu'ils ne paieraient aucun subside que par l'autorité du parlement'. Ce projet fut donc
I. Rushworth, Kennet
a. Lettres de Mede. — « Lundi, les juges siégèrent a Westminster-Hall, pour persuader au peuple de payer les subsides^ mais un cri tumultueux s^eleTa dans rassemblée : a Un parlement!
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abandonné pour un autre qui n'était guère moins inconstitutioQpel. Un emprunt général £ut demandé à tous les sujets, d'après le taux auquel chacun était porté dans le dernier subside. Les commissaires désignés pour lever cet emprunt reçurent pour instructions particulières de ne pas exiger moins qu'une certaine quotité, selon les biens de chacun en terres ou en biens meubles, de traiter séparément ave& les individus, d'interroger sous serment ceux qui refuseraient de payer, de faire connaître au conseil privé les noms
«an parlement! autrement pas de subsides!» La lev^e des «absides, accordas verbalement dans Je parlement, ayant été proposée aux percepteurs dans Westminster, tous, excepté une trentaine sur cinq mille, et tous ceax-f^ serviteurs du roi, «t se mirent à crier : « Vn parlement ! un parlement! » La même scène eut aussi lieu lundi à Middlesex dans cinq ou six endroits , et bien plus, dit-on, ont positivemept refusé le doi^ gratuit . A Hicks's-Hall , les hommes de Middlesex qui y étaient assemblés, après avoir entendu un discours à ce sajet, firent leur révérence, et se dissipèrent sans aucune réponse affirmative ou négative. Dans le comté de Kent, tous ont refusé, disant que les. subsides étaient une chose trop grave pour qu^ils s'en mêlassent, et qu'ils n'osaient rien prendre sur eux, de peur que, dans la suite, ils ne fussent poursuivis. » aa juillet et post. Dans les manuscrits Harl. xxxvii, fol. 19a, on trouve une lettre du roi aux députés-lieutenans et juges de chaque comté , qui les informe qu'il a dissous le dernier parlement parce que les passions de quelques membres des communes^, contre la bonne volonté de la plus grande et de la plus sage partie de la chambre, avaient empêché l'octroi de quatre subsides et trois quinzièmes, que la chambre avait promis; en conséquence, il enjoint aux députéslieutenans de passer en revue toutes le^ milices des comtés,de les équiper et de les tenir prêtes a marcher, comme si le pays était menacé d'une invasion ; il vent que les juges de paix aient à diviser leurs comtés en districts, et désignent .daps chacun use personne capable de percevoir et encaisser les fonds , promettant aux parties de les employer dans la défense commune ; il veut qu'on lui envoie une liste de ceux qui paieront et de çepx qui refuseront, « afin que nous connaissions ceux, qui sont bien affectionnés pour notre service et ceux qui ne le sont p/is. » 7 juillet 1616. 11 est évident qu'on se servit du prétexte^de l'invasion, qui était tout-à-fait improbable, afin de masquer la conduite illégale du roi.
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des rëfractaires , et de ne recevoir aucune excuse pour aucune diminution de la somme imposée*.
Cet impôt arbitraire ( car le nom d'emprunt ne pouvait déguiser la grande improbabilité du remboursement), aussi général et systématique qu'il était pesant, ne pouvait être supporté sans établir un précédent qui eût bientôt mis fin à l'existence des parlemens ; car , si ces assemblées n'eussent été convoquées que pour porter de basses flatteries aux pieds du trône, pour voter humblement tels subsides qu'il plairait aux ministres de demander, ou même pour s'occuper de quelques griefs subordonnés, indifférens à la prérogative du roi et à son pouvoir absolu en affaires d'État ( fonctions que les Tudor et les Stuart étaient bien aises de leur voir remplir), si chaque remontrance devait être réprimée par une dissolution , et châtiée par l'emprisonnement de ses auteurs, si chaque refus de subside devait fournir une justification pour des emprunts forcés, notre noblesse, née libre etfière, n'eût pas long-temps souffert d'être assujettie à une assemhlée aussi honteuse, et un parlement anglais fût devenu une moquerie de représentation nationale, comme les cortès deCastille. Mais ce royaume n'est pas en humeur de transiger avec la tyrannie. Les conseillers du roi étaient aussi peu disposés à reculer , dans leurs prétentions; ils se préparèrent à les soutenir avec les armes du pouvoir*. Le bas peuple, qui refusa
I . Abrégé de Rushworth , i
a. Le cccxxi* volume des MSS. àe Hargrare, pag. 3oo, contient
les particularités d'un débat du conseil dans Tinteryalle du deuxième
au troisième parlement de Charles, recueillies par un conseiller.
, On proposa d'établir un droit sur la bière j d'autres youlaient qu'il
fût établi sur la drèche, à cause de ce qui était brasse dans les rtiai-
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de contribuer à l'impôt, fut enlevé pour servir dans la marine. Lies nobles furent forcés de comparaître à la barre du conseil , d'où plusieurs d'entre eux furent envoyés en prison. Parmi eux se trouvaient cinq chevaliers, Darnel, Cor-Bet, Earl, Heveningfaam et Hampden, qui demandèrent à la cour du banc du roi leur ç^^rit Hhaheas corpus. Le writiwX. accordé ; maïs le geôlier de la prison de la Flotte répondit qu'ils étaient détenus en vgrtu d'un ordre du conseil privé , qui ne l'informait d'aucun motif particulier de l'emprisonnement, et qu'ils étaient en prison parla volonté spéciale de Sa Majesté. Ceci donna lieu à une question très-i^iportante , celle de savoir si une telle réponse était suffisante en droit pour justifier le renvoi des parties en prison. Le privilège fondasons particulières. On mit alors en question , n comment yaiiicre les résistances ? Sera-ce par la persuasion ou par la force ? » On pensa que la persuasion ne gagnerait rien ^ les poursuites judiciaires ne seryiraient à rien contre un sujet qui se renfermerait dans ses droits de propriété, ni contre la constitution fondamentale du royaume. La dernière ressource était une proclamation \ car alors la chambre étoilée infligerait des punitions , et on s'y arrêta. » Il y a bien plus de détails j il semble qu'il était convenu qu'il y avait une nécessité suffisante pour justifier l'imposition^ cependant on voit encore une sorte de répugnance parmi ces timides conseillers . Le roi n'en pressait que plus. — Dans le même volume, pag. SgS , on trouve d'autres délibérations du conseil , dont l'objet est de censurer ou de punir quelques-uns de ceux qui avaient refusé de contribuer à l'emprunt de i6a6 , sur le motif de son illégalité. Le langage le plus hautain est tenu par des membres du conseil dans le cours de ces débats. ,
M. D!Israé'li a recueilli dans le riche dépôt des manuscrits du Muséum britannique, plusieurs autres preuves, tant des procédés arbitraires du conseil que de l'opposition hardie avec laquelle ils furent repoussés. Curiosités de Littérature , nouvelle série i m, 38 1. Mais cet auteur ingénieux est trop imbu « de la doctrine monstrueuse que plusieurs sont faits pour un seul , » et il place les sentimens privés de Charles pour un favori méprisable et dangereux au-dessus des libertés et des intérêts de la nation.
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mental de tout sujet anglais de ne pouvoir être détenu arbitrairement n'avait jamais auparavant été si amplement examiné; et c'est à la discussion qui s'éleva au sujet de ces cinq gentilshommes qu'on doit la ferme défense de ce privilège par le parlement, et, en définitive, son parfait établissement par le statut de Charles H. Il fut discuté avec une grande habileté par Noy, Selden et d'autres avocats célèbres, en faveur des plaignans , et par le procureur-général Heath pour la couronne.
Les défenseurs des détenus fondaient leur demande d'élargissement sur la base primitive de la grande charte, dont la âQ* section, comme on sait, porte: K Aucun homme libre ne sera arrêté ou emprisonné sansun jugement légal de ses pairs, selon la loi du pays.» Ce principe ayant été fréquemment transgressé par le conseil privé du roi dans les anciens temps, des statuts, avaient été rendus plusieurs fois , indépendamment des confirmations générales de la charte , pour redresser ce griief essentiel. Ainsi, dans la vingt-cinquième année du règne d'Edouard III, il fut ordonné que « nul ne serait arrêté sur pétition ou sollicitation au roi ou à son conseil ^ à moins que ce ne fut (c'està-dire , mais seulement ) en vertu d'une mise en accusation légale , ou par un writ rendu sur le droit commun.» Pareille décision fut encore prise trois ans après, avec peu de différence , et encore une fois de nouveau dans Iç cours du même règne. Il ne fut jamais entendu , quelque interprétîition qu'on veuille donner aux termes vagues de ces vieux statuts, qu'un individu prévenu d'un crime ne pût pas être emprisonné avant l'accusation , ce qui aurait donné trop de sécurité aux coupables ; mais c'était l'u-
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sage lëgal que tout mandat d'arrêt et tonte réponse d'un geôlier à un ivrit Shabeas corpus exprimât la nature de Taccusation , afin qu'on pût voir s'il n'y avait pas d'offense légale, auquel cas le prévenu devait être mis sur le champ en liberté , ou si c'était un cas pour lequel une caution pût être acceptée, ou bien un cas qui dût faire renvoyer le prévenu en prison. Il parait aussi qu'on admettait sans difficulté, quoique ce ne fût peut-être pas conforme à la lettre stricte de la loi, que le conseil privé pouvait envoyer un homme en prison sur une accusation criminelle, car il semblait étrange de refuser à un corps chargé du soin de la république un pouvoir que possédait chaque petit magistrat. Mais on soutenait que le conseil était obligé, ainsi que le moindre magistrat , d'assigner à des mandats d'arrêt une raison qui pût mettre la cour du banc du roi à même de déterminer si on devait relâcher ou retenir le prisonnier amené devant eux en vertu d'un habeas corpus.
Les défenseurs de ce principe alléguaient plusieurs précédens , depuis le règne de Henri Vil jusqu'à celui de Jacques, où les personnes emprisonnées par ordre du conseil , ou même par ordre exprès du roi ^ avaient été, sur leur writ S habeas corpus ^ admises à fournir caution. «Du reste je pense, dit l'un d'eux, que notre droit ne se fonde pas sur des précédens , mais sur les lois fondamentales et les statuts de ce royaume; peu importe que les précédens indiquent un chemin ou l'autre ; ils doivent tous être ramenés aux lois par lesquelles le royaume est gouverné. » Il prévoyait qu'on trouverait des prétextes pour éluder la plupart des précédens ; le man-
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dât portait ordinairement que Thonime était ac* cusé comme suspect de trahison ou de félonie, auquel cas il devait être de droit admis par la cour à fournir caution. Cependant, dans quelques cas, les mots « par Tordre spécial du roi » étaient insérés dans le mandat d'arrêt; de sorte qu'on se servait de son autorité personnelle pour laver Iç conseil de toute prétention à un droit arbitraire de se mettre audessus de la loi. On tira des vieux textes de lois une ample démonstration que l'ordre du roi ne pouvait excuser un acte illégal : « Si le roi me commande , dit un des juges sous Henri VI , d'arrêter un hpmme, et que je l'arrête, cet homme aura contre moi une action en emprisonnement illégitime, la chose eûtelle été faite en présence du roi. o ce Le roi , dit le grand-juge Markham à Edouard IV, ne peut arrêter un homme suspect de félonie ou de trahison , pas plus qu'aucun de ses sujets ne le pourrait, parce que s'il fait tort à un homme par cette arrestation, l'homme ne peut avoir aucun recours contre lui. » Selden soutint que ni un ordre verbal du roi , ni un acte signé de sa main, ni un autre acte revêtu dé son cachet privé n'étaient suffisans , aux yeux de la loi, pour faire arrêter ou détenir aucun de ses sujets ; un writ duement rendu et scellé du sceau d'une cour était le seul langage dans lequel le roi pût faire entendre sa volonté. On alla jusqu'à dire que, quand même le premièi' emprisonnement d'après l'ordre du roi serait légal, cependant, lorsqu'une personne était restée en prison assez long - temps , elle devait être traduite en justice, et ne pouvait être détenue indéfiniment, la liberté étant tellement précieuse, que la loi ne pouvait souffrir qu'un homme restât en
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pdson plus long -temps que la nécessité ne l'exigeait.
A ces plaidoyers en faveur de la liberté , Heath , procureur- général, répondit par un discours d'une habileté remarquable , rempli de ces hautes maximes sur la prérogative qui, foulant aux pieds, pour ainsi dire , toutes les lois et les précédens , semblaient dire aux juges qu'ils étaient en place plutôt pour obéir que pour décider. « Cette forme d'emprisonnement, dit-il, n'est pas selon les voies légales et ordinaires mais d'après l'ordre exprès du roi notre maître , ce qui implique non-seuleftient la détention , mais une détention extraordinaire, qui découle du fait et de la volonté immédiate de Sa Majesté. » Il fait ensuite allusion, quoique d'une manière un peu obscure, au pouvoir absolu du roi, comme distinct de son pouvoir légal, distinction chérie , comme je l'ai déjà' observé , des partisans du despotisme. « Ferons-nous une enquête , dit-il , pour savoir si les oi'dres du roi sont justes? qui mettra en question la justice des actions du roi, lequel n'en doit aucun compte?» II argue de la maxime légale que le roi ne peut mal faire, pour soutenir qu'il faut présumer une bonne raison pour l'emprisonnement , quoiqu'on ne la fasse pas connaître. Il rappelle avec plus de succès le nombre de papistes et autres prisonniers d'Etat, détenus depuis des années par pure méfiance politique. «Il y en a, dit-il, à la Tour, qui y ont été mis dans leur jeunesse ; s'ils rapportaient un liaheascoî'puSyldL cour les mettrait-elle en liberté?» Passant ensuite aux précédens allégués par ses adversaires, et consentant à admettre leur validité , quelque contraires qu'ils soient à ses premiers argumens, il élude
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leur application par les distinctions dont j'ai déjà parlé. Les juges se conduisirent ^ durant cette grande cause, avec une modération apparente et le sentiment de son importance pour la liberté des sujets. Leur décision, cependant, fut en faveur de la couronne, et les prisonniers furent remis sous les verroux. En prononçant ce jugement, le grand-juge , sir Nicolas Hyde, évitant les dogmes trop extravagans de la monarchie absolue, prit le parti, moins compromettant , de nier l'application des précédens qui avaient été allégués pour montrer que la pratique de la cour était d'admettre à caution les personnes emprisonnées par l'ordre exprès du roi. U s'efforça aussi de prouver que lorsque les mandats d'arrêt ne contenaient aucun autre motif que l'ordre du roi, comme dans le cas dont il s'agissait, les juges avaient toujours renvoyé les prévenus en prison; mais il le fit avec si peu de succès, que je ne puis trouver qu'un seul cas mentionné par lui , et qui remontait à plus de cent ans, à l'appui de cette doctrine. La meilleure autorité sur laquelle il pût s'appuyer était la décision des juges, rendue dans la trente-quatrième année du règne d'Elisabeth, et publiée dans les Rapports d'Anderson *. En effet , quoique ce principe n'y soit pas textuellement exprimé, il semble impossible de douter qu'elle reconnaît l'ordre spécial du roi , ou du conseil privé en corps , comme suffisant pour
! . Voyez plus haut, chap. v. Coke lui-même, pendant qu'il était grand-juge , avait soutenu qu'un individu emprisonné par le conseil prive ne pouvait être mis en liberté sous caution par aucune cour d'Angleterre. Histoire parlementaire f 3io. Il n'eut rien à dire quand on le pressa a ce sujet dans le parlement suivant, sinon qu'il avait à tort fondé son opinion sur un certain précédent qui n'était point applicable , de sorte que son opinion même n'avait aucune valeur, /'/em, daS^ Procès d'Etat , m, 8i.
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légitimer un emprisonnement ^ sans qu'il soit besoin d'aucune autre explication , et pour empêcher les juges de mettre hors de prison le prévenu, soit ablument, soit sous caution. C'était pourtant la conséquence évidente de cette décision que tous les statuts, depuis la grande charte, destinés à protéger la liberté personnelle des Anglais, étaient frappés de mort, puisque l'insertion de quatre mots dans un mandat d'arrêt {per spéciale mandatum régis) , ce qui pouvait devenir une pure forme, détruisait leur efficacité. Et cette blessure était d'autant plus mortelle, que la cause connue de l'emprisonnement de ces gentilshommes venait de leur résistance à un impôt illégal. Tout ce qui distinguait nos lois constitutionnelles , tout ce qui honorait le nom de l'Angleterre était compromis dans ce procès. Si le jugement, dans le cas de la taxe des vaisseaux, fut plus scandaleusement inique, il n'avait pas des conséquences aussi étendues que celui-ci '.
Cependant, ni ces mesures de sévérité illégale envers les récalcitrans, soutenues comme elles le furent par une timide cour de justic^, ni les exhortations d'une bande de gens d'Église encore plus impudens et déboutés, ne "purent détourner la nation de son ferme attachement à ses anciennes franchises. Convoquer un autre parlement sembla le seul moyen praticable de lever de l'argent pour une guerre où le roi s'obstinait bien impolitiquement, ou plutôt par sa confiance aveugle en son favori. Il y consentit avec une extrême répugnance*. Avant que le parle-
I. Procès d Etat y m, a34. Hist, parlement. a46, aSg, etc.; Aushworth.
3. Au çonseU, quelqu'un ayant propose de convoquer un parlement, le roi dit qu'il en abhorrait le nom.
Lettres de Mede , 3o septembre i8a6.
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ment fut assemblé^ il fît mettre en liberté un nombre considérable de gentilshommes et autres, qui avaient été jetés en prison pour leur refus de se soumettre à l'emprunt. Ils furent , en plusieurs lieux, élus pour le nouveau parlement; ils y vinrent justement indignés des griefs de leur pays , et avec un sentiment bien pardonnable de leurs propres griefs. Jamais année, en effet, de mémoire d'homme, n'avait vu plus de violations des libertés publiques que l'année 1627. Charles semblait né pour mettre journellement en pratique ces théories de pouvoir absolu qui étaient sorties de la bouche de son père. Même après l'émission des writs expédiés pour un nouveau parlement , il nomma des commissaires pour lever de l'argent, <r par mode d'imposition ou autrement, comme ils le trouveraient le plus convenable, en raison de l'indispensable nécessité, auquel cas il fallait se dispenser des formes, plutôt que d'aventurer et perdre le fond ; » et la levée- de la taxe des vaisseaux était déjà en débat dans le conseil. Prévoyant, comme cela était naturel, que cette nouvelle Chambre des communes ne s'accommoderait pas mieux aux volontés du roi que la précédente , ses conseillers préparaient déjà des plans plus conformes, s'ils pouvaient en faire usage, à l'esprit dans lequel il voulait gouverner. Un marché fut passé pour transporter des troupes et une quantité considérable d'armes , de Flandre en Angleterre, avec des circonstances au moins très-suspectes, et qui, combinées avec tout ce qui paraît de la politique de la cour à cette époque , ne laissent pas de doute que ce ne fût dans le dessein de contenir le peuple pendant qu'on procéderait à
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lever des contributions*. Fera -t- on un reproche aux Coke, aux^Selden, aux Glanvil, auxPym, aux EUiot, aux Philips de ce fameux parlement, de s'être eflTorcés d'inventer des restrictions plus efficaces que la loi n'en avait jusque-là imposé à un prince qui avait brisé comme uiï faible fil les anciennes lois du pays , d'avoir voulu éloigner de sa présence des conseillers qui l'avaient égaré, ce qui était sa meilleure apologie, et de s'être appliqués à le mettre dans la dépendance de son peuple pout les dépenses du gouvernement, ce qui était le meilleur gage de son obéissance aux lois ?
Les principaux sujets de plainte élevés par la chambre des communes dans cette session furent les exactions commises sous le nom d'emprunt; l'emprisonnement de ceux qui avaient refusé de s'y prêter, et la dernière décision de la cour du banc du roi qui les avait renvoyés en prison ; les soldats logés par billets chez les particuliers dans le couriant de l'année précédente, soit par raison de commodité, soit dans le dessein d'intimider et de causer dii dommage; les commissions données pour faire juger les délits militaires par la loi martiale, procédure nécessaire, dans certains cas, à la discipline d'une armée, mais non avouée par la constitution du pays, peu accoutumé à entretenir des forces régulières , et que l'esprit arbitraire de l'administration du roi avait étendue audelà de toutes les bornes*.
1. Ahr. de Rushworth, i, 3o4j Cahala, part.u, 217, Voyez ce qu^enditM. 6ro(lie,ii, i58.
1. Une commission adressée à lord Wimbledon , le 28 décembre 1626, l'autorise à procéder contre les soldats, ou les mauvais sujets qui se joignaient à eux, qui auraient commis des vols, etc.; qui, par la loi martiale, devaient être punis de mort, aussi sommairement
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Ces quatre griefs ou abus forment la base de la pétition des droits présentée par les communes en forme de statut déclaratoire. Charles eut recours à beaucoup de subterfuges 9 pour éluder l'adoption de cette loi, plutôt peut-être par amour-propre blessé, comme le donne à'croire sa conduite subséquente, que parce qu'il en redoutait de grands obstacles à ses projets de despotisme. Il essaya d'engager les Communes à se contenter de sa promesse royale de ne faire faire aucune arrestation sans un juste motif, ou d'une simple confirmation de la grande charte et des autres statuts rendus en &veur de la liberté. Les pairs , trop soumis , dans cette circonstance , à ses désirs , et abandonnant à moitié la bannière patriotique qu'ils avaient suivie naguère, lui prêtèrent leur secours en proposant des amendemens (insidieux dans la pensée de ceux qui les proposaient, quoiqu'ils ne le fussent pas pour la masse de la chambre); mais les communes les repoussèrent avec fermeté '. Aussi , quand le bill fut présenté au roi pour recevoir cette approbation ,
que cette loi rautorisefaît, etc . R jmer, xylil , 354. Une^ autre, en i6a6, se trouve pag. 763. 11 est inutile de démontrer la différence <le ces commissioDs avec nos bills actuels.
I. L'ëvéque^Williams, comme nons en sommes informes par son biographe , quoiqu'il fût faf orable à la pétition des droits , soutint avec vigueur un article additionnel , accepté par les lords , pour conserver le pouvoir souverain du roi , ce qui l'exposa justement au soupçon d'avoir été corrompu. Le fait n'est que trop prouve par ce qui suit, car on «voit qu'il eut une entrevue avec le duc de Buckingham, après qu'ils se furent réconcilie's ; et a Sa Grâce eut le consentement de l'évéque , qui promit qu'il serait le fidèle serviteur de Sa Grâce dans la prochaine session du parlement; il fut convenu seulement qu'il garderait un air d'inimitié pour conserver la faveur populaire , et se mieux acquitter de son office, n P^ie de Williams , par Hacket , pag. 77, 80. Avec de pa-
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que, depuis deux siècles, il était d'usage d'accorder ou de refuser d'un seul mot, Charles fit une réponse Ion* gue et équivoque, dont il n'y avait rien à conclure , sinon qu'il n'avait pas l'intention de rien céder de ce qu'il regardait comme sa prérogative. Mais , d'après une adresse de l'une et l'autre chambre, pour obtenir une réponse plus claire, il crut convenable d'accepter le bill de la manière accoutumée. Les communes, que les partisans de Charles ont si souvent taxées de dureté envers lui, passèrent immédiatement un bill pour accorder cinq subsides, environ 35o,ooo lîv. st., somme qui n'était pas trop forte pour la richesse du royaume ou pour ses dépenses, mais considérable en comparaison des précédens des temps antérieurs, comparaison qu'on fait naturellement *.
On peut appi'écier la sincérité de Charles, lorsqu'il accorda ainsi son approbation à la pétition des droits , d'après la conférence reînarquable que nous allons rapporter, et qu'il eut à ce sujet avec ses juges. Avant
reiiles bassesses et de semblables tours de la part des hommes en place de ce temps-lâ , certainement la de'fîance des Com^ munes nVtait pas aussi extravagante que le prétend Tëcole de Hume.
I. Les débats et les conférences sur cet important sujjet, surtout sur l^article de Vhabeas corpus , remplissent près de deux cents co-' lonnes de la nouyetle Histoire parlementaire , à laquelle je renvoie - le lecteur. .
Dans une de ces conférences ,. les pairs , observant quelle prodi gieuse masse de talent en matière de loi était employé en faveur de la pétition, résolurent fort convenablement d^entendre des conseils pour la couronne. Un d'eux , le sergent Ashley, ayant argumenté eu faveur de la prérogative avec hauteur , comme on avait coutume de le faire sons le règne demict", fut fnis en prison, et les pairs donnèrent à l'autre chambre l'assurance qu'iln'était pas autorisé de leur part à parler comme il l'avait fait, id. Say, preuve remarquable de» progrès rapides des principes populaires !
TOM. II. l I
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que le bill eût passé , il (it venir les deux grands juges, Hyde et Richardson^ à Whitehall, et leur pi*oposa certaines questions, ordonnant que les au* très juges fussent assemblés , afin d'y faire une réponse. La première question était: « si, dans aucun cas quelconque, le roi ne pouvait faire emprisonner un sujet sans que l'ordre en contînt le motif? » Les juges firent le même jour une réponse signée d'eux, laquelle fut présentée le lendemain à Sa Majesté par les deux grands-juges ; elle était conçue en ces termes : a Nous sommes d'avis qu'en règle générale et d'après la loi , la cause de l'emprisonnement par ordre de Sa Majesté doit être exprimée; cependant quelques circonstances peuvent exiger un tel secret, que Sa Majesté puisse emprisonner un sujet sans en dire le motif pendant un temps convenable.» Le roi alors leur posa la seconde question, et leur demanda d'en garder le secret comme pour la première : <c Dans le cas où un writ d'habeas corpus serait accordé, et où un mandat d'arrêt du roi, sans indication d'aucune cause générale ou spéciale , serait produit^ les juges devraient-ils délivrer ie prisonnier avant dWoir entendu les moti& . du roi?» Leur réponse fut la suivante: «En cas d'un writ d'habeas corpus apporté pour un individu emprisonné par ordre du roi, si^e motif de l'arrestation n'est pas indiqué généralement ou spécialement, de sorte que la cour eu puisse prendre connaissance, l'homme doit être mis en liberté d'après la règle générale de la loi. Mais '^si le cas est tel qu'il exige le secret, et ne puisse être révélé de suite, la cour , dans sa sagesse, peut s'abstenir de mettre le prisonnier en liberté, pendaut un certain temps, afin qu'elle puisse être informée de la vérité. » En recevant cette réponse, le roi proposa une troi-
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sième question : « Si le roi accorde la pétition des communes, ne se prive-t-il pas lui-même du droit d'arrêter ou d'emprisonner un sujet , pour quelque temps ou pour quelque cause que ce soit, sans en dire la raison? jo Les juges répondirent à cette importante question : a Chaque loi, après qu'elle est faite, a son explication ; iinsi cette pétition et sa réponse devront avoir une explication de la manière dont le cas dont il s'agit devra être réglé en justice; lequel règlement doit être laissé à la décision des cours de justice ^ et ne peut être connu jusqu'à ce que l'occasion s'en présente. Ainsi, quand même la pétition serait accordée, il n'y aurait pas à craiûdre la conséquence indiquée dans la question \ »
Le roi, peu de jours après, fît sa première réponse à la pétition des droits. Malgré cette promesse indirecte de complaisance que lui donnèrent les juges, il ne put s'empêcher de redouter la perte de sa pré- ' rogative d'emprisonnement arbitraire. Et, quoique après avoir échoué dans ce subterfuge il se vît contraint d'accéder en termes généraux à la pétition , il eut l'absurde et audacieuse fourberie, car on ne peut employer d'épithètes plus modérées, d'en faire circuler quinze cents exemplaii*es par tout le royaume, après la prorogation du parlement, auxquels sa première réponse était seule annexée, essayant ainsi de tromper sans possibilité d'y réussir \ Des exemples d'une telle mauvaise foi, accumulés comme ils le sont durant la vie de Charles, font qu'on ne peut entendre affirmer sa sincérité sans regarder cette assertion comme uue preuve , soit de l'ignorance
Hist, parLf
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des historiens, soit de leur défaut de probité. La pétition des droits , comme on appelle encore ce statut, parce qu'il n'a pas été dressé dans la forme ordinaire d'un acte du parlement, après avoir rappelé les différentes^lois qui ont établi certains privilèges essentiels des sujets > et énuméré les violations qu'elles avaient récemment subies , dans les cas d'exactions illégales , d'emprisonnemens arbitraires, de logement des soldats ou des matelots^ et de punitions infligées par la loi martiale , prie le roi tf que, par la suite, personne ne puisse être forcé de payer ou d'accorder aucun présent, prêt, don gratuit, taxe oii telle autre charge semblable, sans le consentement public par acte du parlement; que personne ne puisse être appelé à répondre ou à prêter serment, ou à se présenter, ou être emprisonné, ou autrement molesté, ou inquiété à ce sujet, ou pour son refus ; qu'aucun homme libre ne puisse en aucune semblable manière, comme on l'a déjà dit, être emprisonné ou détenu ; que Sa Majesté veuille bien éloigner lesdits soldats et marins, et que son peuple n'en soit pas si chargé à l'avenir; et que les commissions ci - dessus désignées pour procéder en vertu de là loi martiale soient révoquées et annulées ; et que , par la suite, aucune commission de ce genre ne soit adressée à personne, pour être exécutée comme il est dit ci-dessus, de peur que, sous ce prétexte, les sujets de Votre Majesté ne soient détruits ou mis à mort en contravention aux lois et franchises du pays*.»
1. Stat. 3 Char, i, c. i. Hume a imprime dans une note le statut entier arec le prëarabule ; je Pomets pour abroger, et parce qu'on le trouvera dans un liv^ e aussi commun.
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Il ne serait pas déplace de demander si la teneur de ce statut était assez générale pour comprendre les droits imposés sur les marchandises dans les ports, aussi bien que les taxes et les exactions de l'intérieur, depuis surtoqt que les premiers avaient reçu une sorte de sanction, quoique justement regardée comme contraire à la loi, par le jugement de la cour de 1-échiquier dans l'affaire de Bâtes. Les communes, cependant^ se déterminèrent avec fenneté à ne point se désister, jusqu'à ce qu'elles eussent délivré leurs concitoyens d'un fardeau aussi illégalement imposé que ceux qui étaient spécialement désignés dans leur pétition des droits. Les droits de tonnage et de poundage, accordés ordinairement pour chaque règne, avaient été prélevés par le roi actuel sans le consentement du parlement, les pairs ayant rejeté, comme on l'a dit plus haut , un bill qui les limitait à une seule année. La chambre prépara un bill nouveau pour accorder, mais elle le fit traîner en longueur , afin de faire sentir au roi le tort qu'il avait eu de devancer son consentement. Elle déclara « qu'aucune imposition ne pouvait être établie sur les marchandises des négocians, exportées ou importées, sans un consentement donné par acte du parlement ; » que les droits de tonnage et de poundage, comme, tous les autres subsides, étaient accordés par le libre don du peuple; que, quand des impositions avaient été mises sur les biens meubles des sujets et leurs marchandises, sans autorisation légale, ce qui était arrivé très-rarement, elles avaient été, sur les plaintes du parlement, immédiatement abolies, excepté sous le rèr gne du dernier roi , qui , par de mauvais conseils, avait élevé les droits et les charges au degré auquel on les
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voyait. » Elle conclut, après avoir répété sa déclaration que la perception des droits de tonnage et de poundage et autres impositions non accordées par le parlement est une atteinte aux libertés fondamentales du royaume , et contraire à la dernière pétition des droits 9 en priant très-humblement Sa Majesté de s'abstenir désormais de percevoir de pareilles impositions, et de ne pas prendre en mauvaise part la conduite de ceux de ses sujets bien-aimés qui refuseraient de payer aucune desdites charges sans l'autorisation de la loi \
Le roi devança la présentation de cette remontrance en prorogeant le parlement ; il dit aux communes qu'il n'avait jamais eu l'intention d'abandonner les droits de tonnage et de poundage , dont il ne lui était pas possible de se passer. Par cette brusque prorogation f pendant qu'une affaire si importante était en discussion, il rentrait dans les anciennes voies, et dissipait les faibles espérances qu'avait pu faire naître son tardif assentiment à la pétition des droits. Dans l'intervalle qui s'écoula jusqu'à la session suivante, les marchands, parmi lesquels on doit citer particulièrement et avec éloge Chambers, Rolls et Vassal ^ qui refusèrent courageusement de satisfaire aux demandes de la douane , eurent leurs marchandises saisies; et, sur leur demande en main-levée, les juges leur répondirent que le droit du roi ayant été établi dans l'affaire de Bâtes, il ne pouvait plus être contesté*. L«s communes se rassemblèrent donc, non moins irritées contre l'administration du roi qu'elles ne l'étaient au commencement de la session précédente.
Abrégé de Rushwortb, i^ ^og
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Leur conduite fut plus emportée qu'à Tordiuaire \ La mort de Buckingham, qui avait eu lieu depuis la prorogation, ne put apaiser leur ressentiment contre les conseillers de la couronne. Mais le roi, qui avait beaucoup baissé de ton en parlant des droits de tonnage et de poundage , et qui aurait volontiers consenti à les recevoir comme leur don , apercevant qu'elles avaient toujours le ferme dessein de faire reoonniâtre par statut l'illégalité des impositions établies sans leur consentement, et qu'elles ouvraient d'un autre coté une nouvelle brèche, en se mêlant de certaines disputes religieuses, afin d'attaquer quelques-uns de ses prélats favoris , prit le parti , pour lequel il penchait toujours^ de dissoudre ce troisième parlement.
Lies disputes de religion dont je viens de parler doivent surtout être considérées , pour mon sujet du moins, dans leur relation avec les méfiances et les resseutimens inspirés par l'administration ecclésiastique, qui , durant les règnes des deux premiers Stuart , entretint continuellement le mécontentement politique. Jacques ayant montré de bonne heure son inflexible détermination de réprimer les puritains , les évêques les poursuivirent avec encore plus de rigueur que du temps d'Elisabeth. N'étant plus traversés, comme alors, par un conseil qui s'y opposait, ils réussirent à imposer une conformité générale aux ordonnances de l'Église. Il avait été solennellement décidé par les juges, sous le règne de la reine, et en 1604» que, quoique le statut qui établissait la cour de haute commission ne l'autorisât point à dépouiller les ministres de leurs bénéfices ,
HisL pari., 44* ctsuiv
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cependant cette loi étant seulement une confirmation de la suprématie inhérente à la couronne, la reine pouvait y à ce seul titre ^régler toutes les affaires ecclésiastiques selon son bon plaisir, et instituer des cours avec tels pouvoirs qu'elle jugerait convenables. En vertu de ce dangereux principe, l'archevêque Bancroft dépouilla de leurs charges un. nombre considérable d'ecclésiastiques puritains \ tandis qu'un plus grand nombre , voyant que l'intervention des communes eu leur faveur n'était pas écoutée, et que tous les moyens d'éluder échouaient , se résignèrent à se soumettre à uue discipline détestée. Mais leurs affections n'étant nullement changées par cette contrainte ; ils formèrent dans le sein de l'Église établie un nombreux parti porté à surveiller et à exagérer les erreurs de ses chefs spirituels. Ces hommes conservèrent le nom de puritains. Austères dans leur conduite, penjdant que celle de beaucoup de leurs adversaires était molle ou irrégulière,, assez instruits comparativemeqt au parti opposé, ennemis implacables de tout ce qui pouvait ressembler au papisme ,
I . Affaire de Cawdrey, 5 Rapports ; Cro. Jac. 87 ; Neal, p/43ar Ce dernier rapporte que plus de trois cents ecclësiastiques furent pri- Tësde leur emploi; mais Collier les réduit à quarante-neuf, p. 687. JjC premier écrivain établit que les ministres non-conformistes , à cette époque, dans TÎngt-quatre comtés, s'élevaient à sept cent ciirquan te- quatre, la totalité devait donc s'élever bien au-delà , pag. 434. C'était donc là une minorité considérable j il est surtout à remarquer qu'elle contenait la portion la plus exemplaire du clergé; aucun prêtre tout-à«-fait ignorant ou scandaleux, et il y en avait uq très-grî^nd nombre, n'était non-conformiste. Cette rigueur générale à exiger la conformité força la majorité des puritains à l'obéissance , mais rendit plus décidée la séparation des nonconformistes. Neal , 446. Plusieurs se retirèrent en Hollande , spécialement ceux qu'on appelait Brownistes, ou Indépendans, id, 436,* et Bancroft, comme son successeur Laud, intervint pour en faire arrêter quelques-uns qui se rendaient dans la Virginie. AI. 454-
ils acquirent auprès de beaucoup d'hommes graves une considération qui aurait été bien plus générale s'ils n'eussent quelquefois choqué par leur humeur sombre et même quelque disposition malveillante, aussi bien que par un certain penchant à l'équivoque et à la ruse; défauts, cependant, qui sont si fréquemment le partage du parti le plus faible sous un gouvernement rigoureux , qu'ils ne peuvent guère devenir contre les puritains le sujet d'un reproche. Us se rangeaient naturellement , dans la chambre des communes, du côté des patriotes, et entretenaient dans tout le royaume une méfiance envers la couronne, qui i^a jamais été si générale en Angleterre que quand elle s'est trouvée mêlée avec quelques craintes en matière de religion.
Le système suivi par Bancroft et ses imitateurs , les évêques Neile et Laud, avec l'approbation du roi^ bien opposé aux excellens conseils de Burleigh et de Bacon , était précisément celui que des hommes de basse extraction, dénués de jugement et élevés au pouvoir par un caprice de la fortune, sont toujours portés à entendre. Ils prirent à tâche d'aggraver les différends et d'envenimer les blessures. Ck)mme le préjugé caractéristique des puritains était une horreur si fanatique pour la religion catholique, qu'ils consentaient à grand'peine à appeler du nom de chrétiens ses sectateurs, le parti dominant du haut clergé prit soin de choquer ce préjugé par une sorte de mouvement rétrograde et quelque accommodement, simulé ou réel , de ses doffmes avec ceux de la religion abjurée. Il commença à prêcher le droit divin,, comme on l'appelle, ou la nécessité indispensable de l'épiscopat, doctrine dont les premières
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traces, à ce que je soupçonne, remontent vers la fin du règne d'Elisabeth'. On insista sur la nécessite de la succession épiscopaie, régulièrement émanée des apôtres. On en tira la conséquence que les ordinations faites partes simples prêtres étaient nulles dans tous les cas. Gomme ceci atteignait toutes les églises réformées de l'Europe, excepté la leur, les luthériens n'ayant pas conservé la succession de leurs évêques, tandis que les calvinistes avaient tout-à*fait aboli cet ordre , les épisoopaux commencèrent à traiter ces
I . Lord BacoD , dans son u4wis sur les controîfejrses de VEglise d'Angleterre j ëcrit sous Elisabeth, parle de cette ^ée comme d'une nouTeUe inyention. « Quelques personnes indiscrètes ont eu la hardiesse, en plein prêche , de tenir des discours dëshonorans et illégaux , et de censurer les églises d'autres pays , à un tel point qa*il a été dit que quelques-uns de nos ministres, ordonnes à l'étranger, n'étaient pas des ministres réguliers. » Vol. i, pag. 382. Il est évident, par quelques passages de Strype, examinés attenti- Tement , que les étrangers , régulièrement ordonnés sur le continent dans des églises preshytériennes, obtenaient des charges en Angleterre, Le premier évéque qui s'y soit opposé semble être Aylmer. Cependant les exemples d'étrangers obtenant des bénéfices sans aucune réordination se rencontrent jusqu'à la guerre civile. Annales de la réformation, ii, 5aa, etappend. ii6j Viede Grindal, 27 ij Collier, u, 594; Neal, 1, aSS.
On dit que le droit divin del'épiscopat fut mis en avant par Bancroft dans son fameux sermon à la Croix-de-Saini-Paul , en i588j mais je n'y trouve rien qui y ait rapport. Ce droit est cependant trèsdistinctement soutenu, si je ne me trompe sur le sens, dans les canons de 1606. Lwre de convocation^ d'Overall, 179, etc. Cependant X^aud avait été censuré par l'université d'Oxford , en i6o4> pour avoir soutenu , dans sa thèse de bachelier en théologie , qu'il ne pouvait y avoir de véritable Église sans évéques, ce qui fut regardé comme une pomme de discorde jetée entre l'Église d'Angleterre et les églises réformées du continent, yie de Laud, par Heysin , 54.
Cranmer et la plupart des premiers fondateurs de l'Église anglicane, bien loin de maintenir le droit divin et indispensable du gouvernement épisco^ial , regardaient les évéques et les prêtres , comnM formant un soûl et même ordre.
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réformés du continent non plus comme des frères d'une même communion, unis dans la même cause , et dis» tingués seulement par des différences qui n'étaient guère plus considérables que celles des gouvememens politiques , ce qui avait toujours été le langage de TEr glise d'Angletert*e depuis la réformation, mais comme des étrangers avec lesquels ils n'avaient aucun lien^ des schismatiques avec lesquels ils ne communiaient point, et même comme des sectaires auxquels manquait ce qui est l'essence d'une société chrétienne. Cette manière de voir, par une conséquence inévitable, rapprocha les épiscopaux des disciples de Rome,, qu'avec une charité convenable, mais contre le symbole des puritains, et peut-être contre leurs propres doctrines, ils reconnurentpour membres de l'Église catholique, tandis qu'ils refbsaient d appeler ainsi, soit expressément, soit par induction, les réformés de Heidelberget de Genève.
Les fondateurs de la réformation anglaise , après avoir aboli la plupart des fêtes observées avant cette époque, n'avaient fait que peu ou point de changement à la manière d'observer celles qu'ils avaient maintenues. Les dimanches et les jours de fêtes furent mi3 sur le même pied, comme des jours dans lesquels on ne pouvait se livrer à aucun travail, à moins d'une bonne raison, où l'on devait assister au service de l'église, et où l'on pouvait se permettre tous les amusemens légitimes \ Une juste distinction, cependant, s'établit bientôt; un peuple industrieux n'avait de temps à donner que pour un
I . Voyez les injonctions de la reine , en i55g , dans les Pamphlets «le Somers , i , 65 i et comparez le préambule des statuts de la cinquième et sixième années du règne d'Edouard VI» c. 3.
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petit nombre de jours fériés, et le parti le plus scrupuleux, eu méprisant les fêtes de l'Église, comme d'invention humaine, prescrivait une plus stricte observation du jour du Seigneur. Mais ce ne fut guère que vers 1 696 qu'il commença à mettre ce jour presqu'au niveau du Sabbat des Juifs , par l'interdiction non -seulement de la moiudrç action dans un intérêt mondain , mais même de toute sorte de passe-temps et de récréations. Ce système, une fois mis ^u joui, prit bientôt un grand développement; il convenait à l'humeur atrabilaire du parti, et lui donnait un nouveau sujet de censure contre les vices des grands^ Les partisans de la haute Église, non-seulement se moquèrent de l'extravagance des Sabbatariens ', comme on appela,it les puritains, mais prétendirent que le commandement de dieu n'ayant été adressé qu'aux Hébreux, l'observance moderne du premier jour delà semaine, comme temps de repos et de dévotion, était une simple institution de l'Église , pas plus respectable que celle des autres, fçtes ou du temps du
I . Le premier de ces sabbatariens fut un docteur Bound, dout le sermon fut supprime par 01 dre de Whitgift. Mais, quelques anne'es avant , une des accusations de M artin-Mar-Prélat contre Aylmer était quHl jouait aux boules les dimanches, et le mot sabbat, applique à ce jour, se trouve parfois employé sous le règne d^Élisabeth, quoique bien moins usité que par la suite. Une des recommandations de Bound était qu^aucune fête ne pût être donnée ce jour-là , a excepté par les lords, les chevaliers et les personnes de qualité. » ^Malheureuse exception pour laquelle ses adversaires ne manquèrent pas de se moquer de lui. Histoire de l'Eglise, de Fuller, p. 227. Cet écrivain décrit dans son style un peu affecté la cessation de toutes récréations qu'amena cette nouvelle doctrine, et fait remarquer que la moindre connaissance de la nature humaine aurait appris à l'archevêque Laud que, « plus on donne de liberté au peuple, moins il en use^ c'était une récréation pour les puritains que de s'abstenir de toute récréation. » Voyez aussi Collier, 64^ j ISeal, 386 j Sirype*» Whitgift, 534; Hist^du parL, de Majr, 16.
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carême, que les puritains méprisaient souverainement*. Une telle controverse devait être abandonnée aux armes usitées en de telles affaires ; mais Jacques !•%
I. p^iede Laud, par Heylin, t5; Fuller, part, ii, p
Les régies adoptées à diifférentes époques , depuis la réformation , pour faire observer rabstinence d'une manière aussi stricte , quoique sans la fonder sur les mêmes bases, qu'elle est ordonnée par l'Église romaine, méritent d'être exposées. Un statut de 1 548 (deuxième et troisième années du règne d'Edouard VI, c. 19 ) , après avoir dit qu'un jour ou un genre de yiande n'est pas plus pur, plus saint , ni plus ou moins grossier qu'un autre, etautres choses du même genre, ajoute : « Attendu cependant que plusieurs sujets de Sa Majesté, n'écoutant que leur sensualité , ont , dans ces derniers temps bien plus qu'autrefois, enfreint et méprisé telles abstinences qu'on avait coutume d'observer dans ce royaume les vendredi et samedi, lés quatretemps et autres jour» appelés communément vigiles, le temps appelé communément carême, et autres époques accoutumées j Sa Majesté le roi , considérant qu'une abstinence nécessaire et religieuse est un moyen de devenir vertueux et de soumettre le corps à l'ame et à l'esprit ; considérant en outre spécialement que les pêcheurs et ceux qui font le commerce du poisson de mer en auront plus d'occupation ; et qu'en mangeant du poisson, la viande sera plus ménagée et augmentera en quantité» ordonne, après avoir rapporté toutes les. lois existantes à ce sujet, que quiconque mangera de la viande dans les temps prohibés encourra une amende de 10 shellings, ou dix jours d'emprisonnement sans viande , et une double amende en cas de récidive.
Le statut suivant, relatif à l'abstinence ( cinquième année d'Ë^ lisabeth, c. 5), a pour unique but d'augmenter la pêche. 11 ordonne , § i5 , etc. , que personne , à moins d'avoir une licence , ne pourra manger de viande les jours maigres ou les mercredi , ce qui fait un jour maigre de plus , sous peine d'une amende de B livres , ou trois mois d'emprisonnement ; cependant celui qui aura trois plats de poissons de mer sur sa table, pourra alors en avoir un de viande. Mais, « afin que personne ne puisse niai juger de l'intention de cette loi , » il est ordonné que quiconque déclarera que manger dn poisson ou s'abstenir de viande, est nécessaire pour le salut de l'ame, ou que c'est servir Dieu et une loi d'une autre âature que les lois politiques sera puni comme répandant de fausses nouvelles. J Sg et 40. L'acte de la vingtseptième d'Elisabeth, c. 11, rapporte la prohibition du mercredi, et ordonne qu'aucun avitailleur ne pourra vendre de viande dans le carême, ni les vendredi et samedi , sous peine d'amende. Celui de la trente-cinquième année dn règne d'Elisabeth,
OU qu«lques-uns des évêques qu'il écoutait, pensèrent que cela pourrait servir d'épreuve pour reconnaître les ministres puritains. Le roi ordonna en consé-
c. 7, § 33, rëduit Famende de trois livres , ou de trois mois d'emprisonnement , ordoiyié par le statut de ta cinquième ^ à un tiers. C'est le dernier statut qu'<fn connaisse à ce sujet.
Beaucoup de proclamations paraissent ayoir été faites pour imposer une observance si peu conforme au goût des Anglais. Une d'elles, rendue la première année du règne d'Edouard VI, existait avant tous les statuts ; et ses propres termes, concernant l'indifférence des mets dans un sens religieux, furent adoptés par la législature l'année suivante {Mémoires ecclésiastiques de Strype, ii, 8i. ) Dans un statut d'Elisabeth, A. D. 157a, comme dans celui d'Edouard, les motifs politiques de la prohibition semblent en quelque sorte associés â la superstition qu'on désavoue ; car manger de la viande en carême est appelé « désordre licencieux et charnel , au mépris de Dieu et de l'homme, et uniquement destiné âsatisfaire un appétit diabolique et charnel \ » et les bouchers, etc., « qui se prêtaient k cette sale concupiscence de viande, » étaient sévèrement punis. AnnaUs de 5trjpe, Uy 208. Mais, en 1676, une autre proclamation sur le même sujet ne se sert pas de termes aussi durs, et proteste fortement contre toute interprétation superstitieuse de ses motifs. /^ie de Grinr . àal, p. !i26. Il en est de même en 1^79, Annales de Strype, u, 60S \ et autant que j'ai observé , dans toutes celles d'une date plus récente, l'encouragement de la marine et de la pêche est donné comme leur seul motif. En 16961 Whitgift, par ordre de la reine » écrivit aux évéques de son ressort pour leur ordonner que les jours de jeûne, le mercredi et le vendredi, fussent observés et qu'on ne soupàt point, surtout le vendredi soir : c'était en raison de la grande disette de celte année et de l'année précédente, yie de IFTiitgifï, par Strype, pag. 490. Ces proclamations pour faire observer le carême continuèrent sous les règnes de Jacques et de. Charles , Jusqu'au commencement, je présume» de la guerre civile. Elles étaient diamétralement opposées aux idées des puritains; car, nonobstant le prétexte de la pêche» il n*y a pas de doute que le clergé dominant ne maintint l'observation du carême comme un commandement de l'ÉgUse. Mais je doute qu'on Ht grande attention au vendrai et au samedi, comme jours de jeûne de chaque se^ maine, Rymer, xvu, i3i> i34» 349;xviii, 368, 8aa, 961.
Go système d'abstinence , cependant , n'était exécutcnre que pour les pauvres : des dispenses étaient aisément obtenues du conseil privé, sous le règne d'Edouard, et ensuite de l'évêque. Les gens aisés étaientautorisés, avec leurs hâtest ft manger delà viande tous les jours déjeune et pour toute la vie. Quelquefois le nombre des convives
CHAP. VII. '^ - CHARLES l". 1^5
quence qu'une déclaration fût lue dans les églises , pour permettre tous les divertissemens légitimes le di* manche^ après le service divin, telsque la danse, Farc, les arbres de mai , la danse moresque et autres jeux accoutumés; elle défendait les combats d'ours et autres divertissemens prohibés. Aucun récusant ni aucune personne qui n'aurait pas assisté au service de l'Église n'était ad*
était limite. Ainsi le marquis de Winchester avait une dispense pour douze amis, et John Sanford, drapier à Gloucester, pour deux. Iffémoires àeStryj^, n, Sa. L^acte ci-dessus mentionne poor l*encoaragement de la pèche, la 5* annëe d'Elisabeth , chap, 5, porte c[Qe I liy . 8 8. 6 d. seront payés pour l'obtention de chaque permis, et 6 8. 8 d., annuellement ensuite , pour les pauvres de la paroisse. Mais aucune licence ne devait être accordée pour manger du bœuf dans aucun temps de Tannée , ou du veau depuis la Saint-Michel jusqu'au i*' mai ^ triste privation pour nos compatriotes, mais à laqueUe, je n'en doute pas, on fit peu d'attention. Drake et Norris n'étaient pas à la tête de gens qui ne goûtassent du bœuf que cinq jours dé la semaine. Strype nous fait connaître qn'Ambroûe Potter, de Gravesend, et sa femme, avaient la permission, de Tarohevêque Whitgift, a de manger de la viande et du laitage pendant le carême , durant toute leur vie , pourvu que cela fût fiiit sobrement, frugalement, avec réserve, en ayant soin d'éviter le scandale public autant que possible, et en donnant 6 8*8 den. par an aux pauvres de la paroisse. » f^ie de fFhUgift , a46.
Les guerres civiles ne mirent pas teUement fin à cette observance forcée du carême et des joars maigres , qu'on ne trouve encore de semblables proclamations après la restauration , je ne sais pendant combien de temps. Registres de Kennet, p. 367 et 558. Quelques orthodoxes anglicans continuèrent à faire parade du jeûne. Les extraits suivans du Journal de Pepys caractérisent cette classe d'hommes : « Je demandai un plat de poisson que nous avions pour dtner, attendu que c'était le premier jour de carême; et j'ai l'intenticMi d'eiHiyer si je p«is l'observer ou non. » 27 fé* vrier 1661. « Nonobstant ma résolution , â défaut d'autres vivres , je mangeai de la viande ce carême ; maiis je résolus de n'en manger que le moins possible, » a8 lévrier. Quelques personnes rigides s'abslenaîeni d^ manger do bœuf, 'et des gens, qui vivent encore s'en souviennent , au moins le mercredi des cendres et le vendredi saint , qu'on célèbre encore avec le plat de surplus de poisson salé.
mis à ce privilège , regardé comine un délassement de la dévotion. Les sévères puritains ne le considérèrent pas sous ce point de vue. Selon leur farouche humeur, les jeux de mai et les danses moresques étaient à peine tolérables dans les six jours de la semaine ; et maintenant on les recommandait pour le septième , et cette licence impie devait être promulguée dans l'église même. A la vérité, il est difficile d'expliquer cette insulte inutile faite au clergé rigide, à moins qu'on ne suppose l'iutention de poursuivre ceux qui refuseraient de s'y soumettre'. Mais cette intention n'eut pas de suite, peut-être par l'influence de l'archevêque Abbot; et on ne mit la déclaration en vigueur que sous le règne suivant.
La chambre des communes montra son attachement aux maximes des puritains, ou son antipathie pour l'épiscopat, en proposant des bills pour rendre, à cet égard, les observances plus rigides. Une circonstance qui se présenta dans la session de 16:21 prouve son ardeur fanatique. Un bill ayant été introduit « pour la meilleure observation du jour du Sabbat, ordinairement appelé dimanche , >run M. Shepherd, se moquant des puritains, remarqua que, comme le samedi était le jour du Sabbat , on pourrait intituler cet acte a bill pour l'observation du samedi, communément appelé le dimanche. » Ce bon mot attira sur sa tête le courroux de cette dangereuse assemblée. Il fut censuré à genoux, chassé de la chambre; et, quand il vit ce qui arriva au pauvre Floyd, il dut se trouver heureux d'être sorti de ses griffes sans pire châtiment*. Cependant, lorsque la
f. Wilson, 709.
3. Débats du parlement t i6ai , ToL i, pag. 45, 5a. Le roi de-
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chambre haute renvoya le bill avec les mots « le jour du Seigneur, » substitues à ceux de (c Sabbat , » en faisant observer ce que le peuple n'était pas très-porté pour les termes du judaïsme, » la chambre deé communes ne s'en formalisa pas\ L'usage du mot Sabbat^ au lieti de Dimanche, devint à cette époque la marque distinctive du parti puritain.
Vers la fin du même règne, s'éleva une controverse bien plus durable , qui apporta un nouveau prétexte à l'intolérance , et créa une nouvelle source de haine réciproque. Mes lecteurs connaissent tous* plus ou moins les dogmes théologiques du péché originel , du libre arbitre et de la prédestination , dogmes diversement enseignés dans les écoles , et débattus par les écrivains polémiques depuis tant de siècles; il en est peu qui ignorent que les articles de foi de notre Église, qui ont rapport à ces doctrines, ont été différemment interprétés , et qu'une controverse sur leur signification a long-temps subsisté avec un
manda que ce bill ne fût pas adopte, cohime trop directement contraire à sa proclamation. Idem, 60. L'expulsion du Shephérd est rapportée dans les Lettres de Mede. Harl. MSS ,
1 . Vol. Il, 97. Deux actes farent passes , la première annëe du règne de Charles I*', e. 1, et la troisième , c 2, pour la meilleure observation du dimanche. Le premier causa, à ce qn*il semble, un grand déplaisir au parti orthodoxe. <k Si un semblable bill, dit Heylin , avait ^të présente du tempf du roi Jacques, il aurait été trèsmai reçu, mais le roi actuel e'tant dans la ntfcessité de condescendre aux désirs de la chambre , icésolnt de lui faire droit à ce sujet, dans la vue d'obtenir aussi son assistance qiland il en aurait besoin. Les sabbatariens proGtèrent de cette ocjeasion pour obtenir cette faveuir, la première que leur eussent jamais value tontes leurs démarches ; nous verrons dans la suite de quelle conséquence elle était. » F'ie de Laud, pag. 129. Cependant ce statut permet au peuple , pour les dimanches , dans les paroisses respectives, les jeux et les passe-temps que la loi ne défend pas.
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entêtement qui ne se serait pas sontenu sur un sujet si limite y si les coaabattans avaieat été uniquement conduits par rajnour de la yérité. Ceux dont aucun pea^lMUit particulier ne fera: plicnr le jugement n'hésitci^nt peut-étfe pas beauedup à stiivrc une roule tracée , quoîqu'à distancé inégale, entre les parties contestantes. Il semble, d'uw eolé, que les arfeicks sont rédigés ^: sur que^ues- uns de ces dogmes^ arec une grande ambiguïté , soit qufon Tattrtbue à l'obscurité intriensèque dû sujet, aux difficultés additioBoelles dont il a été* surchargé par les systèmes de théologie, à la ^fiérencé d'éptnion des rédacteurs y ou à leurs soins de prévenir là désunion, en adoptant des ferâiules auxquelles pussent souserice les hontmes de divers sentiinens. Il' est également nuimfeste que les auteurs des articles lés * ' ont rédigés en détoûrnattl,. pour ainsi âîve^ fes yeux de 1» doodnae' de prédeélinal^on ^e snut; Aiigïstîit , et Uamaiieiil sagenent ceux qui tèuraaiewt hsar pensée vers un système sujet à tant d'objections , et si dangereux, quand on s'y enfonce inutilement, à la pratique de la piété et dé là vertu. Mâi^ , d'un autre côté , la répugnance même des rédacteurs à in- , culquer ce dogme est exprimée de manière à prouver qu'ils y croîait; et il û'est pas possible, soit d'assigner un motif pour l'insertion du 17' article, soit d'en donner aucune interprétation raisonnable d'après la théorie qui passe à présent pour orthodoxe dans l'Église d'Angleterre. Et sur d'autres sujets intimement liés au premier, tels que là punition du péché originel et la dépravation de. La natutfe humaine , les articles , aprè^ avoir fait la pài:V éa défaut de précision , semblent totalement inconcilia-
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bles avec le système communément appelé arminien.
A l'appui de ces conclusions^ qu'on doit, dans mon jugement, déduire du contenu de ces articles, viennent les autorités contemporaines et celles des tems antérieurs,. auxquelles on a eu recours, pour les combattre. Quelques doutes qu'on puisse élever sur le calvinisme de Cranmer et de Ridley, il n'y a sûrement lieu d'en élever aucun contre les chefs de l'Église anglicane sous Elisabeth ; nous avons des preuves formelles que Jewel , Noweli, Sandys, Cox, professaient qu'ils étaient d'accord avec les réformateurs de Zurich et de Genève sur tous les points de leur doctrine '. Les ouvrages de Calvin et de BuUinger devinrent des livres classiques dans les universités d'Angleterre*. Ceux qui n'embrassaient pas* la théorie de la prédestination étaient flétris par les noms de partisans du libre arbitre et de pélagiens*. Et quand les dogmes opposés vinrent à être mis en avant, comme ils le furent à Cambridge vers 1690, une clameur s'éleva comme si quelque hérésie extraordinaire avait été répandue. Whitgift, avec le concours de quelques autres prélats, afin d'arrêter leurs progrès , publia ce qu'on appela les articles ({é Lambeth , qui contenaient la déclaration la plus complète et la plus décisive des dogmes calvinistes. Mais lor^Burleigh ayant témoigné quelque d^approbation,
1 . Pour ne pas charger la page de trop de renvois sur un sajet n peu analogue au but de cet ouvrage , je cite les AnnaUt dis Strype , V 1 , p. 1 18 , et une lettre de Jewel à P. Martyr. Bumet; vol. ui , appcnd. 275.
Annales àe Strype, i
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ces articles n'obtinrent jamais aucune sanction légale '.
Ces dogmes y plus rigoureux en efFet, surtout quand ils étaient si crûment énonce , commençaient à céder. Us avaient déjà été abandonnés par l'Église luthérienne; ils avaient été long -temps contestés; dans celle de Rome, par Tordre des franciscains, et, en dernier lieu, par les jésuites. Par-dessus tout , l'étude des pères grecs , dans laquelle les premiers réformateurs avaient été peu versés , montra aux théologiens d'une époque plus savante que des hommes d'un aussi grand nom que saint Augustin , et qu'ils étaient portés à placer au-dessus de lui, avaient eu des sentimens très-difFérens\ Cependant les nouvelles opinions passaient encore pour hétérodoxes, et n'étaient exprimées qu'avec beaucoup d'incertitude et de vague. Quand elles furent publiées en termes non équivoques par Arminius et ses disciples, Jacques luimême se déclara avec véhémence contre cette hérésie'. Non-seulement il envoya des théologiens anglais
P^ie de Whitgift^ par Strype
1. Il est admis partout que les pères grecs n'ont point enseigne le système de la prédestination. Elisabeth ayant commencé à lire quelques-uns de ces pères , l'évéque Cox en écrit avec quelque mécontentement, faisant allusion au pélagianisme de saint Jean-Chrysostôme et des autres Grecs, uinnales de Strype, i, 3^4-
3- Winwood, ui, agS- La conduite peu mesurée , et même imprudente de Jacques auprès des États de Hollande , pour faire infliger quelque censure ou quelque punition à Vorst, est bien connue. Mais, quoique Vorst fût arminien, ce n'était pas précisément à cause de ses opinions qu*il avait encouru la disgrâce personnelle du roi y mais pour certaines propositions relatives a la nature de Dieu, que Jacques appelaient athées , et qui au fait étaient ariennes. Les lettres à ce sujet, rapportées par Winwood, sont curieuses. Même à cette époque , on dit que le roi parla avec modération de la prédestination , comme d'un point douteux , pag. 45a , quoiqu'il eût traité Arminius comme un dangereux novateur, pour avoir
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pour siéger dans le syiiode de Dort , où le système de Calvin fut complètement établi , mais il demanda qu'on sévît contre le3 Remontrans avec plus de pédanterie théologique que de charité ou de mesure'. Cependant ce monarque inconséquent , dans l'espace de quelques années, fut tellement travaillé par un ou deuj^ ecclésiastiques de ses favoris, qui penchaient vers les doctrines condamnées dans ce synode y que la profession publique du système de saint Augustin devint presque un sûr moyen d'être exclu de tout avancement dans^ noti:e Église. Cette conduite fut poussée encore plus loin sous Charles P'. Laud, son seul conseiller en matière ecclésiastique , publia une déclaration qui ordonnait le silence sur les points controversés, mesure qui n'eût pas été dénuée de sagesse, si o^ eut agi de bonne foi en conséquence. Mais on prétend que les prédicateurs d'un seul parti furent réduits au silence, les imprimeurs d'uu seul parti censurés dans la chambre étoilée , tandis qu'une entière liberté était accordée à leurs adversaires*. La chambre des communes, surtout dans sa der-
ëlevë une telle question j mais j'ai du doute sur l'exactitude de ce passage de Winwood, Voyez Collier, pag. 711 , sur'les sentimeas du roien 1616.
1 . Lettres et négociations de air DuéUef Carleton , passim ; Histoire de la réformation dans les Pays-Bas , de Brandt, toI. ui. Les théologiens anglais enYoyës à ce synode étaient dëcidëment calyinistes ; mais ils s'intitulaient députffs diL roi, et non de l'Église d'Angleterre , qu'ils ne représentaient pas*
9. Il y a quelque obscurité sur la rapide traontion de la cour du calvinisme an parti opposé. On a supposé que la part prite par Jacques au synode de. Dort était principalement politique, dms la vue de soutenir la maison d'Orange contre le parti è.la tête duquel était Bamevelt ; mais Jacques était à tel point plus théologien qu'homme d'état , que je doute beaucoup que co soit là une raison satisfaisante de son zèle en faveur des gomaristes. Il écrivit sur ce sujet avec beaucoup d'amertume polémique, maie sans s'inquiéter, autant q*ie
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nière session , regarda le progrès de Tarminianisme comme un grief public; elle le mit, dans. ses remontrances y à côté du papisme comme un nouveau danger pour la religion, au moins aussi terrible que le premier. Cette clameur fanaticjue provenait en partie de la nature même des dogmes calvinistes , qui y prévalant dans le royaume , devaient dominer,
je Tai obserTë, d^aucune faction politique ; quoiqiM les lettres de sir Dudlej Carleton montrent que, pour lui, il considérait le sujet comme un ministre le devait faire. Heylin donne à entendre que le roi devint « plus modifia dans la suite , et moins oppose' aux opini(m^ qu'il s*ëtait efforce de faire condamnée* au synode de Dort. » P^ie de Laudy 120. A la vérité, le langage de la cour changea sitôt après ceci^ qu'Antonio de Dominis, ce fameux archevêque de SpalatrO a demi converti, donna , dit-on , le nom de doctrinaires puritains à ceux qui se distinguaient par leur attachement aux dogmes du calvinisme. Cependant le synode de Dort se tenait en 161B, et de Domî^ ni&nc quitta pas F Angleterre j>lus tard qu'en 16231. Buckingham paratt être entré très-chaudement dans le projet de Laud d'exclure les calvinistes. Ce dernier lui donna une listç de théologiens, a l'avènement de Charles, marquant leurs noms d'un Oou d'un P, ce qui signifiait orthodoxe ou puritain j différens dogmes étaient compris dans la dernière dénomination , sans compter ceux de la controverse des cinq articles , tels que l'observation indispensable du dimanche, la non différence entre les évéques et les prêtres , etc . p^ie de Laud, 1 rg. L'influence de Laud devint si grande^ que toute prédication en faveur du calvinisme , quoiqu'il passât communément pour être la doctrine de l'Église , encourait une punition , sans distinction de rang. Davenant , évêque de SaEsbury, l'un des théologiens envoyés à Dort, et compté parmi les plus sava»s théologiens de cette époque, fut réprimandé â genoux devant le conseil privé pour une faute pareille. Collier, pag; 7j5a. Mais , sous le régne de Jacques , l'université d'Oiford était décidément calviniste. Un prédicateur, vers i6o3, s'étant servi de quekfilév expressions suspectes, fut forcé de les rétracter^ et de soutenir ks thèses suivantes dans^l'écoie de théologie : i— i>9cretzciit prœàestinationis non est conditionale .-^ Gratta sïiffietBns ad hâlutem ntm. concbditur omnibus. Wood, li, 343. Je supposé quHl en fut ainsi dans le règne suivant, du moins autant que les opinions de l'université pouvaient se manifester; mais Laud eut soin, autant qu'il fut en lui, qu'on ne donnât pas d'avancement à C3ax qui professaient ces doctrines.
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îodëpeodammeat de tous motifs politiques , dans toute assembla populaire; mais eUe ava^t une sorte d'isiBCUse <ïans ralUance intime , quoique accidentelfe., qui «ul»sistait entre les partisans des nouveau Ji dermes spéculatifs et ceux du pouvoir arbitraire, -les gens d'Église qui s'éloignaient le plus du calvinisme étant généralement les fauteurs de la prérogative. Les conmiunes pensaient aussi que ces théories, conformes eix général à celles que soutenait TÉglis^ romaine , frayeraieiit le chemin à la restauration de sa religion, qui de tant d'autres cotés semblait les menacer. Cette dernière crainte n^était pas aussi dénuée de motifs que les partisans des deux premiers Stuart ont toujours prétendu.
Jacques, bien instruit dans^ la théologie des réfor- . mateurs, et exercé lui-même dans la dialectique de controverse 9 était bien éloigné, en point de dogme, de pencher vers la religipn catholique romaine. Mais il avait, pendant qu'il était en Ecosse, donné lieu à ' quelques soupçons à la cour d'Elisabeth , par un petit commerce clandestin avec le pape, qu'il avait imaginé comme un moyen politique de mettre fin à une dangereuse hostilité'. Probablement quelque connais-
1. Winwood, Toi. 1, pag. i, 5a, 388. Lettres d'Ossat, i, 221 • JYégodations d*Eàmondes de Birch , pag. 36. Ces renvois n'ont pas rapport à la lettre qu'on dit avoir été forgëe au nom du roi , et adressée à Clëment VIII par lord Balmerino; Laing, Histoire d'Ecosse, m, 5gt et Birch, dans ses IVégociations , etc., 177, donnent presque la certitude que cette lettre ^tait réelle , ce qu'ont cru en gënëral tous les hommes de sens. Jacques était un homme si inconstant et si peu conséquent , qu'il est difficile de résoudra le prohléme de ce commerce clandestin j mais il venait trésprobablemeat de la crainte qu'il avait d'être excommunié et, en conséquence , assassiné. Dans une proclamation qui ordonnait à tous les jésuites cl prêtres de quitter le royaume ^ datée de î6o3,
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sancede ces démarches, son éloignemeot bien prononcé pour les persécutions sanguinaires , et une confiance aveugle dans cette, circonstance frivole que l'un 9 sinon Tun et l'autre de ses parens, avait professé leur religion , portèrent les catholiques anglais à
il se déclare personnellement « Tobligë du nouYel ëvéque de Rome pour se8 gracieux services et pour sa conduite prirëe envers nous dans beaucoup de circonstanceSi à tel point que nous serons toujours pr^t'à avoir lMjai4ines égards envers lui, comme évéque de Rome, en tout ce qui» tient à l'état et a la condition d*nn prince séculier. » Rjrmer, xvi, 573. Ceci est expliqué par un passage des Mémoires de Sully (1, i5). Quoique, avant la mort d'Elisabeth , Qément VIII eût soutenu le projet de placer Arabella sur lé trône , il pensa qu'il était convenable, après que ce prcijot eut manqué, de faire sa conr à Jacques , et il refusa d'accepter la dédicace d'Mo écrit contre lui , outre probablement quelques autres courtoisies. Il y a une lettre du roi adressée au pape, et probablement écrite en i6o3, dans les manuscrits de Cptton, Nero B. vi, 9, qui montre sa disposition à flatter et faire çai'esser cette cour de la grande l^abylonc , contre laquelle il déclame tant dans ses écrits imprimés*. Il semble que Clé- -ment avait poussé la présomption jusqu'à proposer que le prince de Galles fût élevé dans la religion catholique^ le roi refusa^ mais pas d'une manière aussi forte qu'il l'aurait dû. Je ne puis me rappeler si cette lettre a été imprimée , quoique j'aie peine à snpposer le contraire. Persons lui-même commença à donner des louanges aux ouvrages de Jacques, et à montrer beaucoup d'espérance de ce qu'il ferait. Cottou, Jul. B. , vi, 77.
Les rigueurs contre les catholiques semblent avoir été d'abord mitigés. Winwood, 11, 78. L'archevêque Hutton écrivit à Cecilpour se plaindre de la tolérance accordée aux papistes tandis que les puritains étaient traités sévèrement. Id. pag. 4©; Lod^e, m, 25i . <c Les premiers , dit-il , en partie à cause de la rudesse employée envers les puritains, eq partie .par quelque faveur extraordinaire, ont augmenté puissamment ei^ nombre, en hardiesse et en influence.'» — o Si l'Évangile cède, et que les papistes l'emportent, ce sera principalement la faute de vos grands conseillers qui leur procurent , ou conseptent à ce qu'on leur accorde la tolérance. » Jacques répondit â quelques gentilshommes qui réclamaient cette tolérance , que le plus qu'ils pouvaient attendre c'était la connivence. Carte, ni, 711 . Jl semble que c'est là ce qu'il s'était proposé pendant son règne, avant d'avoir été importuné par l'Espagne et par la France pour promettre davantage.
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attendre de lui une grande indulgence, peut-être même un appui. Cette espérance fut encore encouragée par le discours que fit le roi à l'ouverture du parlement > en 1604/ où il annonça son dessein de réviser et d'ex-pliquer les lois pénales , ic que les juges, dit-il , dans les temps passés , ont peut-être trop rigoureusement interprétées. » Mais l'humeur des hommes à qui il parlait était très-différente. Les catholiques furent détrompés par un acte qui infligeait de nouvelles peines aux récusans , et qui les empêchait surtout d'élever leurs enfans selon leur conscience '. Le gouvernement s'arma tout d'un coup de sévérité; les prisons furent remplies , les amendes exigées ; plusieurs catholiques, souffrirent la peine de mort', et leur déplorable condition en poussa d'autres , dont la plupart avaient appartenu à ce qu'on appelait le parti espagnol sous le dernier règne , à ourdir la conspiration des poudres , injustement imputée à la majorité des catholiques, quoique peut-être connue d'un phis grand nombre que ceux qui y figurèrent*. Nous ne devons pas être surpris qu'un parlement qui venait d'échapper de si près à un péril si personnel se soit efforcé d^enchaîner encore davantage ces dangereux
1 . 1 Jacques /** , c« 4. Les peines contre les re'cusans étaient particuliéremeiit séyères à Vëgard des femmes , qui , comme je l'ai observa dans ua aatre endroit, tinrent plus long-temps à Pancienne religion que l'autre sexe, et encore* bien plus a l'égard des gens scrupuleux. Il fut proposé en parlement , mais cette proposition ëchoua , que les bommes qui iraient a l'Église ne fussent point responsables de leurs femmes. Carte, 754. Us eurent l'alternative ensuite , par l'acte de la septième année du régne de Jacquet I*% c. 6, de laisser leurs femmes en prison, ou -do payer 10 livres 9terl. par mois.
a. Lingard, ix, ^i, 55.
3. En comparant quelques passages des dépêches de sir Charles
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tien du pape j celui qui le prêterait devrait véritable^ ment fidélité au roi , le défendrait contre toutes les conspirations qui pourraient être tramées en raison d'une telle sentence ou autrement, et ferait les plus grands efforts pour les découvrir; que de tout son cœur il abhorrait, détestait et abjurait, comme impie et hérétique, la doctrine et l'assertion damnables que les princes excommuniés ou dépouillés par le pape peuvent être déposés ou mis à mort par leurs sujets ou qui que ce soit; et qu'il ne croyait pas que le pape ni aucun autre pût le relever de ce serment \
A moins de chicaner sur un ou deux mots , il semblait impossible aux catholiques romains de se refuser à un serment si raisonnable, sans justifier les plus sombreç soupçons de la méfiance pjpotestante. La plupart des prêtres séculiers en Angleterre, qui ne demandaient que la connivence de l'autorité à l'exercice de leur n\inistère, et savaient combien la bonne œuvre de ramener^ dans le sein de l'Église leurs concitoyens apostats était retardée par les calomnies politiques auxquelles ils étaient en butte , auraient volontiers acquiescé au serment; mais la cour de Rome, ne voulant pas reculer d'un pas dans ses orgueilleuses prétentions, défendit absolument à tous les catholiques d'abjurer, en prêtant ce serment, le pouvoir qu'elle ^vait de déposer, et employa Bellarmin à prouver son' illégitimité. Le roi condescendit à une controverse littéraire avec ce redoutable champion , et jamais exploit en sa vie ne Je rendit plus glorieux que sa réponse au livre du cardinal , réponse qtli lui attira le mépris de toutes les cours étrangères
III Jacques I", c
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et de tous les hommes judicieux \ Quoique la cruelle conspiration de i6o5 , ni ce refus d'abjurer les principes sur lesquels elle était fondée ne réussissent point à pousser Jacques à la persécution ^ ni même à rendre à ses yeux les papistes aussi coupables que les puritains, il fut cependant long-temps opposé à tout ce qui ressemblait à un relâchement général des. lois pénales. Dans seize casr, depuis cette époque, les sanguinaires lois de son prédécesseur fiirent mises à exécution , mais seulement peut-être contre des prêtres qui refusaient de prêter le serment'; les catholiques, en tout, jouissaient d'un peu plus d'indulgence qu'auparavant, eu égard à l'exercice privé de leur religion ; assez du moins pour choquer l'esprit étroit des fanatiques , et fournir un prétexte aux murmures d'un parlement mécontent ; à la vérité ils étaient toujours tenus de payer des droits pour leur récusance, source annuelle de revenus que, malgré son peu d'importance apparente, le roi n'eût pas voulu abandonner, quand même ses notions de prérogative et les préjugés généralement reçus à cette époque ne l'eussent pas décidé contre une tolérance formelle'.
1. Carte , ni , 78a ; Collier, 6go; Mémoires des catholiques ^ de Butler; Lingard, toI. «,975 Aikin, 1, 3 19. Collier, 11 , 69$, et le roi lui-même, dans son Apologie du serment de fidélité, e'dition de 1619, pag. 46, font observer que Bellarmin confond entièrement le serment de fidélité arec celui de suprématie. Mais ce ne peut être U toute l'affaire ; il est constant que Bellarmin protesta contre toute dénégation du pouvoir du pape de déposer les rois.
a. Lingard , iz, 3i5. Drury , exécuté en 1607, était un des douze prêtres qui , en 1603 , avaient signé un aveu du droit de la reine à la couronne, malgré son excommunication. Mais, quoique évidemment il hésitât , on ne put l'engager k en dire assez pour sauver sa vie. Procès d'Etat^ u, 358.
3. Lord Bacon , sage en toutes choses , recommanda toujours U
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Cependant , dans le cours de cette négociation impolitique qui le fit voir à tous comme la dupe et l'instrument de la cour de Madrid, Jacques fîit amené à promettre des concessions pour lesquelles ses si\)ets protestons étaient fort mal préparés. Cette cour avait agi. sur son &ible esprit par une réserve affecta au sujet du mariage de l'Infante , et dans deux buts intéressés^ d'abord pour s'assurer .de sa neutralité dans la guerre du Palatinat , ensuite afin d'obtenir une meilleure composition pour les catholiqoes anglais. Ayant pleinement réussi dans l'une et l'autre de ses fins, elle aurait probablement , en dé^Qitive, consenti à ce que l'union projetée eût lieu , si la téméraire insolence de- Buckingfaam n'eût rompu le traité. Mais je ne puis découvrir quelle sincérité et
douceur envers les rëcusans. Dans une lettre adressée 'à Yilliers en 1616, il conseille de lie pas exiger du tout, des magistrats récusans d^Irlande , le serment de suprématie. « La nburelle éolohie de protestans , dit-il , doit matter Pautre parti avec le temps. » V. u^ pag. 53o. A la vérité, cela ne s'est pas réalisé, autant peut-être, cependant, pour n*aYôir paé smvHei ayis de Bacoh que pour toute autre cause. Il souhaitait qia'ane pareille toiërance eût lieli en An^ gleterre ; mais le roi, comme Buckingham le lui fit connaître, était <i d'une opinion tout-à-fait contraire ; car, quoiqu*il n'eût pas Pintention d'agir plus sëvérement que les lois^ ne le tonlaient en pareil cas , cependant il y arait bien des raisons pour ne point mitiger ce qu'elles avaient e'tabli , et ce que sa propre conscience lui disait être convenable, m II professe ensuite a qu'il regarderait comme une bassesse dans un prince de montrer un tel de'sir pour le mariage (c'était en 1617), qu'il se relâchât dans l'action de son gouvernement , et encore plus dans la propagation de sa religiqn , de peur d'apporter par la quelque obstacle à ce projet. i> Pag. 662. Quel contraste avec la conduite de ce même roi six ans après ! Les communes étaient toujours mécontentes du système de douceur , et se plaignaient que les terres des récusans étaient estimées au-dessous de leur valeur j ce qui devait être effectivement, si le roi n'avait que 6,oôo liv. st. par an , au moyen des compositions. Débats de 1621» vol. 1, pag. ^4, 91; mais il évaluait celles d'Angleterre et d'Irlande à 56,ooo liv. Lingard, 2i5, d'après les Papiers de Hardwicke.*
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quelle générosité même quelques personnes ont pu trouver dans la conduite du cabinet espagnol pendant cette négociation '. Lie roi agit avec une faiUesae si
1 . La condcBte absurde et haateilketfe l^lâniable de Buckivgham a fait naître nn préjugé en faveur de la cour de Madrid. On croira facilement qu'elle aésirait le mariage j mais qu'elle eût jamais sincèifément coopéré à la reiihise du F^atinat , où même qu'elle en eftt retiré les troupes espagnoles , o'eati ce qui ne paraît poitat; probable , ni par la politique générate de ce gouyernement, ni par la conduite qu'il tint dans le cours des négociations. Comparez les Papiers d'Etat de Harduièke, ▼• i,* CahalOf i etpoii; Lettres àt Hov^èllj Clarendon ; Papten d'Etat^ roi. i , ad initium , et S[p^ialemeikt p. i .
Une pièce trés-curieuse de cette dernière collection, pag. i4> servira pirat-étre à jeter quelque lumière su^ les projets de Bnckingham , et explique en quelque sorte s« haine subite pour l'£srpagne. Pendant sa résidence à Madrid, en ]6a3 , un secrétaire, qui aVaif eu des sujets de mécontentement de la coiir, lui révéla une prétendue découverte secrète de mines d'or àoùs une partie de TAmérique , et lui donna à entendre qu'on pourrait aisém.ent s'en emparer si l'on était seulement; à la tête de sept ou huit cents hommes j et ^qu'alprès avoir îbXï un tel établisseikieot , il sek'ait facile de fli'empater de la flottille espagnole , et de tenter la conquête de la Jamaïque et de Saint-Dontingue. Ce projet fit une si grande* impression sur l'esprit de 'Buckinghàm , que , long-temps après , en 1696, il conclut un traité avéb Gustave- Adolphe, qbi s'engagea à le défendre contre tons ceux qui lui contesteraient la possession de ces mines , comme prince et souverain absolu , sous la condition cfe recevoir un dixièih'e des profits; promettant spécialement de le soutenir contre tous puritains qui pourraient venir l'attaquer des fiarbades ou de tout autre endroit , et de lui fournir quatre mille hommes et six vaisseaux de guerre qu'on paierait avec le revenu des mines.
C'est un très-étrange document , s'il est authentique : il semble prouver que Buckinghàm^ instruit du peu de popularité qu'il avait en Angleterre, sachant que tôt ou tard sa chute était Inévitable, et égaré, comme tant d'autres, par l'espérance d'une immense fortune en Amérique , avait en effet conclu cet arrangement qui ne devait probablement avoir lieu que dans le cas où il serait b^nni de TAngleterre. La part que Gustave paraît avcir prise dans un projet si extravagant est plus qu'extraordinaire , et peut exposer toute cette affaire à quelques doutes. On ne sait pas trop comment ce docament s'est trouvé parmi les Papiers de Clarendon ; mais il y a écrit sur le dos : « Présenté, et le projet tenté et en quelque sorte exécu^
coupable , que , même de sa part , elle excite notre ëtonncment. A son arrivée en Espagne, Buckingham, dans son premier empressement pour le mariage, écrivit pour demander si le roi voudrait reconnaître la suprématie spirituelle du pape, comme le moyen le plus sûr pour réussir. Jacques se déclara choqué de cette demande ; mais il offrit de reconnaître la juridiction du pape comme patriarche de l'occident, autorisé à décider en dernier ressort des appels ecclésiastiques; concession aussi incompatible avec le code de nos lois protestantes que la première. Cependant, avec cette connaissance des dispositions de son favori, Jacques donna, au prince et à lui , une promesse écrite d'accomplir ce dont ils conviendraient avec la cour de Madrid'. Au moment où le traité était presque conclu, le roi, le prince et le conseil privé jurèrent d'observer certains articles, par lesquels l'Infante devait avoir non-seulement le libre exercice de sa religion , mais l'éducation de ses enfans , jusqu'à l'âge de dix ans. Le roi devait aussi jurer des arti-^ des particuliers portant qu'aucune loi pénale ne serait mise à exécution contre les catholiques ; qu'il y aurait une tolérance perpétuelle de leur reli-
par Croinwell, en i653. n C^est pourquoi je serais pottë à conjecturer que quelque espion du roi s'e'tait procure cette copie tirée des papiers de CromweU. i. Papiers de Hardwicke, p. 4<*^> 4* ' > 4'7* 1 . Les lettres trés-curieuses de cette collection, relatives au ma-
» riage d^Espagne , sont la preuve de mon texte. Il paratt , d'après une lettre du secre'taire d'État Coway, qui a été publiée depuis, Ëllis, 111, i54 , que le roi e'tait en grande peine au sujet de l'enga-
• gemént d'une révocation complète des lois pénales en faveur des catholiques, qu'avaient pris le prince et Buckingham; mais, d'après une délibération en plein conseil, il fut décidé qu'il devait tenir à sa promesse j cette promesse téméraire fut la cause de ses prévarications subséquentes. ,
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gion dans les maisons particulières; que lui et son fils emploieraient leur autorité pour faire confirmer et ratifier ces conventions par le parlement; faire ré^ voquer toutes les lois (telle est l'étrange latitude des termes ) qui contenaient quelque chose de contraire à la religion catholique romaine, et qu'ils ne consentiraient à aucune nouvelle loi contre elle. Le prince de Galles s'engagea particulièrement à obtenir la suspension ou l'abrogation des lois pénales dans l'espace d^ trois ans , et à prolonger le terme de l'éducation maternelle de ses enfans de dix ans à douze, si cela était en son pouvoir. Il promit aussi d'écouter les théologiens catholiques toutes les fois que Hnfante le désirerait \
Ces promesses secrètes , ébruitées en Angleterre , y pouvaient exciter, non sans raison, des doutes sur la fermeté du prince dans sa religion , et il redoubla les soupçons par une action aussi impru*^ dente que répréhensible. Pendant son séjour à Madrid ^ et lorsqu'il pressait encore la conclusion du mariage, le seul obstacle apparent étant la lenteur du pape à accorder la dispense , il écrivit une lettre à Grégoire XV, en réponse à celle qu'il en avait reçue , dans uu langage qui tendait évidemment à faire ccoire à ses dispositions favorables envers la religion catholique. Toute sa conduite subséquente doit convaincre tout homme raisonnable de l'attachement réel de Charles à l'ÉgUse anglicane ; et il ne peut avoir eu un autre but que de faciliter ses arrangemens avec la cour de Rome par cette déception.
I. Papiers àe Hardwicke, Rushworth
TOM. II. l3
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Il serait peut-être injuste déjuger sévèrement un man* que de franchise y que la jeunesse , Tamour et les mauvais conseils peuvent atténuer; cependant je ne puis m'empécherde remarquer que la lettre est écrite avec les précautions d'un vétéran dans l'art de dissimuler, et que, toute remplie de choses qui pouvaient donner des espérances « elle ne contient cependant aucun enga* gement formel qu'il pût être sommé de tenir. Mais c'était une présomption par trop forte que de prétendre battre les maîtres les plus consommés en fait de ruse avec leurs propres armes '.
Jacques, impatient de conclure cettealliance de mauvais augure, ne perdit pas de temps pour accomplir ses stipulations particulières avec l'Espagne : il fit publier
1. Papiers à^lisLràwicke f -p. 45^, où la leUreçst imprimée en latin. La traduction qui est dans Wilson, Rushworthet la Cabala, p. ai4, nVst nullement exacte , et va dans beaucoup d'endroits plus loin que Forigioal. Si Hume n^a consulte que la tr^oction , comme il est très-probable, nous ayons lieu d'être ëtonnës de sa manière d'enTisager cette affaire ; «rie prince, dît-il, ayant reçu du pape ane lettre icès-polie, se laissa engager à lui faire une réponse trés-'polie.» Clarendon la voyait sous un jour difi'érent. CJar. Papiers dEtat, 11, 33g'
Urbain VIII avait succëdé à Grégoire XV, avant l'arrivée de la lettre de Charles. Il .y répondit naturellement d'un ton qui marquait son approbation , et de manière à donner le sens le pins étendu anx complîraens du prince , se félicitant cum pontificem romanum ex qfficii génère colère prineeps britannicus inciperet , eto, Rushwortb, vol. i, pag. 98.
Howell ; qui était alors sur les lieux . rapporte que le prince n'entendit jamais le service de l'Église d'Angleterre pendant qu'il ^tait à Madrid, quoiqu'on lui eût envoyé deux chapelains, de lavaiaaelle d'Eglise, etc. Lettres de Howell, p. i4o. Bristol et Buckingbam s'accusèrent mutuellement d'avoir engagé Charles à embrasser la religion catholique; et lui-même, dans une lettre à Bristol, du ai janvier 1625-6, le lui impute dans les termes les plus positifs. Cabala, pag. T7, édition in-4<*. Quant au désir de Buokingham de lui f oir prendre ce parti , je crois qu'il y a peu de doute à cet égard.
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un pardon général pour toutes les peines déjà encourues par les récusans. Il voulait le &ire suivre d'une proclamation pour empêcher les ëvêques, les juges et autres magistrats de mettre à exécution aucune loi pénale contre les catholiques. Mais le lord garde du sceau , l'évêque Williams , hésita à commettre un excès de pouvoir si impopulaire '; et, la rupture avec TEspagne étant venue presque immédiatement, le roi, bravant étrangement Topiaion de tous les gens de bien , quoique les articles secrets du dernier traité fussent généralement con a us, déclara, dans son premier discours au parlement en 1624, <c qu'il avait seulement pensé quelquefois qu'il serait bon de fermer les yeux, et de ne pas presser l'exécution de quelques lois pénales, de ne pas procéder aussi rigoureusement qu'autrefois ; mais qu'il n'avait jamais songé à se dispenser d'aucune loi, ni à en suspendre ou changer aucune concernant la religion ; qu'il ne l'avait jamais permis ou accordé, qu'il ne l'avait jamais pensé dans son cœur, ni prononcé desa bouche '. » Lorsque, bientôt après, Jacques, à qui l'expérience n'avait pas encore appris le péril d'une alliance catholique^ demanda pour son fils la main de Henriette-Marie, Richelieu se crut obligé, par politique et par honneur, aussi bien que par religion , d'obtenir pour les catholiques anglais les mêmes avantages, ou même de plus grands, que ceux qui avaient été promis lors de la première négociation.
Rushworth; Cabala , p
2. Histoire parlementaire, i3'}5. Les deux chambres, cependant, s^inirent dans une adresse pour demander que les luis contre les rëcusans fussent mises n exécution. Idem, i4o8j et la Chambre des communes revint de nouveau à la charf^e. Iiiem, i484.
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Henriette devait avoir l'éducation de ses enfans , jus-^ qu'à ce qu'ils eussent atteint l'âge de douze ans ; ainsi deux années furent ajoutées, à une époque de la vie où l'esprit devient susceptible d'impressions durables , au terme auquel , par le traité avec l'Espagne, devait cesser la surveillance de la mère \ Cependant il y a de fortes raisons de croire que cette condition fut simplement insérée pour liionsneur de la couronne de France, avec une convention secrète qu'elle ne serait jamais exécutée *. En effet, les enfans du roi furent placés , dans un âge très-^ te&dre, sous des gouverneurs protestans nommés par lui, et Henriette ne parait pas avoir jamais insisté sur ses droits. Que Jacques et Charles se soient exposés au scandale de cet engagement, car les articles, quoique appelés secrets, devaient nécessairement transpirer, sans aucune intention réelle de le tenir, c'est une preuve de plus de ce mépris arrogant de l'opinion publique qui caractérise la mai^ son des Stuart. Il fut stipulé, dans ces mêmes articles, que les détenus pour cause de religion seraient mis en liberté, et que personne ne serait plus ainsi tourmenté à l'avenir ^ Ces promesses furent
Rushworlh
ti Voyez une série de lettres de lord Kensington (plus connil OMuîte torame c^'inte de HoUand), ambassadeur du roi â Paris pour ce traite de mariage ^ dans Tappendice aux Papiers d'Etat, de Clarendon, yol. u, part, y, Tiii, ix,
J. Papiers de Hardwicke , 1, 536. Birch, dans un de ces volumes qu'il a donnes au Muséum britannique, et qui devraient être publies d'après ses intentions, a fait difiërens extraits des dspécbes manuscrites de Tillières , ambassadeur de France , qui jettent un grand jour sur cette négociation. Le pape, a te qu'il semble » recula d'accorder la dispense , demandant que le clergé catholique anglais lui envoyât son approbation de ce mariage. Il fut informé que le cardinal avait obtenu des conditions beaucoup
■ cr
ij*Fégulièrement accomplies, selon les termes dans lesquels Charles se trouva avec son beau- frère. Parfois des ordres généraux étaient donnés pour suspendre tou-
plus favorables aux catholiques que dans le traite conclu avec PEspagne. En un mot, les catholiques s'imaginèrent e'videmment avoir obtenu une pleine assurance de tolérance; et le mariage n'aurait pas été conclu sous d'autres conditions. Le ministre de France ëcrit de Londres à Louis XIII, le 6 octobre 1624, qu'il a obtenu un sursis a toutes poursuite^, plus qu'eux-mêmes ne l'attendaient ou ne l'auraient pu croire possible ^ en somme, un acte très-public, et (fui fut résolu en plein conseil, ce dit roi l'ayant assemblé exprès pour cela le jour d'hier. Le pape conyint de nommer un ëvéque pour l'Angleterre sur la présentation du roi de France; 23 octobre. Ite serment de ûàéUié, cependant, était une pierre d'achoppement; le roi ne pouvait le changer de sa propre autorité ni en établir un autre en parlement, où la faction des puritains prédomine, de sorte qu'ils peuvent ce qu'ils veulent : Buckingham cependant a promis de nous faire obtenir V assurance que Votre Majesté désire tant, que les catholiques de ce pays ne seront jamais inquiétés pour la raison du serment de fidélité , duquel Votre Majesté a si souuent ouï parler. 1^ décembre. Il parle le même jour d'une audience qu'il avait eue du roi Jacques , qui promettait de ne jamais persécuter ses sujets catholiques , et de n'exiger d'eux aucun serment où il fût question de l'autorité spirituelle du pape ; mais seulement un acte de reconnaissance de la domination temporelle que Dieu lui a donnée, et qu'ils auraient, en considération de Votre Majesté, et de la confiance que vous prenez en sa parole , beaucoup plus de liberté qu'ils n'auraient eu en vertu des articles du traité conclu avec l'Espagne, L'ambassadeur conseillait qu'aucun parlement ne fût convoqué jusqu'à l'arrivée d'Henriette , de qui la présence servirait de bride aux puritains. Il n'est pas étonnant, après toute cette bonne volonté de la part de leur cour, que les catholiques anglais aient envoyé une requête pour obtenir la dispense. Peu de jours après, le a6 décembre, l'ambassadeur annonce la lettre du roi aux archevêques qui leur ordonnait de suspendre toute poursuite contre les catholiques, l'élargissement des détenus pour cause de religion , et les promesses écrites du roi et du prince de laisser les catholiques jouir de plus de liberté qu'ils n'en auraient eu en vertu du traité conclu avec l'E^agne. A cette nouvelle, Louis écrivit, le a3 janvier, pour demander six ou huit vaisseaux de guerre à employer contre Sonbbe, le chef des huguenots; ce à quoi, comme on sait, Charles consentit l'été suivant .
La lettre du n»i, ci-dessus menlioiinre , n'a jamais paru , à ce que
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tes les lois pénales contre les papistes; plus tard, par un changement capricieux de politique , tous les officiers et juges du royaume étaient sommés de procéder à leur exécution ; et cette sévérité faisait place, à son
je crois; mais ses ambassadeurs, Carlisle et Holland , araieDl promis en son nom quHl donnerait une promesse e'cFÎte , sur la parole d'honneur d'un roi , que le prince et un secre'taire d'etal signeraient également , que tous ses sujets catholiques romains jouiraient d'une plus grande liberté dans l'exercice de leur religion que neJeur en garantissait le traité conclu avec l'Espagne^ qu'ils ne seraient point inquiétés, ni dans leur personne, ni dans leurs propriétés, pour la profession et l'exercice de leur religion, pourvu qu'ils fissent un usage modéré de cette liberté, et qu'ils fussent soumis au roi , qui ne les forcerait à aucun serment contraire à leur religion. Cette promesse fut signée le i8 novembre. Papiers de Hardwicke, 546.
Par cette concession du rui , la cour de France fut encouragée à demander « une tolérance directe et publique, non par connivence , promesse-, ou écrit secret , mais par une notification publique à tous les catholiques romains, dans tous les royaumes quelconques de Sa Majesté, conGrmée })ar son serment et par celui du prince, et attestée par un acte public, dont une copie serait donnée au pape ou à son ministre, et que cet acte engagerait les successeurs de Sa Majesté et du prince pour toujours. » Idem , pag. 55a. Les ambassadeurs montrèrent la plus forte indignation à cette proposition, sur laquelle la cour de France ne crut pas devoir insister. Dans toute cette indigne négociation, Jacques fut aussi dupe qu'il l'avait été dans la première, espérant que la France Taiderait à recouvrer le Palalinat, pour lequel , en dépit des promesses, elle ne fit pas une démarche. Richelieu avait dit : Donnez-nous des prêtres, et nous vous donnerons des colonels. Idem , pag. 538. On aurait pu s'attendre à voir Charles ne pas tenir son engagement envers les catholiques quand il se vit trompé si grossièrement.
Ce fut durant ce traité de mariage, en 1634» que l'archevêque d'Embrun , comme il le dit lui-même , dans le cours de plusieurs conférences avec le roi à ce sujet, reçut de lui l'assurance qu'il désirait rentrer dans le sein de l'Église. Wilson , dans Kennet, p. 786 , note de Wélwood. Je n'ai pas vu l'original de ce passage , mais le docteur Lingard ne donne point aux paroles du roi , telles qu'elle» sont rapportées par l'archevêque , un sens aussi formel , vol. ix,
tour, à une nouvelle période d'indulgence. Si œs changemens n'étaient pas très-satisfaisans pour les catholiques, le système de douceur déplaisait aux protestans, et les alarmait. La tolérance de ce culte proscrit, de quelque manière qu'on voulût l'entendre, était également en horreur aux épiscopaux et aux pu* ritains, quoique le premier parti en eût souffert l'exer^ cice paisible et domestique, que l'autre brûlait de détruire. IVlais l'un et l'autre parti eussent-ils été capables d'un raisonnement plus libéral à ce sujet, il y avait de quoi justiGer leur indignation pour cet attentat de renverser un code.répressif établi par tant de statuts, qu'on avait cru si long-temps nécessaire à la sécurité de leur Église, et de le renverser par un effort inconstitutionnel delà prérogative, sans autre motif plausible que la condescendance envers une puissance étrangère, condescendance bien propre à confirmer les soupçons que le roi flottait entre les deux religions, ou qu'il était indifférent à l'une ou à Tautre. Dans les premiers mois de son règne, et tandis que ce parlement, auquel on a reproché sa parcimonie, était assemblé, il envoya une flotte pour aider le roi de France à bloquer le port de la Rochelle; et, sans aucun sentiment de l'honneur national , il ordonna à l'amiral, qui lui réprésentait que les marins ne voudraient pas se battre contre des protestans , qu'il eût à cingler vers Dieppe et à remettre ses vaisseaux au pouvoir de la France *. Son alliance subséquente avec le parti huguenot , pure conséquence de la folle hostilité de Buckingham contre la France, hostilité fondée sur les motifs les plus extraordinaires, ne put racheter, aux
1. Rennet, pag. tij Rushworthj Lingard, 1% , 353} Cabala , pag. 144.
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yeux de la nation , cette marque de tiédeur , pour ne pas dire plus , pour la cause générale de la réformation. Les siècles suivans ont eu , pour apprécier l'attachement de Charles P' au protestantisme , des moyens que n'avaient point connus ses contemporains, dans la première période de son règne; et c'est ce qui a porté plusieurs personnes à regarder les craintes du parlement comme peu sincères ou absurdes. Mais cela peut-il être soutenu de bonne foi par qiûconque a pris connaissance de tout ce qui se passa au sujet du mariage d'Espagne , intrigue qui fut dévoilée par le comte de Bristol à la chaimbre des pairs? N'y avait-il rien aussi qui dût exciter des alannes dans ces fréquentes conversions au papisme de personnes d'un haut rang y dans la partialité plus dangereuse d'un plus grand nombre encore , dans le penchant évident de certains ecclésiastiques distingués pour des dogmes rejetés, par la réformation ? Le système suivi dans les affaires religieuses , après la dissolution du parlement en 1629, et que je vais indiquer , ne montre nullement que les méfiances de cette assemblée fussent mal fondées^
Ce n'étaient ni les opinions arminiennes du haut clergé, ni même son penchant supposé pour celles de Rome , qui le rendaient surtout suspect et odieux ► aux Communes. Il avait soigneusement inculqué que ja résistance aux ordres des chefs de l'Etat était, dans tous les cas possibles, un péché affreux ; dogme si évidemment subversif de toute liberté civile , que ce n'est pas la peine d'argumenter sur le droit et le privilège , là où il s'est réellement emparé de l'esprit et de la conscience d'une nation. Ce dogme avait été adopté de très-bonne
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heure par les réformateurs anglicans, comme une barrik^ contre le mécontentement de ceux qui restaient attachés à Fancienne religion, et afin de faire éclater leur propre loyauté. L'homélie contre la désobéissance et la rébellion opiniâtre fut écrite à l'occasion de l'insurrection des comtés du nord en i569, et est remplie d'allusions aux circonstances , et même aux personnes du temps'. Mais la même doctrine est prêchée dans plusieurs autres de ces compositions, qui jouissent d'une sorte de demi-autorité dans l'Église d'Angleterre. £lle est consignée dans les ca-
1 . *c Dieu D'admet ( est-il dit dans cette hom^e parmi d'autres passages tendant au même but) ni le rang d'aucune personne, ni le nombre des mecontens, ni l'importance d'aucune cause, comme un motif suffisant pour que les siyets se re'voltent contre leurs princes. » La phrase qui suit contient une proposition hardie. « Examinez et lisez les histoires de toutes les nations; regardez les chroniques de notre propre pays ; rappelez-vous toutes ces re'bellions du temps passe et quelques-unes encore de fratche date, TOUS ne verrez jamais que Dieu ait favorisé aucune rébeUion contre les princes naturels et légitimes j au contraire, les rebeUes ont cté renversés et e'crasés , et ceux qui avaient été' faits prisonniers ont été horriblement mis â mort. » On soutient cette doctrine par l'exemple le plus étrange que j'aie jamais vu cité dans aucun livre, ceioi de la vierge Marie, qui, n étant du sang des anciens rois naturels de Jessé, obéit à la proclamation d'Auguste qui ordonnait d'aller à Bethléem. L'obéissance de cette très-noble et très-vertueuse dame à un prince étranger et païen nous apprend, à nous qui y en comparaison d'elle, sommes bas et vils, quelle prompte obéissance nous devons avoir pour notre naturel et gracieux souverain. »
Dans une autre homélie , intitulée : De F obéissance, le devoir de la non-résistance, même pour la défense de la religion, est établi de la manière la plus formelle; ce qui aurait pu avoir quelque inconvénient en cas d'un successeur papiste. Cette théorie n'était pas fort en harmonie avec l'aide et l'assistance données aux Provinces-Unies. Nos savans ecclésiastiques , à la vérité, s'inquiétaient très-peu de la Hollande. Ils étaient bien plus embarrassés au sujet des Machabées; mais cette difficulté fat tranchée dans le livre de la Cont^ocation de l'évéque Overall , qui nia qu'Antiochus Epiphanes fût légitime possesseur delà Palestine; proposition qui n'est pas facile à eipHquer.
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lions de la convocation de 1606. Elle se trouve frequeintnent dans les écrits des théologiens anglais, de ceux-là surtout qui entouraient la cour; et un mal* heureux prédicateur k Oxford , nommé Knight, vers i&i2, ayant donné à entendre que les sujets opprimés par leur prince en matière de religion, pouvaient se défendre par les armes , cette université , informée que le rôi était vivement irrité de cette hérésie , non- seulement censura le prédicateur (qui eut l'audace de faire observer que le roi , en envoyant des secours aux huguenots français de la Rochelle , comme on disait qu'il en avait le dessein, avait sanctionné sa proposition), mais rendit un décret solennel portant qu'il n'est permis dans aucun cas aux sujets de recourir à la forcç contre leurs princes, ou de prendre les armes contre eux d'une manière offensive ou défensive. Toutes les personnes qui prenaient leurs grades devaient souscrire cet article , et faire serment que non-seulement elles détestaient actuellement l'opinion contraire, mais que, dans aucun temps, elle n'entrerait dans leur pensée. Plaisant exemple de la folie et du despotisme ^des académies savantes*.
Les hommes cependant qui niaient le plus fortement le droit abstrait de résistance à des ordres illégaux n'étaient nullement obligés de soutenir le devoir de leur accorder une obéissance active. En matière de religion , il était nécessaire d'admettre que Dieu devait être obéi plutôt que l'homme. Personae n a-
i. Collier, 7^45 Neal» 49$; Histoire de l' université d O^tford ,' par Wood/ii, 341. Knight fut mis en prison à Gate-Hon»e, où il resta deux ans. Laud fut la principale cause de cette rigueur , si .nous en croyons Wood -, et son propre journal semble le con* firmer.
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vait non plus prétendu, excepté les prêtres les plus servîtes, que les sujets n'avaient point de droits positif à raison desquels ils pouvaient se refuser à des réquisitions illégales. Cette doctrine cependant fut ouvertement soutenue sous le règne de Charles. Ceux qui refusèrent de contribuer à l'emprunt général de 1626, eurent à soutenir diverses attaques, et furent non-seulement emprisonnés , mais encore prêches. Deux sermons de Sibthorp et de Mainwaring excitèrent une attention particulière. Ces hommes avides d'avancement, et sachant que c'était là le moyen le plus prompt d'en obtenir, enseignèrent que le roi pouvait prendre, selon son bon plaisir, l'argent de ses sujets, et que nul ne pouvait se refuser à sa réquisition , sous peine d'être damné. « Les parlemens, dit Mainvraring , n'ont pas été établis pour rien ajouter aux droits du roi, mais pour la répartition plus égale et le prélèvement plus facile des tributs qui appartiennent aux rois par la loi naturelle et primitive, et par la justice, et comme leur propre héritage annexé à leur couronne impériale par droit de naissance'. » Ces extravagances d'hommes obscurs auraient passé inaperçues si le gouvernement ne leur eût donné Fencouragement le plus indécent. Abbot, archevêque de Cantorbéry, homme de bien, mais pour cette raison, aussi bien que pour sa partialité envers les doctrines calvinistes, depuis long-temps odieux aux courtisans y refusa son autorisation à la publication du
I. Hist, pari. %']'), 395, 4^0 > etc.j Rennet, pag. 3o; Collier, 74^) 743. Cet historien, quoique non-jureur^ est assez Anglain pour blâmer les doctrines de Sibthorp et de Mainwaring, et, consëquent à tes principes en faveur des droits de FÉgiise , il se plaint de la suspension d' Abbot par l'autorité du roi.
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sermon de Sibthorp^ alléguant qu'il contenait quelques passages insoutenables. Sans aucun autre motif , il fîit suspendu de l'exercice de sa juridiction archiépiscopale, et relégué dans uae maison de campagne du comté de Kent '. La Chambre des communes , après plusieurs plaintes contre ces ecclésiastiques , procéda enfin contre Mainwaring , en l'accusant devant la Chambre des pairs. Il fut condamné à payer une amende de i ,000 Uv. sterl. j à être suspendu pendant trois ans de son ministère , et
1. Procès d^Etat j \\, i449* Quelques années auparayant, Abbot avait en le malheur, étant à la chasse dans le parc d'an fj^entilhomme , de tuer un des gardes d'un coup d'arbalète. Williams et Laud , qui alors agissaient de concert , et quelques autres de cette troupe servile , eurent la bassesse d'afiecter quelques scrupules au sujet de la continuation de ses fonctions d'arcbeVéqué , sur le prétexte , tiré de quelque misérable ancien canon , qu'il était devenu incapable de les remplir *par suite de cet homicide involontaire j et Spelman se déshonora en écrivant on pamphlet pour soutenir cette doctrine. Jacques , cependant , eut plus de sens que l'antiquaire et un naturel moins méchant que les prêtres; et les jurisconsultes n'admirent point lès scrupules hypocrites de Williams, /^le de Williams , par Hacket, pag. 65i j Bio^r. britann. art. Abbot j Q^'u^re^ de Spelman , part. Il , p. 3 j Mémoires de Jacques /", par miss Aikin, u , aSg. Le véritable but de Williams était de s'élever sur la ruine de l'archevêque.
Il est à remarquer qu' Abbot , quoiqu'un très-digne homme , n'avait pas toujours été exempt de la contagion de la cour. Il ne s'était pas fait scrupule de flatter grossièrement le roi (vojez son article dans la Biogr. britann.^ et miss Aikin,i; 368 ), etil nous dit lui-même qu'il avait introduit Yilliers aûn de supplanter Somerset, ce qui, quoique a bonne intention, ne convenait peutêtre pas à ses fonctions. Dans la délicate affaire même de la promesse de tolérance faite aux catholiques par les articles secrets du traité avec l'Espagne, Abbot donna raison au roi, Papiers de Hardwicke , 1 , 4^8 j ce qui ne pouvait être que par complaisance. Gela montre que la lettre qui se trouve dans Rushworth , attribuée à l'archevêque, pour repousser de telles concessions, est fausëe. Dans la^ CabaUiy p. i3, elle est imprimée avec le nom de l'archevêque d'York Matthcws.
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déclalré incapable de posséder aucune dignité ecclésiastique. Cependant le roi, presque immédiatement après, pardonna à Mainwaring, qui devint en quelques années évêque, et Sibthorp fut promu à une dignité inférieure*.
Il semble au total qu'il y a très^peu de raisons de censurer la conduite de cet illustre parlement. J'admets que , si on regarde Charles T' comme un monarque doux et bienveillant , incapable de former aucun dessein contre la liberté de son peuple ou de ceux qui soutenaient ses privilèges, sage dans le choix de ses conseillers, et patient à les écouter, les communes semblent avoir porté dans leur opposition une ardeur déraisonnable. Mais si Charles s'était montré lui-même, quelle qu'en fiit l'origine, imbu, en fait de prérogative, d'idées si insensées que ni la loi ni les représentans de la nation ne les pussent réprimer, s'iL était d'un caractère impatient et violent , s'abaissant même à d'indignes pratiques d'équivoque et de fausseté, quelles que fussent ses estimables qualités sous d'autres rapports, on ne pouvait fcdre autrement que de s'efforcer à le tenir dans la dépendance du parlement , de peur que son pouvoir
1. Les évéques étaient, pour la plupart, de grossiers flatteurs de Buckingham : outre Laud , Williams et Neile , un certain Field, éy^que de Landaff, était un abject courtisan. Vojez une lettre de lui dans la Cabala, pag. 148» édition in-4'^. Mede dit (^j mai t6a6) : Je suis fâché d'apprendre qu'ils ( les eVéques) sont tellement liahitués a la flatterie , qu'ils ne semblent pas connaître d'autre devoir. 9 Voyez les Lettres d'EUis , m , 328, pour le récit que fait Mede de la manière dont les chefs de collèges arrachèrent l'élection de Buckingham comme chancelier de Girobridge, tandis que l'accusation était pendante contre lui. Les plus jeunes maîtres ès-arts firent cependant bonne résistance, de manière qu'il ne l'emporta sur le comte de Berkshire que de trois Toix seulement.
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ne réduisît le parlement à ne plus en avoir que le nom. Toute assemblée populaire, véritablement zélée pour une grande cause, déploiera plus de chaleur et de passion que des hommes de sang*froid n'en pourront approuver après plusieurs siècles '. Mais les communes furent si loin d'empiéter, oomme le prétendent nos écrivains torys, sur les justes pouvoirs d'une monarchie tempérée , qu'elles ne paraissent pas avoir compris, qu'au moins elles n'ont jamais demandé les garanties sans lesquelles tout ce qu'elles avaient obtenu ou entrepris devait être sans efïet. On ne voit pas qu'aucun membre de cette chambre, dans la plus grande chaleur des débats, ait proposé l'abolition de la chambre étoilée, ni aucune règle pour la coa^ vocation périodique du parlement. Quoique de t^is remèdes aux plus grands abus fussent au fond trèsconformes à la loi non abolie du pays, cependant, comme ils impliquaient , dans l'opinion de la plupart des citoyens, une atteinte à la prérogative royale, ils n'étaient pas encore devenus un sujet d'espérances habituelles. £n soutenant l'illégalité de la détention arbitraire, des emprunts forcés, des droits de tonnage et de poundage levés sans le consentement du parlement, les Communes se tinrent dans la défense de
I r Ceux qui inclineraient a penser autrement que moi se soumettront peut-être à leur favori Clarendon. Il déclare que , dans les trois premiers parlemens , quoiqu'il y eût « plusieurs discours peu modères de certaines personnes , qui ne gardèrent pas le respect dû à Sa Ms^te'j n cependant il ne « connaît aucun acte de rime ou dePautre chambre (car les remontrances et les votes des derniers jours notaient point des actes accomplis), qui ne fût pas oonferme k la sagesse et à la justice des grandes cours dans ces occasions extraordinaires , et quiconque Considérera les actes arbitraires et les injustices commis dans les intervalles du parlement ne sera pas très - scandalise de la chaleur et de la viTacitë de ces assemblées. » Vol. 1, p. 8, édition 1836.
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leurs droits positifs, conquis par leurs pères, héritage assuré des Anglais. Douze années de plus d'aggressions renouvelées apprirent au long parlement ce que quelques hommee pénétrans avaient peut-être déjà entrevu , qu'il fallait tirer de l'oubli une plus large part de l'ancienne constitution , soutenir sa faiblesse sur certains points par de nouvelles garanties; que, pour rendre enfin l'existence de la monarchie plus compatible avec celle de la liberté, il fallait nonseulement dépouiller la prérogative de tout ce qu'elle avait usurpé, mais encore lui enlever quelque chose de ce qui lui appartenait.
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CHAPITRE VIII
DE LA OISSOLUTIOV DH T&OISlilU PAKLXMKKT DU &iGKS DE CHARLES I*^ JD8QV\ "Là. RSUirXOK DU LONG PARLEMSHT.
Déclaration du roi après la dissolution. — Poursuites contre Elliot et autres pour leur conduite en parlement. — Contre Chambers pour son refus de payer les droits de douane. — Conduite recommandable des juges dans quelques cas. — Moyeùs employés pour hausser le revenu. — Compositiohs pour la chevalerie. — Lois des forets. — Monopoles. — Taxe des vaisseaux. — Son extension aux villes de Fintërieur. — Hampden refuse de payer. — De'bats à ce sujet. — Proclamations. — Divers actes arbitraires. — Juridiction de la chambre ëtoilëe. — Punitions qu'elle inflige. — - Affaires de l'évéque Williams , de Prynne, etc . — Laud , son caractère. — Lord StraFord. — Correspondance entre eux. — Conduite de Laud dans les poursuites de PÉglise contre les puritains. -— Faveur montrée aux catholiques. — Tendance vers leur religion. — Leurs espérances. — Le légat Panzani. — Intrigue de l'évéque Montagne avec lui. — Cbillingworth. — Haies. — Caractère des écrits de Clarendon.— Ses observations sur cette période. — Troubles d'Ecosse et détresse du gouvernement. — Parlement d'avril i64o. — Tenue d'un grand conseil à York. — Convocation du long parlement.
La dissolution d'un parlement a toujours été à la prérogative ce que la dispersion des nuages est au soleil qui y comme pour se moquer de leur ombre passagère, brille de nouveau arec autant d'éclat qu'auparavant. Après les efforts de la chambre des communes la plus populaire et la plus intrépide qui eût jamais existé y après le statut le plus important qui eût été adopté depuis plusieurs siècles, Charles se trouta tout à coup libre des entraves de ses lois ou de sa parole ,
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et redevint ce roi absolu, pour qui ses hypocrites serviteurs avaient tant prêché et plaidé, comme s'il se réveillait après un de ces songes effrayans que de tels monarques n'aiment pas à endurer, pour rentrer en possession d'une prérogative sans bornes. Il annonça ses intentions sur sa manière de gouverner à l'avenir dans une longue déclaration des motifs de la dissolution du dernier parlement , déclaration qui , malgré les promesses ordinaires de maintenir les lois et les libertés du peuple , donnait évidemment à entendre que l'interprétation que le roi en donnerait lui-même devait être humblement acceptée'. Cet acte fut suivi d'une proclamation par laquelle il annonça qu'il ce regarderait comme une insolence l'avis de qui* conque lui prescrirait une époque pour la convocation d'un parlement, assemblée dont la réunion, la durée ou la dissolution était toujours en sa seule puissance; et qu'il serait bien plus disposé à rassembler de nouveau un parlement, quand son peuple rendrait plus de justice à ses intentions et à ses actions^ et quand les hommes qui étaient cause de ce qui venait de se passer auraient reçu le châtiment mérité. » Il déclara ensuite qu'il a ne surchargerait ses sujets d'aucun nouveau fardeau, et qu'il se contenterait des droits que recevait son père, dont il ne pouvait ni ne voulait dispenser personne ; et qu'il considérerait comme indigne de sa protection quiconque refuserait de les acquitter\ »
1.' « Il est arrive, dit-il, par la conduite dësobëissante et sé^ ditieuse de ces dites personnes, mal intentionne'es de la. Chambre des communes , que nous et notre autorité et Tolont^ royale ont été mëpris^fs à un point que notre dignité de roi ne peut 6ou£fHr, et dont aucune ëpoqne antérieure ne peut fournir d'exemple. » Ry^ mer, XIX, 3o.
a. Rjmer,nx,3o.
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Le roi s'appliqua ensuite, selon sa coutume et celle de son père , à prendre vengeance de ceux qui s'étaient montrés les plus ardens dans l'opposition à ses volontés. Quelques jours après la dissolution^ sir John Ëlliot , Hollisy Selden , Long , Strode , et d'autres membres marquans de la chambre des communes, furent renfermés quelques-un& à la Tour, d'autres au banc du roi j et leurs papiers furent saisis. Sur leur demande en habeas corpus^ on répondit qu'ils étaient détenus pour outrages graves, et pour a^oir suscité une sédition, aux termes d'un mandat signé de la main du roi. Leur conseil s'éleva contre la validité de cette réponse, et rappela les principes et les précédens naguère allégués dans l'affaire de sir Thomas Darnel et de ses collègues , ainsi que leur confirmation récente et explicite dans la pétition des droits. Le conseil du roi s'efforça , en déclinant l'autorité^ cet acte, d'établir encore cette alarmante prétention à un pouvoir d'emprisonnement arbitraire, que le dernier parlement avait voulu écarter pour toujours. « Une pétition du parlement, dit l'avocat -géaéral Heàth, « n'est pas une loi ; sans doute il est de l'honneur et de la dignité du roi de l'observer fidèlement; mais c'est le devoir du peuple de ne pas l'étendre au-delà des expressions et de l'intention du monarque. On ne peut dire autre chose de cette pétition , si ce n'est qu'elle est la confirmation des anciennes libertés et des droits des sujets. De sorte que maintenant la question reste la même et au point même où elle était avant la pétition. » Alors, par une sorte de sophisme qui rendait dérisoires tous les actes du dernier parlement , il essaya de rappeler de nouveau les autorités sur lesquelles il s'é-
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tait autrefois appuyé pour prouver qu'une personne renfermée par l'ordre du roi ou de son conseil privé ne devait pas être admise à caution. Les juges , timides et serviles , mais désirant encore garder quelques mesures avec leur propre conscience, ou prévoyant le courroux des parlemens à venir, écrivirent au roi ce que Whitelocke appelle « une lettre humble et forte , » portant qu'ils étaient obligés d'admettre les prisonniers à caution , mais qu'ils lui demandaient de leur donner des ordres de le faire '. Les gentilshommes détenus furent, en conséquence de cette suggestion, transférés à la Tour; et le roi, dans une lettre à la cour, leur refusa la permission de comparaître le jour où leur jugement devait être prononcé. Leur détention fut ainsi prolongée pendant les longues vacances; vers leur fin, Charles, ayant fait demander deux des juges, leur dit qu'il, consentait à ce que les prisonniers fussent mis en liberté sous caution , nonobstant leur obstination à refuser de lui en adresser la demande , s'ils déclaraient leur chagrin de l'avoir offensé. A la Saint -Michel suivante, ils furent amenés devant la cour, et on leur ordonna de fournir caution non«seulement pour l'accusation présente, mais pour leur bonne conduite à venir. Sur leur refus d'obtempérer à cette réquisition , ils furent reconduits en prison.
1 . Mémoires de Whitelocke, p. 14. Le père de Whitelocke e'tait ua des juges du banc du roi, son fils prend la peine de le disculper de Taccusation de trop de complaisance ^ et il réussit si bien auprès du long parlement , que , lorsque le grand juge Hydé et le juge J01MS furent déclares coupables pour n'aVoir pas admis à cautÎQB ces gentilhommes , la chambre décida que CroLe et White^ locke n'en étaient pas coupables. La procédure, telle que nous la lisons actaellement, ne justifie guère cette favorable dî tinction. Hiêt, pari, u, 869, 876.
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L'avocat-gënëral , abandonnant l'accusation contre les autres , informa contre sir John Eliot pour des expressions employées dans la chambre; particulièrement pour avoir dit que le conseil et les juges avaient conspiré pour fouler aux pieds les libertés des sujets ; et contre M. Denzil Hollis et M. Valentine pour un désordre survenu le dernier jour de la session , au moment où Torateur , ayant essayé d'ajourner la chambre d'après l'ordre du roi , avait été retenu de force sur son fauteuil par quelques-uns des membres pendant qu'on votait une remontrance. Les prévenus déclinèrent la juridiction de la cour, parce que leurs délits étaient supposés commis en parlement , et par conséquent n'étaient punissables dans aucun autre endroit. Cest ce qui amena la grande question du privilège , de la décision de laquelle le pouvoir de la chambre des communes, et par suite le caractère de la constitution anglaise , semblaient évidemment dépendre.
La liberté de la parole ^ étant intimement liée à la nature même d'une assemblée représentative, appelée à présenter les griefs et à indiquer les remèdes, ùe pouvait avoir besoin , pour se soutenir, d'aucune loi spéciale ni d'aucun privilège. Mais elle était aussi sanc* tionnée par des autorités positives. L'orateur là demande au commencement de chaque parlement, parmi les privilèges immuables de la chambre; et elle avait reçu une sorte de confirmation de la législature par un acte passé dans la quatrième année du règne de Henri VIII, à l'occasion d'un certain Strode, qui avait été poursuivi et emprisonné par la cour des mines d'ét«Cin,pour avoir proposé au parlement quelques réglemens sur les mineurs de Gornouailles ; cçt acte an-
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nule tout ce qui avait été fait, ou ce qui pourrait être fait par la suite contre Strode, pour aucun sujet relatif au parlement^ en termes assez forts pour équivaloir, dans i'opinion de beaucoup d'hommes de loi, à un statut général. Les juges cependant soutinrent; sur la question qui leur fut secrètement soumise par le roi , que le statut relatif à Strode était un acte particulier di| parlement, applicable seulement à Strode et à ceux qui s'étaient jointe à lui pour projposer un bill aux communes concernant les mineurs; mais ils ajoutèrent que, quoique l'acte fût particulier et s'étendît à ceux -là seuls, cependant il n'accordait pas plus qiue ne devaient obtenir tous les autres membres du parlement , par le privilège de la chambre, c'est-à-dire la liberté de la parole dans les affaires qui y étaient débattues *.
Il paraissait , par une série constante de précédens , et les conseils d'Elliot et de ses amis soutinrent, que les libertés et privilèges du parlement ne pouvaient être réglés que dans son enceinte , et non dans aucune cour inférieure; que les juges s'étaient souvent abstenus de donner leur opinion sur de tels sujets, alléguant qu'ils étaient hors de leur juridiction ; que les paroles imputées à Elliot étaient une accusation contre des personnes en pouvoir^ accusation que les communes avaient le droit incontestable d'intenter; que personne ne voudrait se hasarder à se plaindre d'aucun grief en parlement si on était exposé à être
1 . L'acte de Strode est imprime dans les Précédens d'Hatsell , ▼ol. i| pag. 80, et dans plusieurs autres liyres, de même que dans la grande ëdition des statuts du royaume. Il est rédigé, comme beaucoup de nos anciennes lois ; si confusément que cela rend son application incertaine; mais il me paraît qu'on n'eut pas l'intention d'en faire un acte public.
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puni à la discrétion d'un tribunal inférieur; que, quelques exemples qu'on pût citer de membres des communes punis après une dissolution , ce n'était là que des actes de pouvoir arbitraire , que jusqu'ici on n'avait pas essayé de sanctionner; enfin, que les offenses imputées aux prévenus pourraient être punies dans un prochain parlement.
L'avocat-général répliqua, sur ce dernier point, que le roi n'était pas astreint à attendre un autre parlement; de plus que la chambre des communes n'était pas une cour de justice , et n'avait aucun pouvoir pour procéder criminellement , excepté en emprisonnant ses propres membres. Il admit que les juges avaient quelquefois refusé de rendl*e unjugement en matière de privilèges, mais prétendit que de telles affaires étaient arrivées durant la session du parlement , et qu'il ne s'ensuivait pas qu'un délit commis dans ta chambre ne pût être poursuivi après une dissolution. Il rejeta l'application de l'affaire de Strode, en disant que c'était un acte spécial du parlement; et s'appuya sur le précédent (fune information commencée sous le règne de Marie contre certains membres pour s'être absentés de leur siège en parlement, information qui, bien qu'elle n'eût jamais été menée jusqu'au bout , n'avait pas été contestée en droit.
La cour fut unanime à soutenir qu'elle avait juridiction , quoique les offenses alléguées eussent été commises en parlement, et que les défendeurs étaient obligés de répondre. Les privilèges du parlement ne s'étendaient pas, dit l'un des juges, aux troubles apportés à la paix publique, ce qui était le cas présent; et toutes les offenses contre* la couronne, dit un autre, étaient punissables par la cour du banc du roi. Sur le
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refus des parties de plaider au fond , un jugement fut rendu portant qu'elles demeureraient en prison pendant tout le temps qu'il plairait au roi , et ne seraient pas relâchées sans donner des cautions pour leur bonne conduite, et sans faire leur soumission; qu'Ëlliot, comme le plus grand coupable et le chef, paierait une amende de 2,000 1. st.,Hollis etValentine une moindre*. Elliot, le chef le plus distingué du parti populaire, mourut à la Tour sans avoir voulu consentir à la soumission qu'on lui demandait. Dans le long parlement , les communes passèrent plusieurs votes sur l'illégalité de toutes ces procédures, tant sur le délai dans l'expédition, en faveur des détenus, du writ A^habeas corpus dans sur la manière dont on les avait soumis à la juridiction du banc du roi. Ce sujet reparut de nouveau à une époque plus éloignée et plus tranquille. En 1667, les communes décidèrent que l'acte de la quatrième année du règne de Henri YIII concernant Strode était une loi générale, « tendante mettre hors de toute atteinte tous et un chacun en particulier des membres de l'une et l'autre chambre du parlement y dans tous les parlemens , pour et touchant toute espèce de bills, discours, raisonnemens ou déclarations^ relatifs à tous sujets ou matières , dans et concernant le parlement , dont on pouvait avoir à conférer ou . traiter, et que cette loi était déclaratoire.des droits anciens et nécessaires et des privilèges du parlement. » Elles décidèrent aussi que le jugement rendu dans la cinquième année du règne de Charles P' contre sir John Elliot, Denzil Hollis, et Benjamin Yaientine était un jugement illégal, et en opposition avec les franchises
Procès d'état, yol. lu, diaprés Rushwortb
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et les privilèges du parlement. Les pairs concoururent à ces résolutions ; et HoUis , alors devenu pair , ayant soumis à la chambre l'acte du banc du roi par un ap-« pel comme d'abus {writ d'erreur) j elle annula solenpellcment le jugement*; décision importante pour notre loi constitutionnelle, qui a mis hors de toute controverse le grand privilège de la liberté illimitée de la parole en parlement ; j'entends illimitée devant
^ toute autre juridiction que celle que la chambre doit toujours avoir elle-même pour réprimer un langage indécent et déréglé de la part de ses membres. Il ne
~ semble pas cependant qu'il découle comme une conséquence nécessaire de l'annulation de ce jugement, qu'aucune action commise dans la chambre par un de ses membres ne soit punissable dans une cour de justice. L'argumentation en faveur de Hollis et de Valentine va , il est vrai , jusque-là ; mais il fut décidé , dans les débats à ce sujet en 1667, que leur opposition à la juridiction du banc du roi n'était pas valable quant à la violence qu'on leur imputait d'avoir forcé l'orateur à rester sur son fauteuil, quoique le jugement fût illégitime en ce qui s'appliquait à des paroles proférées en parlement; et il est évident que la chambre ne pourrait infliger le châtiment légitime, dans le cas . possible de trahison ou de félonie commise dans son enceinte, ni, si son pouvoir d'emprisonner était limité à la session, dans le cas de plus petites offenses.
Les droits de douanes sur les marchandises importées étaient rigoureusement exigés*. Mais les dernières discussions du parlement , et la disposition croissante des esprits à mettre en question la légalité de tous les
I. Hatsell, p
a. Rushwortii.
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actes de la couronne , rendaient les marckands plus , mëcontens que jamais. Richard Chambers , ayant refusé de payer pour un ballot de soies aucun autre droit que celui qui était fixé par la loi , fut cité devant le conseil privé. En présence de cette assemblée, il se laissa aller à s'écrier, que dans aucune partie du monde, pas même en Turquie , les marchands n'étaient vexés et écorchés comme en Angleterre. Pour ces expressions un peu vives, une poursuite fut entamée contre lui dans la chambre étoilée; et la cour, étant d'opinion que ces paroles contenaient l'intention de faire croire au peuple que l'heureux gouvernement de Sa Majesté pouvait être appelé une tyrannie turque , manifesta sa louable aversion d'une pareille tyrannie en le condamnant à payer une amende de 2,000 liv. st. et à faire une humble soumission. Chambers , obstiné puritain , refusa absolument de souscrire la formule de soumission qui lui fut présentée, et fut en conséquence mis en prison. Mais la cour du banc db roi l'admit à fournir caution sur son writ (ïhabeas corpuSj au sujet de quoi, ainsi que Whitelocke nous l'apprend , elle fut réprimandée par le conseil \
Il y eut quelques exemples, outre celui-ci, où les juges montrèrent plus de courage qu'ils n'étaient ca« pables d'en conserver toujours , et la haine qui s'est attachée à leur mémoire pour leur lâche complaisance envers la cour, surtout dans l'affaire de la taxe des vaisseaux, fait que c'est au moins un acte de justice
1. Id.\ Procès d'Etat, m y, SySj Whitelocke, pag. 12. Chambers s'adressa plusieurs fois au long parlement, afin d^obtenir satisfaction de cette injustice et d'autres subse'quentes ; mais il semble avoir ële' cruellement oublie, tandis qu'on votait de fortes indemnite's pour les gens qui avaient souiTert beaucoup moinsj il mourut dans la pauvreté.
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que de rappeler les marques qu'ils donnèrent parfois d'un sentiment plus noble de leur devoir. Ils déclarèrent unanimement , quand Charles exprima le désir que Felton , l'assassin du duc de Biickingham , fût mis à la question , afin de lui faire avouer ses complices 9 que la loi anglaise n'autorisait pas l'emploi de la torture. C'est une preuve remarquable que, malgré tous les principes et les mesures arbitraires du temps, un sentiment plus vrai de l'inviolabilité de la loi commençait à prévaloir, et que la constitution libre de l'Angleterre se purgeait des impuretés dont elle avait été souillée par la violence. Car, quoiqu'il soit très-certain que la loi n'avait jamais reconnu l'usage de la torture, dans plusieurs circonstances on l'avait employée , et même depuis peu d'années *. En affirmant publiquement son illégalité , les juges rendirent un service éminent à leur pays, et sauvèrent sans doute aii roi et à son conseil beaucoup de crimes et d'infamies qu'ils auraient
i; J'ai fait remarquer, dans des passages prëc^dens , que la question avait été souvent employée , surtout contre les catholiques romains, sous Elisabeth. Les accuses de la conspiration des poudres furent aussi cruellement torturés ; et d'autres encore sous le règne de Jacques. Coke, dans l'affaire de la comtesse de Shrewsbury, i6ia, Procès d'État , ii, 775, cite comme un privilège des nobles que « leurs corps ne sont pas sujets à la torture m causa criminis lœsœ majestatis.» Cependant, dans son troisième inslitute, pag. 35 , il dit : a L'usage de la question dans la Tour y fut introduit par le duc d'Exeter, sous Henri VI , c'est pourquoi on l'appelle familièrement la fille du duc d'Exeter j et , après avoir cité Fortescue en preuve de l'illégalité de cet usage, il conclut « qu'il n'y a aucune loi qui autorise la torture dans ce pays , et qu'on ne peut la justifier par la prescription, puisqu'elle a été si tardivement introduite. » Bacon fait observer^ dans un pamphlet écrit en i6o3 : « Dans les plus graves cas de trahison, la torture est en usage pour découvrir, et non pour prouver. » 1, âgS . Voyez aussi les Mémoires de Jac' ques I*^, par miss Aikin, 11, i58.
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commis de plus dans ie cours de leur carrière. Us^ déclarèrent vers le même temps, sur un rapport qui leur fut fait concernant certaines paroles peu respectueuses qu'on prétendait avoir été prononcées contre le roi par un certain Pine, qu'aucunes paroles ne pouvaient à elles seules constituer le crime de trahison prévu par le statut d'Edouard III *. Ils décidèrent, quelques années après, que les libelles de Prynne , de Burton , et de Bastwick contre les évoques n'étaient pas un crime de trahison *. Dans leur ancienne lutte contre la juridiction ecclésiastique, ils furent inflei^ibles. Une action ayant été intentée contre quelques membres de la cour de haute commission pour un emprisonnement illégitime, le roi, sur les reoiontrances de Laud , envoya un message pour exprimer le désir que le procès n'eût pas de suite jusqu'à ce qu'il se fût entretenu avec les juges. Le grand-juge répondit qu'ils étaient engagés par leur serment à ne pas arrêter le cours de la justice ; et après une discussion devant le conseil privé, les commissaires de la haute cour furent contraints de plaider \
i. Procès d'^tai, m, SSq. Ce fut une dëcûion très-importaote , et qui mit fin à cette persécution t.yrannique qu'on avait exercée contre les catholiques romains pour de simples expressions d'opinion, sous Elisabeth et sous Jacques.
Rushworth (abrège'), u, aSSj Lettres deStraffbrd, u
3. Whitelocke , 16 j Kennet, 63. On trouve dans Rymer, xix, 279, une commission , datée do 6 mai i63t , qui donne pouvoir au conseil privé , dans tous les temps à venir, « d'entendre et de juger tous les différends qui s'éléveroot entre nos cours de justice, spécialement entre les juridictions civile et ecclésiastique , «te. » Ceci fut très-probablement imaginé par Laud ou queiqoes-uns de ceux qui n'étaient pas favorables au droit commun. Mais je ne trouve aucun acte fait en vertu de cette commission, aussi illégale, à peine ai- je besoin de le dire, que 1^ plupart des autres actions du roi.
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De tels exemples de fermeté servent à atténuer ces déplorables fautes plus connues dans l'histoire. Si les juges avaient été aussi nombreux et aussi indépendans que ceux du parlement de Paris, ils n'auraient probablement pas manqué de la même vigueur. Mais occupant leurs places sous le bon plaisir du roi , et exposés au ressentiment de son conseil toutes les fois qu'ils s'opposaient à la prérogative, ils tenaient une conduite vacillante qui les rendait coupables aux yeux des fauteurs du pouvoir despotique , tandis, qu'elle leur faisait perdre l'estime de la nation.
Fidèles à leur système , les ministres de Charles avaient recours à des exactions, dont quelques-unes étaient odieuses et surannées , quelques autres d'une légalité très-douteuse, et d'autres évidemment réprouvées par la loi. Dans la première classe on doit ranger les compositions pour ne pas recevoir l'ordre de chevalerie. Les anciens rois d'Angleterre , Henri III et Edouard F', très-peu dans un esprit de chevalerie, avaient introduit l'usage de sommer tous leurs vassaux militaires, possédant un revenu annuel de 20 liv. sterl. , d'être reçus chevaliers de leur main. Ceux qui refusaient cet honneur avaient la permission de racheter leur absence par une légère amende '. Elisabeth, une fois dans le cours de son règne, et Jacques s'étaient prévalus de cet ancien droit. Mais le changement dans, la valeur de l'argent rendait l'obligation bien plus onéreuse qu'autrefois , quoi-
i. a Inst. SgS. Les réglemens confenus dans le statut De militi'
bus , première annëe du règne d'Edouard II , quoique temporaire
en apparence , semblent avoir été considërés par Coke comme une _ui:^»«:^ «^ - .— »^ T\ __ _i_i -A I È. 1^ /î^r :
ru apparence y zteuiDieiii avoir eie consiaeres par ^OKe comnit obligation permanente. Dans ce statut cependant, le fief qui met à l'obligation de recevoir la chevalerie, ou de donner une 1 position en sa place 6st fixé à ao liv. sterl «de revenu par an
soucom-
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qu'on l'eût limitée à ceux qui possédaient 4o 1. st. de revenu en vasselage militaire. Des commissaires furent nommés pour composer avec ceux qui avaient négligé depuis quelques années d'obéir à la proclamation qui les avait sommés de recevoir l'ordre de la chevalerie au couronnement du roi \ Dans certains cas, des amendes très-rigoureuses furent imposées sur ceux qui avaient fait défaut , probablement par quelque ressentiment politique '.
Un bien plus grand mécontentement s'éleva quand le roi essaya de faire revivre les anciennes loîà des forêts , ces lois dont autrefois on s'était plaint si violemment, quand il entreprit d'extorquer de l'argent au moyen de prétentions qu'une longue désuétude avait rendues douteuses, et se montra, à ceux qui vivaient sur les confins de ses domaines, sous le jour affreux d'un voisin processif et usurpateur. Le comte de HoUand tenait une cour presque chaque année, comme grandmaître des eaux et forêts , pour le recouvrement des droits forestiers du roi ; ce qui occasionait de grands
T. Suivant un discours de M. HyJe dans le long parlement, non> seulement les vassaux militaires, mais beaucoup d'autres personnes, et même des fermiers et des marchands, furent cites devant le conseil à ce sujet. Mist. parL ii, 948. Cette mesure était évidemment iUëgale , surtout si le Statutum de militibus e'tî^it en vigueur, lequel les en dispense en termes formels. Voyez Vliis toire de t empire britannique f de M. Brodie, u, 282. Il y a encore à ce sujet quelque difficulté que je ne puis éclaircir, et je ne puis comprendre pourquoi le titre ^ ô un pouvait l'obtenir en le demandant , était si continuellement évité; à moins que ce ne fût , comme M. Brodie le donne a entendre, parce. que les droits perçus sur Ja chevalerie surpassaient de beaucoup la composition. Je soupçonne que les gens qui ne pouvaient pas prouver leur noblesse n'étaient pas admis à cet honneur, quoique l'amende leur fût extorquée. On dit que le roi se procura 100,000 H v. sterl. par cette ressource. Macaulejr, 11, 107.
Rusliworth, abr. u, 10a
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embarras dans les propriétés particulières. Aucune prescription ne pouvait être invoquée contre le droit du roi, qui devait être prouvé à la vérité d'après l'enquête d'un jury, mais sous la direction d'un tribunal très-partial. Les forêts royales dans le comté d'Essex furent tellement agrandies qu'on disait par hyperbole qu'elles comprenaient tout le comtés Le comte de Southampton fut presque ruiné par une décision qui le dépouilla de sa terre , près la Forêt-Neuve ". I^es limites de la nouvelle forêt de Rockingham furent portées de six milles à soixante, et des amendes énormes imposées à ceux qui avaient empiété; lord Salisbury fut mis à l'amende de âO,ooo liv. st., lord Westmoreland de 19,000 liv., sir Christophe Hatton de 1 2,000 \ Il est probable qu'il leur fut fait remise d'une grande partie.
Le roi retira un grand profit d'une mesure encore plus pernicieuse et plus insoutenable, l'établissement d'une compagnie patentée avec le privilège exclusif de faire du savon. Le statut récent contre les monopoles semblait mettre le public à l'abri de ce genre de griefs. Noy, cependant, avocat -général, jurisconsulte d'une rare distinction , et naguère vaillant défenseur des droits du peuple dans la chambre des
Lettres de Strafibrd, i
a. Id. pag. 453, 47^-
3. Id. 11, 117. On sait parfaitement que Charles fît le parc de Richmond en privant beaucoup de propriétaires, noo-seulement de leurs droits communaux, mais encore de leurs terres. Clarendon , 1, 176. Il u^est pas certain qu'ils aient jamais reçu de compensation; cependant je pense que cela est probable, car on n'en fit pas grand bruit dans le long parlement; On trouve dans Hymer, xz , 58 , une commission donnée a Cottington et autres pour les charges décomposer aveic les proprie'tai'res de terres dans l'enceinte qu'on avait envie d'enclore, la décembre 1634.
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communes , inventa un plan par lequel il avait probablement l'intention d'éluder la lettre de la loi ^ puisque tout manufacturier avait droit de devenir membre de la compagnie. Les marchands associes convinrent de payer 8 1. st. pour chaque tonne de savon fabriqué, ainsi que 1 2,000 1. st. pour leur charte. £n conséquence ils furent autorisés à instituer des vérificateurs, et à exercer une sorte d'inquisition sur le commerce. Les mar^ chauds qui s'opposèrent à leur intervention furent durement mis à l'amende, sur une information par-devant la chambre étoilée. Cependant , quelques années après, le roi reçut de l'argent d'une nouvelle corporation de fabricans de savon et révoqua la patente des premiers \
Ce précédent fiit suivi de l'érection d'une semblable compagniel de fabricans d'empois , et d'une grande quantité d'autres privilèges qu'on trouvera dans les Fœdera de Rymer et dans les actes du long parlement; si bien que les monopoles^ au mépris du dernier statut, devinrent aussi communs qu'ils l'avaient été sous Jacques ou Elisabeth. Le roi, par une proclamation rendue à Yoric en 16399 commençant à sentir la nécessité d'apaiser la haine publique, révoqua tous ces privilèges \ Il annula en même temps nombre de commissions Anises pour obtenir de l'argent par composition avec les gens qui avaient contrevenu aux lois pénales. Leur catalogue, aussi bien que celui des monopoles, est très-curieux. Elles étaient en vérité plutôt vexatoires qu'illégales, et se fondaient sur les précédens de ce qu'on appelait l'âge d'or d'Elisabeth
I. Kennet , 64 j abrège de Rushworkh , ii , i3a j Lettres de Strafford, 1, 44^; Kymer, xix , 3a3; Journal de Laud, 5i. 1, Rymer, xx, 34o.
et de Jacques , quoique de tout temps elles eussent la source de grands et justes mi^contenteinens.
Le nom de Noy a acquis une malheureuse célébrité par une bien plus fameuse invention, qui promettait de réaliser les plus hardies espérances qu'on eût jamais pu concevoir, dans le dessein de gouverner indéfiniment sans l'assistance des parlemens. Secouant la poussière qui couvrait les parchemins de la Tour, cet homme, vendant son activité et prostituant son savoir , découvrit qu'anciennement les ports de mer et même les comtés maritimes avaient été quelquefois appelés à fournir des vaisseaux pour le service public; il y avait même des cas de semblables demandes faites à quelques villes de l'intérieur. Noy mourut presque immédiatement après cette découverte. Nonobstant son apostasie de la cause publique , il est juste de remarquer que nous n'avons aucun droit de lui imputer le projet plus vaste et sans exemple de cette taxe des vaisseaux devenue une charge générale , et qui fut bientôt après mise à exécution. Mais elle découle , par une conséquence naturelle de la première mesure, selon ce cours invariable d'empiétement, auquel se laissent toujours aller ceux qui ont une fois plié les lois à leur volonté. Le premier writ émana du conseil en octobre i634< Il était adressé aux magistrats de Londres et autres villes ports de mer. Rappelant les déprédations naguère commises par les pirates, et donnant à pressentir les dangers imminens d'une guerre générale sur le continent , il leur enjoignait de fournir un certain nombre de vaisseaux de guerre dont le tonnage et l'équipage étaient prescrits , leur donnant pouvoir de taxer tous les
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habitans , dans la contribution pour cet armement , en raison de leurs moyens. Les bourgeois de Londres remontrèrent humblement qu'ils se croyaient exempts, par plusieurs chartes et actes du parlement, de supporter une telle charge. Mais le conseil leur enjoignit péremptoirement la soumission; et les murmures des villes inférieures furent encore plus aisément étouffés. On dit qu'il en coûta à la cité de I^ndres 35,000 liv. sterl. '.
Le cabinet de Charles ne manquait pas de raisons à cette époque pour placer la marine sur un pied respectable. Les pirates algériens étaient devenus si hardis, qu'ils infestaient le canal; et ce qui était d'une plus grave importance, les Hollandais acquéraient rapidement une prépondérance maritime qui excitait une jalousie naturelle et pomr.nptre commerce et pour l'honneur de notre pavillon. Cette rivalité commerciale conspirait avec un motif bien plus puissant à la cour, l'éloignement pour tout ce qui était républicain ou calviniste, à rendre notre politique envers la Hollande non - seulement peu amie, mais encore insidieuse et hostile au plus haut degré. Il existe un traité secret, signé en i63i, par lequel Charles s'engageait à assister le roi d'Espagne dans la conquête de cette grande république pro-
1 . Kennet, 74, 76 5 Lettres de Strafibrd, 1, 358. Quelques petits ports de mer, du comte d'Essex, refusèrent de payer la taxe des vaisseaux j mais, voyant que le shëriflf était autorise à procéder a la saisie, ils se soumirent. Les députés lieutenans du Deyonshire écrivirent au conseil en faveur de quelques villes éloignées de plusieurs milles de la mer, pour demander qu^elles fussent exemptes de cette taxe , disant que c^était une chose nouvelle ; mai» ils furent cités à Londres , et reçurent une réprimande de leur intervention. Id. 372.
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testante , retenant les îles de la Zëlande pour prix de sa coopération \
Cependant avec la folle inconséquence et la mauvaise foi qui caractérisent toute la politique extérieure de ce malheureux: prince^ nous le voyons, Tannée suivante, suivre une négociation avec un parti mécontent dans les Pays-Bas , dans l'étrange attente d'en obtenir la souveraineté à leur séparation d'avec l'Espagne. Ijord Cottington trahit cette intrigue ( dont un homme que nous nous attendrions peu à trouver dans ces voies de conspiration , Pieri'e Paul Rubens^ était le négociateur) à la cour de Madrid". C'était en effet un manque de foi impardonnable et non provoqué, et qui explique l'indifférence, pour ne pas dire plus, que ce gouvernement montra toujours pour les malheurs du roi. Charles, dont la position domestique rendait un système pacifique absolument nécessaire , s'occupait bien plus que l'histoire ne le rapporte des affaires de l'Europe. Il était engagé dans une négociation longue et infructueuse avec l'une et l'autre branche de la maison d'Autriche, surtout avec la cour de Madrid , pour la restitmion du Palatinat. Il prit un bien plus grand intérêt que n'avait fait son père à la fortune de sa sœur et de sa &mille ; mais comme son père, il tomba dans l'illusion de croire que le cabinet de Madrid , pour lequel il ne pouvait faire que peu de chose, ou celui de Vienne , auquel il ne pouvait rien offrir, accompliraient les mîncés protestations d'amitié qu'ils
1 . Papiers d'Etat , de Clarendon , 1 1 49 ^^ ^^ > appendice , p&g. xxn.
3. Cette intrigue curieuse, entièrement inconnue , je crois, dans rhistoirc , a été tnine au jour par lord Hardwicke. Papiers d'Etat^ 11 1 54.
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lui avaient toujours faites, au point de sacrifier une conquête où la prépondérance de la maisotii d'Autriche et la religion catholique en Allemagne étaient si profondément engagéeSi Ou le promena donc à travers le labyrinthe de la diplomatie avec l'aide sà^s doute d'une portion dé son conseil , savoir d<e lord Cottington , du secrétaire Windeliank ^ et d<B quelques autres, qui avaient toujours favorisé i'al>liance avec l'Espagne'. Il paraît que la flotte équipée en 1634 était destinée^ en conséquence d'un arrangement fait avec l'Espagne, à empêcher les Hol^ landais de pêcher dans les mers de l'Angleterre ^ et même, si l'occasion s'en présentait, h ijoôpérer hostile^ ment avec la flotte espagnole". Après-environ deux ans perdus dans ces négociations , Charles découvrit que
1 . Voyez les Papiers d'Etat , de Clarendon , i , 490 , pour prouver comment, avec l^aide du parti bispano-papiste qui existait dans le cabinet , la maison d'Aulricbe espe'rail tromper et de'sboYiorer Charleit.
sÉ. Papiers d'Etat, de Clarèndoti , i, \og et poàt. Cinq vaisseaux anglais sur vingt devaient èire à la bha^^;e du fni d'Edpàgne. Outre cet arrangement, d'après lequel les Atiglâis étaient seulëitiënt engages h protéger les Vai^Àëaut espagnols dans lèiitâ ^r^yj^s ro*ïrs ou dans les HrAitès récldliiées cotifiifie telles, il y avait ce^taiiift articles secrets, sî^éà le î(» déééinbre i634} par TtiH desquels, (.liàrlè» s'engageait , en tki que la Hollande tîè ftt pas à PEspagtiè là restitsHon de quelques vdiiséattt pris par elle dâiks les irteH d^Atigléterre , à satisfaire la cour d'Kspagne avec dès vaiàse&ui et Ûéi roiktchandises appartenant aux Hollandais; et par le séèoitd , il pHôffiettait de dontief aux comman^aiis dé ses vaisseaux des in^trUttiofis secrètes, portant que, quand ceux d^Ë^agne et de Fldiiidre téûcàiitferaient leurs ennerhis en pleine mer, loin des côtes bi Aéé limitèis àùglaises , ils eussent à les assister i'ils avaient le dessous , et k donner lé même secours aux prises quHis rencontrèraieÂt iàKXe» ipàf- \ti Hollandais , afin qu'^elles se pussent tfiettre en lîb^Hë , ayabt soiii de prendre qnelqile prétexte cotivertdble poor se justifier, po^^f ^ufe les Hollandais ne prissent pas (rïa Cotnme un acte d'hostilité. Maisr àfiï* cune partie de ce traité né devait avoir 4on effet avant qUe le bàti impérial sur rëlectenr palatin eût été levé. Id. 21 5.
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la maîsoo d'Autriche ie trompait; et ayant toujours en vue le rétablissement de son neveu dans sa dignité d'électeur et dans ses États , il entra dans de plus étroites relations avec la France; politique qu'on pouvait croire conforme aux inclinations de la reine, et favorisée par son parti dans le conseil, le comte de Holjand, sir Henri Vane , et peut-être les comtes de Northumberland et d'Arundel. Dans son premier mouvement d'indignation de la duplicité de l'Espagne , le roi s'abandonna à ces conseils au point de méditer une déclaration de guerre contre cette puissance'. Mais son jugement plus calme , ou les fortes représentations de StrafFord, qui voyait que la paix à l'extérieur était une condition indispensable à la sécurité du despotisme*, mirent fin à un projet si imprudent; cependant il conserva , jusqu'à la réunion du long par-
IfJ. rai
, a. Papiers de Strafford, 11, 52, 53, 60, ^. Richelieu envoya d'Estrades a Londres, en 1687 , selon le père d'Orléans , pour s'assurer la neutralité' de l'Angleterre , dans le cas où il attaquerait les villes maritimes de Flandre , conjointement avec les Hollandais. Mais Tambatsadeur fut reçu avec hautear, et la neutralité' refusée , ce qui mit fin à ce projet, et irrita tellemeiU Richelieu, au'il envoya la même annëe un prêtre, nommi CbMnberlain, à Edimbourg, afin de fomenterdes troubles en Ecosse. Révolutions <r Angleterre , iiii 43» Ceci est confirme par d'Estrades lui-même. Voyez la note dans les Papiers de Sidney, u, 447» ^^ f^^ ^^ Charles , par Harris, 189; aussi Lingard , z, 69. La liaison des chefs écossais avec Richelieu, en 1 63q, est le sujet d'une histoire fort connue; elle a été dernièrement confirmée et ëclaircie par une note importante dans M. M azure , Histoire de la révolution de 1688, 11, ^oo.. Il paratt , parla note ci-dessus relatée de M. Mazure, que la lettre célèbre des lords écossais, adressée au roi, fut réellement envoyée, et qu'elle existe. Il y a lieu de croire qu'Henriette se joignit à la faction autrichienne vers 1639, sa mère étant alors en Angleterre, et très-ennemie de Richelieu. Ceci est , jusqu'à un certain point , confirmé par un passage d'une leltre de lady Carlisle. Papiers de Sidney, n,
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lement, une liaison intime avec la France , et continua même des ^négociations lentes et peu sincères^ pour une alliance offensive \ Il faisait encore de temps en temps des ouvertures semblables à l'Espagne ■ ; et cette légèreté , ou plutôt cette duplicité, qui ne pouvait être facilement cachée à deux cabinets très-habiles à se procurer des intelligences secrètes 9 lui fit de tous les deux des ennemis ou même des instrumens , comme il y a lieu de le croire , de quelques-uns de ses plus grands malheurs. On sait bien que les covenantaires écossais étaient en relation intime avec Richelieu , et beaucoup de circonstances rendent probable que la révolte de llrlande fut favorisée et poussée* par le cardinal et par l'Espagne.
Le désir d'être prêt pour la guerre , et le système général de porter la prérogative au-delà de toutes les bornes , suggérèrent l'idée d'étendre à tout le royaume les writs adressés aux ports de mer. Finch , grandjuge de la cour des plaids communs, a l'honneur de ce perfectionnement du projet de Noy. C'était un homme de peu de savoir et de considération , instrument servile de la cabale despotique , et qui , en qualité d'orateur du dernier parlement , avait , pour obéir à l'ordre d'ajournement du roi, refusé de mettre aux voix une remontrance proposée dans la chambre. Par les nouveaux writs de la taxe des vaisseau» ( /^jxe était le vrai nom, car les premiers n'avaient demandé que l'armement effectif de quelques bâtiraens auquel les comtés de l'intérieur étaient obligés de eontri-
Papiers de Si^neyyii
a. Papiers d'Etat, de ClareodoO; n, 16.
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t)^r ), les. ^b^rifTs reçurent Tpr^re d'imposé tous les propi'iétaifçs fo|icieraet le^ wtres b^bitans d'après ce qv^'ils sayaitipt de lei^r fortune et <f exiger ]e paiement s^\i$ peUie; de Siai^fie'.
Cette: 4^inand€iextraordîttaire surprit même les gens qui avaiesiit é%é j.usqufi-là du parti de la cour. Quelques symptômes d'o)ppii>sition parurent en differens wdroitSi, et des sctions furent intentées contre ceux qui avaient levé l'argent. Mais la plupart des citoyens se. s^iuiniveAt à un pouvoir accablant^ et exercé avec une t^le ngueuJT queAul de ceux qui 9 sous, ce règne , s'étaient bf^sardés à faire contre quelque acte illégal les plus bM"^'^^ reipontranices n'avait pu éviter d'être piH^. Jjfi^ bpinmes in^dplens et imprévoyant se consolaient en disant que l'impôt n'était pas très-lourd et ne se renoi^vellerait pa»; d'autres se plaisaient à espérer qjU(e leui^ contvibut.ioqk^ quoique in^tement exig^^ ^rs^it fidèlement employée dans l'iatérét public. Quelqjuas-un& furent vaincus par Fautorité des ppétef^4^s antéiféd^as, et ue pouvaiei^t encore croire %UQ les ^rgapes. a^eitÇ^ntést d^ls^ loii voulussent la ^ip^^ servir 9 sa piropi^ de^tructiou. Les ministres il4sQlMr:enti prudemment dk^ «ji^tre^ uon pas la loi, myeiia se#) int^^'prètes d^ 1<^U^ ^Qt<^ l^^s juges des as- 9Wf§: fuirent qbargés d'iii^^i^uer dan& leur circuit l'Qblîgf^tioa d'^îder le service, du iioir ei^ obéissant àt^s^ lyrits». Mais çomvf^ la mesure devenait de phis eOi plusc pe^a^t^, ^^ ^^^ ^^ graipida doutf^s sur sa légalité oommençaieut, à prévaloir, on pensa qu'il ^tuit ço^ven^le de publier: u^ aivi^ extrajudiciaire
I. Voyez les instruction» dans Rushworth, u
CHAP. VIII. CHARLES l*'. a3l
des douze juges, avis donné d'après Tordre sjiécial du roi, selon ia pernicieuse coutume de ce temps. Ils déclarèrent comme leur opinion unanime que, quand il s'agissait du bien et de la sûreté du royaume en général, et que tout le royaume était en danger, Sa Majesté pouvait, par un writ revêtu du grand sceau, commander à tous ses sujets de procurer et fournir à leurs frais tel nombre de vaisseaux, avec les hommes, les munitions et les vivres^ et pour tel temps qu'elle croirait convenable, pour la défense et la sauvegarde de la patrie; que, par la loi , elle pouvait les forcer de le faire , en cas de refus ou de désobéissance; et qu'elle était seule juge du danger, ainsi que des moyens de le prévenir et de le détourner.
Cette déclaration prématurée des juges, qui fut liM en publie, par le lord garde des sceaux Coventry^ dans la chambre étoilée, n'empêcha pas quelques hommes intrépides de leur soumettre solennellement la question , afin que les libertés du pays ne périssent pas du' moins en silence, et que ceux qui les avaient trahies ne pussent échapper à la responsabilité d'un aveu public de leur honte. Le premier qui résista fut le brave Richard Chambers; il intenta une action contre le lord maire, pour l'avoir emprisonné à cause de son refiis de payer sa taxe d'après, le premier writ. Le magistrat s'en référa au writ comme sa justification spéciale; Berkley, un des juges du banc du roi , déclara qu'il y avait une règle légale et une règle politique; que beaucoup de choses qui ne pouvaient être faites en vertu de ia première règle pouvaient l'être en vertu de la seconde; et il ne souffrit pas que le conseil de Chambers argumentât
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conti^ la légitimité de la taxe des vaisseaux*. Après Chambers vinrent lord Say et M. Hampden, qui, l'un et Tautre, en appelèrent à la justice de leur pays; mais la fameuse décision qui a rendu ce dernier si illustre mit fin à toute tentative d'obtenir satisfaction à l'aide des lois.
Hampden, il semble à peine nécessaire de le rappeler, était un gentilhomme considéré dans le Buckinghamshire, dont la cotisation dans la taxe des vaisseaux fixée pour son comté s'élevait seulement à ae shellings \ La cause ^ quoique appartenant proprement à la cour de l'échiquier, fut, en raison de son importance, entendue devant tous les juges dans la cliambre de l'échiquier*. La question précise, en tant qu'elle s'appliquait à M. Hampden , fut de savoir si le roi avait le droit, sur sa propre allégation d'un danger public, de requérir d'un comté de l'intérieur la fourniture de vaisseaux , ou une somme déterminée d'ar-
1. Rushworth , aSS. Le même juge déclara plus tard, dans une accusation soumise au grand jurj d'York , que la taxe des raisseaux était nn fleuron inséparable de la couronne, faisant aUusion à Hotton et Groke pour leur opposition à ce sujet. Id. 267.
a. Comme il est impossible de concilier le faible taux de cette demande a;recla fortune connue d'Hampden, la taxe n'étant pro-^ babiement pas moindre de six pence par liv. sterl. , on a conjecturé que ses biens avaient été à dessein estimés très-bas ; mais il est difficile d'aperceyoir aucun motif pour cette inclulgence , et il parait plus Tratsemblâble qu'une somme nominale fut fixée afin d'examiner la question , ou peut-être l'impôt ne fut-il établi que sur une partie de ses propriétés.
3. Il semble qu'il y eut quelque chose d'inusité y si- ce n'est même d'irrégulieri dans cette partie de la procédure. Les barons de Péehiqmer aillèrent les autres joges , non-seulement par voie d'jiyis, mais par ordre , comme le déclare le président. Procès dE' tat, laoS ^ une preuve de ceci est que, la cour de l'écbiquier étant également divisée, aîicim jiigement n'aurait pu étre'rendu par des membres seuls.
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gent par voie de compensation , pour la défense du royaume. Elle fut débattue par Saint-John et Holborne pour Hampden; par le procureur-général Littleton, et l'avocat-général Banks pour la couronne*. La loi et la constitution de l'Angleterre, soutenaient les premiers, avaient pourvu par différens moyens à la. sûreté publique, et à la défense du royaume contre les ennemis. D'abord il y avait les tenures militaires, qui obligeaient une grande partie des propriétaires à un service convenu. Les cinq ports aussi, et plusieurs autres villes, dont quelT ques-unes n'étaient pas maritimes, étaient soumis à un service analogue, et tenus de fournir un certain nombre de vaisseaux ou d'hommes, comme condition dç leurs possessions et de leurs privilèges. Ces privilèges, pour la plus grande partie, sont rapportés dansleDomesdaybook,quoique maintenant tombés presque tous en désuétude. Outre ces services spéciaux, notre constitution avait donné au souverain des revenus certains, les produits des fiefs, les profits de diverses prérogatives; et tout ce qu'en définitive il tenait du droit de sa couronne était applicable, autant que cela se pouvait, à Pusage public. Elle lui donnait de plus , et peut-être avec le dessein de les appliquer surtout à la marine, les droits de douane sur l'importation des marchandises. Ces droits avaient été récemment augmentés fort au-delà de l'ancien usage : « Pour ces impôts modernes, dit Saint-John , je n'ai pas l'intention de traiter de leur légalité; si Sa Majesté peut imposer sur les marchandises ce qu'il lui plait , il y aura moins de su-
1, procès d'Etal, ui, ^6, laSa. *
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jet de taxer les comtés de rînlërieur, et» st elle ne peut le faire, il en sera d'autant plus probable qu'elle peut encore moins les taxer. »
Mais comme les revenus ordinaires pourraient ne pas suffire aux grands besoins, la constitution a institué d'autres moyens , aussi amples et sufBsans qu'ils sont légitimes et réguliers j les subsides parlementaires : c'est à quoi les rois d'Angleterre ont eu recours île tout temps; cependant les» princes ne sont pas endios à demander comme coocessâon ce qu'ils peuvent exiger de droit. Les emprunts fréquens et ks dons gratuks qu'ils ont requis^ et qui ne sont pas toujours justifiables par la loi^ sont de nouvelles preuves qci'ils ne possédaient point de droit géaéral d'établir des taxes. Emprunter sur promesse de reraibou«Se^ méat, solliciter, pour ainsi dire^ use aumône de leurs sujets y ee n'est point l'usage des souverain» à qui leur prérogative donne le droit d'exiger de TanTg^Bt. Ces emprunts avaient quelquefois été remboursés, à \m décharge^ est-il dfct, de la conscience du roi; et un prince très^arbitraive^ Henri VIII,. arait obtenu des actes du parlsmesl pour le dispenser Ae l'obliga^ tion du remboursement.
Ces raisonnemens , simpleme** probables , préparent la voie à un argument concluant et irrésisliMe fondé sur les sMuts. PasMUt légèrement sur ht charte de Guillaume-le-Conquérant, qui dit que les sujets auraient leurs terres franches de toute taille illégitime, et sur l'article de la grande charte dfe Jean^ portant qu'aucune aide n* escuage ne pourront êHre étSfblis que par le consentement du grand conseii' (article qui n'est pas rappelé dans la charte de Henri III), les avocats deHampden s appuyèrent sur l'acte delà
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vmgt-^qinquième année du règne d'Edouard 1*% communément appelé confinnatio chartarum y qui abrogea pour toujours toute taxe sans le consentement du parlement; et ce statué lui-même, ils s'efforcèrent du moins de le prouver, fut amené par des réquisitions semblables à celles du roi Charles, pour la garde de la mer, et qu'Edouard avait faites Tannée d'auparavant. Il était évident de là que la clause contenue dans cet acte pour les aides et les prises accoutumées^ ne pouvait pas être invoquée, comme le Gcmfieil du roi voulait le faire croire, pour le maintien d'exactions pareilles à la taxe des vaisseaux, mais qu'eU«> se rappoi'tait aux aides féo<|ales établies , et aux anciens droits de douane sur les marchandises. Ils appuyèrent moûis cependant (probablement par crainte qu'on ne tournât cette exception contre eux) sur cet i«npQrta«Mt statut que sup w% acte plus célèbre, mais 4tun» authenticilié très-équivoque,: appelé de tallagw non coneedeudo,, lequel est presque conçu dans; les mêmes ternes qiue^la eonfirmatio ckariarum^^v^^ To*missioude la clause ei-^lessus. mentionnée. Plus d'une ioi^ rendues sous Edouard III, rappellent la nécessitédii consentement parlementaire pour les taxes. Ce fut à la vérité le sujet dlefréqueniles ramontrauces âous ce règne, et le roi méconnut souvent le droit. Mais la persévérance descommune» fi^ couronnée «le succès, et, en définitive, rendit la pratique conforme à la toi. Dans la deuxième année du règne da Richard II, le rcK^aumie courant un djanger tmiininetQt d'invasion, le conseil privé coQAToqua une assemblée des pairs et d'autres lM>nGuaies>eonisidé'ables, proJ^aUeinenl} dano la vue d'é< ▼kerla convoealion d'tin pariomenl:.. C!eU« aaseinblee poêta son ppopi*e argent^ mais déclara qu'ella me |kn»«
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vait procurer de secours sans charger les communes^ ce qui ne pouvait se faire hors du parlement, et demanda qu'on en convoquât un promptement. Ce précédent était le plus important, car il tendait à repousser l'argument du péril et de la nécessité, sur lequel les défenseurs de la taxe des vaisseaux étaient accoutumés à s'appuyer. Mais ils bravèrent plus directement ce raisonnement spécieux; ils admirent qu'une nécessité souveraine et prochaine fait taire la voix de la loi ; que dans une invasion présente, ou à son approche immédiate, les droits des particuliers doivent être sacrifiés au salut de tous; que non-seulement le souverain, mais chaque homme vis-à-vis de son voisin, pouvait faire alors beaucoup de choses absolument illégales en d'autres temps; et que cela servait à distinguer le cas présent de quelques excès de prérogative commis par Elisabeth en i588, quand les libertés et la religion du peuple étaient dans le danger le plus certain. Mais ici il n'y avait pas de danger imminent ; la nation était en paix avec l'univers : pouvait-on mettre au rang de ces périls pour lesquels un parlement donnerait des secours trop tardifs, les pirateries des corsaires turcs , ou même l'insolence de voisins rivaux?
Aux précédens alloués de l'autre côté, on répondit que pas un ne s'appliquait au cas d'un comté de l'intérieur ; que ceux qui se rencontraient avant l'acte de la vingt-cinquième année du règne d'Edouard I*', étaient suffisamment réfutés par ce statut; ceux qui s'étaient présentés sous Edouard III, par les derniers statuts et par les remontrances du parlement pendant son règne ; et qu'il n'y en avait que très-
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peu dans la suite. Mais, en matière de loi écrite, dirent-ils, ils ne devaient pas être gouvernés par des précédens , quand même on en trouverait. Avant la fin du règne d'Edouard P*", Saint-John fit observer que a tout ce qui tenait à la prérogative du roi et à la liberté des sujets reposait sur des incertitudes. Le gouvernement, dit Holborne avec vérité, avait plus de force que la loi ; » et ceci est applicable sans contredit, dans un moindre degré, à des temps postérieurs.
Enfin, la pétition des droits, ce noble legs d'un parlement calomnié, rappelant et confirmant les anciens statuts, avait établi que nul, par là suite, ne pouvait être forcé à faire ou accorder aucun présent, emprunt, don gratuit, ni à subir aucune taxe, ou autre charge semblable , sans le consentement public par acte du parlement. Cette reconnaissance très-récente et trèsKîomplète devait faire disparaître tout précédent contraire , et ne pouvait , sans une violation choquante de son intention précise, laisser subsister la taxe des vaisseaux.
Le conseil du roi , en réponse à ces argumens , en appela à cette masse de documens rassemblés par les soins de Noy. La plupart étaient des commissions de recrutement; plusieurs, même de celles qui étaient adressées aux villes de l'intérieur (et, s'il n'y avait pas de service féodal dans le cas , il ne semble pas aisé de distinguer eu principe les villes des comtés) avaient une très-forte analogie avec les writs dont il s'agissait; mais elles appartenaient à des temps anciens. On ne pouvait fournir aucune réponse satisfaisante aux statuts qui avaient défendu toutes taxes sans le concours du parlement. Les tentatives faites pour
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éluder leur application étaient entièrement sans valeur, comme ceux qui connaissent leur énergique langage peuvent le concevoir. Mais les conseillers de Charles V^j et les mercenaires qu ils entretenaient, dédaignèrent de fonder la légitimité de la taxe des vaiâ<seaux, prélude d'autres projets encore plus nouveaux , sur d'obscurs documens, ou sur des chicanes relatives à la signification des statuts. Ils eurent recours à l'arme favorite de cette époque, à l'autorité propre et absolue du roi ; ce fut ce que l'avocat général Banks plaça en tête de son raisonnement. « Ce pouvoir, dit-il, est inné dans la personne d'un roi absolu, et dans la personne des rois d'Angleterre. C'est une magistrature naturelle, et l'obéissance et la soumission lui sont naturellement dues. Ce pouvoir n'est en aucune manière dérivé du peuple, il a été réservé au rôi quand les lois positives ont commencé. Car le roi d'Angleterre est un monarque absolu : rien ne peut être donné a un prince absohi que ce qui est inhérent à sa personne. Il ne peut faire mal ; il est seul juge , et nous de devons pas l'interroger. Quand la loi se confie, nous ne de-, vons pas avoir de méfiance. Les actes du parlenàent, ajoutait-il, ne contiennent aucune parole expresse qui détruise une si haute prérogative ; et la prérogative du roi, même sur de bien moindres sujets, subsiste toujours quand des paroles expresses ne la restreignent pas. »
Ce dernier argument parut trop modeste à quelques-uns des juges qui prononçaient dans cette affaire, et ils refusèrent au parlement le pouvoir de limiter les hautes prérogatives de la couronne. « Ce droit d'imposer sans le concours du parlement, dit le
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juge Crawley, appartient au roi originairement, et à son successeur ^o facto, s'il est souverain par le droit de souveraineté qu'il tient de sa couronne. Vous ne pouyes avoir un roi qui ne possède pas ces droits royaux y non^ pas même par acte du parlenjent. » « Quand M. Holborne^ dit le juge Berkley, a supposé qiie par les lois fondamentales de ce royaume, si ua roi d'Angleterre voulait imposer ses sujets selon son plaisir, il ne le pourrait pas , parce qu'il ne peut rien exiger d'eux sans le consentement du parlevent, il s'est grandement trompé. La loi ne connaît point une telle sei*vitude royale; la loi est ellemême un vieux et fidèle serviteur du roi , c'est l'instrument ou le moyen dont il se sert pour gouverner son peuple. Je n'ai jamais lu ni entendu dire que la loi fut roi ; mais il est d'usage de dire , et avec bien plus de vérité , que le roi est loi. » Vernon , autn^ juge, donna son opinion en peu de mots : « que le roi, pro bono publico , peut imposer ses sujets pour la sûreté et la défense du rovaume , nonobstant tout tête du parlement, qu'un statut qui déroge à la prérogative n'astreint pas le roi ; et que le roi peut iUspcnser de toutes les lois en cas de nécessité. » Finch , l'inventeur de la taxe des vaisseaux , n'hésÎÈa pas à employer le même argument en sa faveur. a Aucun acte dn parlement, dit<il, ne pourrait priver un roi de sa royauté ^ de telle sorte que les terres ne relevassent plus de lui , et que ses sujets ne lui dussent plus fidélité; de sou côté, le roi ne peut être privé de la charge et du pouvoir de défendre son peuple; c'est pourquoi les actes du parlement tendant à lui enlever son royal pouvoir pour
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la défense de son royaume sont nuls ; ce sont des actes nuls que ceux qui empêchent le roi de gouverner ses sujets, leurs personnes , leurs biens, et je puis dire leur argent aussi, car aucun acte du parlement ne reconnaît de différence. »
Sept juges parmi les douze , savoir Finch , grand-juge de la cour des plaids communs, Jones, Berkley, Vernon, Crawley, Trevor, et Weston, rendirent leur jugement en faveur de la couronne. Brampston , grand-juge du banc du roi , et Davenport, président de l'échiquier, prononcèrent pour Hampden, mais par des raisons techniques, et en s'unissant à la majorité sur la question principale. Denham, autre juge de la même cour, extrêmement malade, donna en peu de lignes un jugement écrit en faveur de Hampden. Mais les juges Croke et Hutton , hommes de grande réputation et de grand savoir, déployèrent une intrépidité digne de louanges, en refusant absolument d'admettre la prérogative prétendue de la couronne et la légalité des writs pour la taxe des vaisseaux. Us avaient malheureusement signé, conjointement avec les autres juges , l'opinion ci-des* sus mentionnée en faveur du droit. Ils en firent la meilleure apologie qu'ils purent, en disant qu'ils s'é^ taient soumis à la majorité. Mais, à vrai dire, leur décision fut ce dernier succès qu'obtient quelquefois la conscience , dans sa lutte contre l'intérêt ou la timidité '.
I. Croke, dont la conduite au tribunal, dans d^autres questions politiques, nVtait pas pure de blâme, avait re'solu de donner son jugement en /aveur du roi: mais il fut retenu par sa femne, qui le conjura ( e ne pas sacrifier sa conscience par crainte d'aucun
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Les lenteurs qu'entraîna cette importante cause, six mois s'etant écoulés depuis le premier discours du conseil de M. Hampden jusqu'au jugement définitif, furent très -nuisibles à la couronne. Durant cette longue période l'attention du pays fut fixée sur la chambre de l'échiquier. Les argumens convaincans de Saint- John et de Holborne j mais plus encore la division du tribunal, augmentèrent la répugnance naturelle pour une prérogative si extraordinafre et si dangereuse '. Ceux qui avaient cru à la parole des juges furent désabusés par l'honnête repentir de quelques-uns d'entre eux, et ne virent plus qu'avec indignation une classe si déboutée. Ce respect pour les cours de justice que l'heureuse forme de notre administration judiciaire a en général conservé intact, se changea en défiance, mépris, et désir de vengeance. Les discours de quelques-uns des juges déplurent encore plus que leur décision finale. La taxe des vaisseaux était considérée comme légale par Finch et plusieurs autres, non d'après l'autorité des précédens qui pouvaient même par leur nature avoir
danger ou préjudice pour sa famille ; protestant qu'elle serait bien aise de souffrir avec lui tontes les misères , plutôt que d'être pour lui une occasion de violer son devoir. Whitelocke , p. a5. Notre histoire contient plusieurs exemples de femmes d'un cœur aussi hoble et aussi ferme.
1. Laud ëcrit à lord Wenworth, que Croke et Hutton Ont conclu l'un et l'autre contre le roi d'une manière très-fâcheuse. « Les accidens qui en sont dëja arrives sont ceux-ci : i» la faction devient très-hardie ; a® les rentrées du roi se font beaucoup plus lentement que dans les précédentes années, et dans une proportion trèsconsidérable ^ 3** il vient dans la tête des hommes sages et modérés des pensées qu'il vaudrait bien mieux qu^ils n'eussent pas; car on croit que, si les juges, qui sont notre appui, ne remplissent pas leurs rôles bien et parfaitement bien , cet important service pourra en souffrir. »
Lettres àe Strafford, ii, 170.
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quelques bornes ^ mais d'après des principes subversifs de toute propriété et de tout droit des sujets. Ces droits souverains du monarque auxquels ils en appelaient aujourd'hui pour la justification de la taxe des vaisseaux, pouvaient servir demain à mettre de coté d'autres lois et à soutenir de nouveaux essais du pouvoir despotique. Il était manifeste , par toutes les maximes des avocats de la cour, qu'aucune limite à l'autorité royale ne pourrait plus exister que par la tolérance du roi. Ce principe alarmant, depuis longtemps répandu parmi le clergé et les courtisans, se faisait actuellement entendre dans les cours de justice. La taxe des vaisseaux fut payée en conséquence avec bien moins de régularité et plus de répugnance qu'auparavant'. Le mécontentement y qui avait été passablement étouffé j se déploya dans tous les comtés ; et quoique le conseil ne se désistât en rien de l'exigence du paiement, et ne voulût point se départir de sa rigueur envers ceux qui refusaient de payer , il était impossible de punir le corps entier des gentilshommes et des bourgeois d'une province , ou de réprimer leurs murmures par un petit QOi^bre d'exemples. Soit en conséquence de cette mauvaise volonté, ou pour d'autres raisons,^ le revenu perçu en différentes années sous le nom de taxe des vaisseaux est plus inégal qu'on ne devrait l'attendre d'une contribution fixe ; mais on peut le calculer, terme moyen, à 200,000 livres sterling ".
j. il 98t bien connu que Toppression était supportée beaucoup plus gaiement a^ant le jugement pour le roi qu'elle ne l'arait jamais été auparavant. Clarendon, p. laa.
2. Rushworth , abr. 11, 341 ; Clarendon, Papiers d'Etat , i, 600,
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Il serait sans doute injuste de prononcer une censure sévère contre le gouTemement de Chartes I** pour des transgressions de la loi, qu'une longue suite de précédens pouvait rendre douteuses ou du moins atténuer. Mais cette apologie commune de son administration, sur laquelle l'adroite défense de Hume est presque entièrement fondée, ne doit être admise qu'avec précaution , et ne doit pas l'être avant qu'on ail bien considéré quels précédens peuvent en effet être mis en avant pour la soutenir. Ceci est particulièrement applicable aux proclamations du roi. J'ai déjà &it remarquer la nouveauté comparative de ces ordoBnanees inconstitutionnelles et leur grand accroissement sous le règne de Jacques. On n'y avait pas entièrement acquiescé. Les communes avaient £»ît des remontrances contre leur abus; et Coke avec les autres juges s'était efforcé d'assigner à leur autorité des limites bien plus resserrées que celles qu'elfes s'arrogeaient On ne peut donc guère dire cp^e le conseil de Charles ignorât leur illégalité, m les mettre en* parallèle avec ces mandats d'arrestation sans indication du motif, ou toute autre semblable irrégularité à laquelle un gouvernement honnête pouvait être conduit par inadvertance. Elles servent du- moins à* montrer l'état dans lequel était en^ effet la constitution, et la nécessité d'une réfbrme complète..
Les proclamations du règne de Charles sont bien plus nombreuses que celles de son père. Elles impliquent la prérogative de s'entremettre dan^ toutes les affaires commerciales, car elles prohibent ou
HeyliD dit que le clergé fuC fort épargné dans PassieUe de la taxe des vaisseaux, f^ie de Laud, 3o3.
joumettent à des restrictions rimportàtion de divers articles, et la production croissante de certains autres dans le pays y ou elles établissent des réglemens pour les manufactures". Les prix de plusieurs denrées usuelles furent Gxés par ordonnance ; et dans une circonstance , on taxa la volaille, le beurre, et le charbon de terre *. Le roi déclara par une proclamation qu'il avait incorporé tous les marchands et tous les partisans en dedans de Londres et de trois milles à Tentour; de sorte que personne ne pouvait se livrer à aucun commerce , sans avoir été sept ans en apprentissage et sans être admis dans une corporation \ Il empêcha de la même manière qu'on pût se livrer au commerce de marchand de dréche ou de brasseur sans être admis dans les corporations de marchands de drêche et de brasseurs érigées pour chaque comté ^. Je ne sais si ces projets furent fondés sur quelque prétexte de corriger des abus, ou s'ils eurent seulement pour objet de lever de l'argent par le moyen de ces corporations. On trouve cependant bientôt après une révocation des restrictions imposées aux marchands de drêche et aux brasseurs. L'illégalité de ces ordonnances est indubitable.
Le rapide accroissement de Londres continuait d'inquiéter la cour. C'était la place forte du méconten-
I. T^ymetf passim. j
a. Idem, xix , 5iîi. Il est curiettj^ d*cn citer quelques-uns: les meilleurs dindons devaient être vendus 4 shellings et 6 deniers; les meilleures oies à 3 sh. 4 d.; le meilleur poulet , 1 sh. 8 d.j trois œufs pour un penny; beurre frais à à d. en été , à 6 d. en hÎTer. C'était en i634.
3, /rf. XX, ii3.
Id
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tenient politique et religieux. Aussi les prohibitions d'élever de nouvelles maisons, qui avaient commencé sous le règne d'Elisabeth , furent-elles continuellement renouvelées *. Elles avaient à la vérité quelques mesures louables en vue; par exemple, de rendre la ville plus saine , plus propre et plus belle , et en prescrivant Pu^ sage général de briques au lieu de bois, aussi bien qu'en perfectionnant la largeur et la régularité des rues, de procurer la meilleure garantie contré les incendier , et contre ces maladies épidémiques qui se déclarèrent dans la capitale, avec une intensité dont on avait peu d'exemples, dans les premiers temps de ce règne. Le censeur le plus jaloux des empiètemens du pouvoir ne ferait guère objection contre les ordonnances qui prescrivaient certaines mesures de police dans quelques-unes de ces crises épouvantables.
Il est probable, d'après l'accroissement connu que prit Londres pendant ce règne, que les permissions de bâtir étaient aisément obtenues. La même supposition est applicable à une autre classe d'ordonnances, enjoignant à tous ceux qui avaient leur résidence habituelle en province, de quitter la capitale et de se retirer chez eux". Cependant il parait qu'elles ne restaient pas toujours dans l'oubli, car une information fut portée à la chambre étoilée contre sept lords, soixante chevaliers et cent écuyers, outre
I. Id, xvui, 33, et alibL Une commission fut donnée j|ii coqite d'Arundel et autres, le 3o mai i625, pour s'informer quelles maisons, boutiques, etc., ayaienl été bâtie» depuis dix ans^ surtout depuis la dernière ordonnance , et faire emprisonner les contre * venans. Elle rappelle les soins d'Élisabetb.et de Jacques pour que la ▼ille fut bâtie d*une manière uniforme en briques , et aussi pour la purger des sous-locataires et du bas peuple qui vivait d'aumônes et de vols. Id. xYiii; 97.
a. Rymcr, xix, 375.
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un grand nombre de daines, pour avoir désobéi à Tordonnance du roi, soit en restant à Lpndres, soit en y revenant après une courte absence \ Le résultat de cette poursuite,, qui n'était probablement faite que dans l'intention de les tenir en crainte, n'est pas connu. Aucune proclamation n'avait besoin de l'appui de la loi tant que ce tribunal arbitraire s'arrogeait le droit de punir les contrevenans. C'eût été de leur part une aggravation dangereuse que de mettre en question l'autorité d'une proclamation ou la juridiction du conseil.
La sécurité des droits de frano-fief était ce dont se vantait avec le plas d'orgueil la Im d'Angleteire. Le statut même de Henri YIII^ qui a été couvert de tant d'infamie, en donnant force de loi à ses proclamations , veillait à la défense de la propriété des sujets. Le titre de franc-tenanoier,. transmis avec un respect religieux depuis un temps où il emportait des privilèges distincts et pour ainsi dire une sorte de noblesse populaire, |»*ot!égeait le plus pauvre citoyen contre la rapacité des lords et de la couronne. Il était au moins reconnu comme le liber homo de la grande charte, qui ne pouvait être dépouillé de ses biens et de ses franchises. Sa maison était son château; la loi la respectait, et le roi n'osait y entrer. L'intérêt public même devait céder à son opiniâtreté; la législature n'avait pas encore forcé un homme à se dessaisir de sa propriété pour une compensation qu'il ne voulût pas accepter. Le conseil et la chambre étoiléè n'avaient osé que très-rarement se mêler de ce droit; jamais, peut-être, quand il était bien reconnu
I. Rushworth, abr. ii
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et ancien. Mais sous Charles ce respect du droit commun pour la sainteté de la propriété foncière fut foulé aux pieds par les hommes qui ne regardaient comme sacrés que les intérêts de l'Eglise et de la cou«^ ronne. T^ conseil privé, sur l'observation que la démolition de quelques maisons et de quelques boutiques dans le voisinage de Saint-Paul découvrirait la cathédrale plus avantageusement, ordonna que les propriétaires recevraient telle indemnité qui serait estimée raisonnable , ou que, sur leur refus, le shériff serait requis de faire abattre les bâtimens c< car ce n'était pas. une chose convenable que l'obstination de quelques personnes pût entraver un travail si considérable \ » Par un autre ordre du conseil y presque aussi oppressif et illégal, toutes les boutiques de Cheapside et de Lombard-Street, excepté celles des orfèvres, durent être fermées afin que l'avenue qui conduisait à Saint-Paul fut plus magnifique ; le maire et les aldermen furent itérativement menacés pour avoir montré quelque négligence dans l'exécution de cet ordre tyrannique *.
Dans la grande colonie de l'Ulster &ite par les ordres de Jacques , la cité de Londres avait reçu une vaste concession de terres dans le comté de Derry, sous certaines conditions prescrites dans sa charte. L'é-^ tablissement devint florissant et enrichit la cité. Mais la richesse de Londres était toujours un sujet d'envie pour la couronne aussi bien que pour de besoigneiix courtisans. Sur une information portée devant la chambre étoilée à raisoù d'une imputation de certaines infractions de la charte, non-seulement Fétablissement fut confisqué au profit du roi, mais une amende de
Id, lly
a. Id. p. 3i3.
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70,000 liv. St. fut imposée à la cité. Elle paya cette énorme amende et fut privée de ses terres jusqu'à ce qu'elles lui fussent rendues par le long parlement \ Dans cette affaire, Charles oublia son devoir au point d'y prendre une part très-active , excitant personnellement la cour à rendre une sentence en sa faveur*. Faut-il donc s^étonner ou trouver mauvais que les citoyens de Londres lui aient refusé leur assistance dans la guerre d'Ecosse^ et que dans les temps de trouble qui vinrent plus tard , ils aient conservé un ressentiment implacable contre un souverain qui les avait si cruellement offensés ?
Nous pouvons citer encore ici quelques autres abus de pouvoir, que personne ne peut prétendre justifier, quoiqu'en général ils semblent avoir été peu remarqués dans la masse énorme des griefs de la nation i Une commission fut donnée en i635 au greffier de Londres et autres , pour interroger toutes personnes qui passeraient la mer et leur administrer un serment de la nature la plus inquisitoriale '. Des conseillei^ privés furent autorisés à ent|*er dans la maison de sir
1 . Id. abr. iii, laSj Whitclocke, pag. 35} LeWes de Strafford, i, 374, et alibL Voyez ce que ditCUrendoo > pag. 293 (11, i5i, ëdit. 1826). Le second de ces auteurs nous dit que la cité ofirit de bâtir pour le roi un palais dans le parc 8aint>James , par manière de composition , ce qui fut refusé. Si cela est vrai, il faut croire qu'il s'agissait du palais déjà projeté par le roi , sur les ma^ifiques dessins bien connus d*Inigo Jones. S'ils avaient été exécutés , la capitale aurait possédé un magnifique monument de Tarchitecture de Palladio j et on aurait ainsi prévenu le reproche fait quelquefois a T Angleterre de n'avoir pas une demeure convenable pour ses monarques. Mais l'échiquier de Charles I*' n'avait jamais été dans un état tel qu'il pût entreprendre un ouvrage si coûteux.
Rymer, xix
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Robert Cotton , et de visiter ses livres , titres et papiers , mettant de côté tels ou tels comme appartenant à la couronne \ Ceci rend probable ce que nous trouvons dans un écrivain qui avait les meilleurs moyens d'être bien informé ^^ savoir que le secrétaire d'état Windebank, en vertu d'un ordre du conseil , entra dans la maison de sir Edward G>ke pendant qu'il était à son lit de mort, et emporta ses manuscrits, en même temps que son testament , qui ne fut jamais rendu à sa femille*. La cour de haute commission fut investie par la tf suprême puissance ecclésiastique du roi, » du droit d'interroger sous serment les personnes accusées de délits soumis à sa juridiction, serment que plusieurs avaient refusé de prêter, d'après les maximes reconnues de la loi anglaise *.
Il conviendrait peu de signaler comme illégale ou irrégulière la coutume d'accorder, dans des cas particuliers, des dispenses, soit d'actes généraux du parlement, soit de statuts locaux des corporations. Une telle prérogative, au moins dans le premier cas, était fondée sur un long usage et judiciairement reconnue. Charles, cependant, transgressa les bornes qui y étaient assignées, en confiant à d'autres ce pouvoir de dispenser des lois, quand l'occasion s'en présenterait. Ainsi , dans une commission donnée au président et au conseil du nord , et qui leur enjoignait d'entrer en composition avec les récusans, il suspendit le statut qui avait ordonné qu'aucun récusant ne pût avoir à bail la portion de ses terres que la loi séques-^
i. Id. 198.
2. La cour d' Angle teiTC dét^oilécy par Roger Coke, 1, 309. H e'tait petit-fils de sir Edward.
. 3. Rymcf; zx, 190.
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trait au profit du roi par une clause qui donnait aux commissaires pouvoir d'accorder tels baux nonobstant aucune loi ou statut contraires. Cette clause semble aller au-delà des limites convenues de la prérogative de dispenser \
La perception des droits de tonnage et de poundage sans l'autorisation du parlement^ l'exaction des monopoles, l'extension des forêts, les gènes arbitraires des ordonnances, par-dessus tout la taxe des vaisseaux, forment les principaux griefs contre le gouvernement de Charles , en ce qui touche aux attaques contre la propriété des sujets. Ces actes furent maintenus par un exercice vigilant et continuel de la juridiction de la chambre étoilée. J'ai , dans un autre chapitre , expliqué comment reparut ce grand tribunal, probablement du temps de Henri YIII, sous une forme plus formidable peut-être que celle qu'il tenait des statuts maintenant oubliés d'Edouard III et de Richard II qui avaient du moins essayé de le contenir par quelques barrières. Ce fut la grande arme du pouvoir exécutif sous Elisabeth et Jacques; et on. ne peut reprocher au règne de Charles aucune innovation à ce sujet , q«»>ique dans aucun temps antérieur les procédés de cette cour n aient été empreints d'autant de violence et de tyrannie. Ceci demande une plus ample explication.
A peine ai-je besoin de rappeler au lecteur que la juridiction de l'ancien concilium régis ordinarium ^ ou cour de la chambre étoilée , continua de se déployer, plus ou moins fréquemment, nonobstant les divers statuts destinés à la réprimer, et qu'elle
I. Rymer, jlvl, 740. Voyez aussi Sa
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ne futpas consacrée par l'acte qui érigea une nouvelle cour dans la troisiènse année du règne de Henri VII, ni ^réée à cette époque. Les archives prouvent que la chambre étoilée prit connaissance tant de certains procès civils que de certains délits pendant le temps des Tudor. Mais les précédens d'un pouvoir usurpé ne peuvent rendre légale une autorité en opposition à la loi reconaome. Il parait que les gens de loi n'admettaient aucune juridiction du conseil , excepté celle que le statut de Henri YH était supposé lui avoir donnée. <c Le Êimeux Plowden signa un sursis à l'exécution d'un bill, D dit Hudson , «parce que la question n'était pas dans les limites du statut ; et quoiqu'il eût alors le dessous y cependant M. le sergent Richardso» , trente ans après, donna de nouveau contre le même écueil et fut vivement r^rimandé à ce sujet \ » Le
1. HndsoD , de îa Cour de la chafnhre étoiiée, pag. 5i. Cet excellent ouvrage, écrit vers It lin do régne de Jacques , est publie dans les Collectnneajuridica, vol. ii. Il y en a plus d*un mannscrit dans le Musëiim britannique.
Dans un autre pamphlet, écrit par on secrétaire do cottseil Tersi5gr> (MSvS. d'Hargrave, ccxvi, 195), Pauteurdit: « Il y eut un temps où il s'e'leva une controverse entre la chambre étoilée et le banc du roi pour leur juridiction dans une canse de parjure en matière de dtmes : sir Nicolas Bacon , ce très grave et très-digne conseiller, étant alors garde du grand-sceau, et sir Robert Catlîn, cbevalier, étant lord grand-juge du banc du roi. Pour la décision de cette controverse , on appela de la part du plaignant et du défendeur, un grand nombre d'habiles avocats^ ils furent rassemblés dans la chambre étoilée, après dtner, et là, devant les lords du conseil , ils plaidèrent la cause de Tun et de l'antre côté^ mais ils ne purent trouver, dans tous leurs livres , que la cour remontât plus haut qu'A Henri VII et à Richard IIl . O'etft k cette occasion que je me suis mis en tête de chercher quelque autre renseignement à ce sujet. » Jl continue par nous inibrmer qu'en recherchant dans les archives il trouva que la juridiction de cette cour remontait beaucoup plus haut. Ceci prouve , cependant, les doutes entretenu» sur sa julijdiction du temps de Ja reine Elisabeth. Cet écrivain, qui loue hau-
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chancelier, qui était le président ordinaire de la cour de la chambre étoilée , trouvait toujours des prétextes pour éluder les statuts existans et justifier les usurpations de ce tribunal.
La juridiction civile, réclamée et exercée par la chambre étoilée , était restreinte à des cas particuliers , comme les disputes entre les marchands étrangers et les Anglais , les questions de prises ou de détention illégale de vaisseaux, et en général tout ce qui appartient maintenant à la cour de l'amirauté ; certaines matières testamentaires, afin de prévenir les appels en cour de Rome , qui auraient pu y être portés des cours ecclésiastiques; les procès entre les corporations, ce dont, » dit Hudson, « je pourrais montrer environ une centaine sous les règnes de Henri VII et de Henri VIII, ou quelquefois les procès entre les hommes d'un grand pouvoir et crédit qui n'auraient pu être jugés avec indépendance selon le droit commun '. v £n effet la corruption des shédfis et des jurés fournissait une apologie pour l'intervention irrégulière mais nécessaire d'une autorité
tement la cour, admet que « quelques personnes, depuis peu, ont pense qu'elle était d'invention nouvelle $ et Font imprimé pour flétrir sa glorieuse antiquité. » Il discute ensuite la question de savoir, car il semble que c'était bien ce dont il s'agissait, si un pair, quoique n'étant pas du conseil , pouvait siéger dans la chambre étoilée , et se décide pour la négative. « Dans la cinquième année du régne d'Elisabeth, » dit>il, dans l'affaire di( comte de Hertford, «c on assembla un grand nombre des nobles barons de ce royaume , qui, n'étant pas du conseil, offrirent d'y siéger j mais alors le lord garde des sceaux leur déclara qu'ils eussent à se retirer^ ce qu'ils firent, et plusieurs d'entre eux restèrent a la barre pour écouter l'affaire. »
Cette note aurait dû être insérée dans le chapitre premier, où je parle de l'antiquité de la chambre étoilée j mais elle a été omise accidentellement.
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supérieure. L'ancien expédient par voie Sattaintj qui rendait un jury responsable d'un verdict injuste , était presque tombé en désuétude ^ dépendait de l'intégrité d'un second jury, et n'était pas toujours facile à obtenir; de sorte que dans plusieurs endroits du royaume , et surtout dans le pays de Galles , il était impossible de trouver \m jury qui voulût rendre un verdict contre un homme de bonne famille, en affaire civile ou criminelle.
Les statuts cependant qui restreignaient la juridiction du conseil, et la forte prévention du peuple pour la sainteté des droits de propriété foncière , rendirent la chambre étoilée assez circonspecte dans la décision de questions semblables ; elle les renvoyait ordinairement aux juges ; et depuis le commencement du règne d'Elisabeth elle prit moins fréquemment qu'auparavant connaissance directe des procès civils; en partie , je suppose, à cause de l'accroissement des affaires par-devant la cour de chancellerie et la cour de l'amirauté, ce qui lui retira beaucoup des affaires dont elle avait coutume de se mêler; en partie à cause de tout ce qu'elle avait à faire comme cour de justice criminelle, attribution qui devint plus considérable à mesure que l'autre tomba davantage en désuétude'. Ce fut la juridiction criminelle qui rendit la chambre étoilée l'auxiliaire si puissant et si odieux d'un gouvernement despotique.
T. P. 63. Lord Bacon obsenre qae le conseil, de son temps, ne se mêlait pas du meum et du tuum comme autrefois \ et que de telles causes n'y doÎTent pas être discutées. Vol. 1 , 930 \ u, ao8. « Le roi, dit-il , était quelquefois présent , cependant pas trop souvent. » Jacques y ëtait trop souvent présent , et se chargea seul d'une affaire criminelle bien connue , contre sir l'homas Lake et sa famille.
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Les principaux délits de la compétence de cette cour étaient le faux, le parjure, la rébellion, l'appui illégitimement accordé à un tiers, la fraude, les libelles, et les conspirations \ Mais outre cette énumération, tout désordre public était le sujet de ses enquêtes ; ceux-là surtout qui avaient quelque importance, et pour lesquels la loi, comme on l'entendait alors, n infligeait pas une punition suffisante. Car les juges interprétaient la loi , dans les anciens temps , d'une manière trop étroite et trop timide. Ces défauts d'un coté rehaussèrent l'autorité de la cour de chancellerie, seule en état d'offrir des moyens de redressement au plaideur en matière civile, qui trouvait les portes de la justice fermées devant lui par une pédanterie technique; de l'autre, par une absurde hésitation à punir les offenses manifestes contre le bien public, ils attirèrent sur le royaume cette usurpation et cette tyrannie de la chambre étoilée. Ainsi la corruption, l'abus de confiance et les méfaits en affaires publiques , ou' les tentatives de commettre une félonie, semblent avoir été regardé!? comme n'étant pas punissables selon le droit commuA , et tombèrent en conséquence dans le ressort de la chambre étoile^ '. En d'autres circonstances sa juridiction concourait simplement avec ceUi& des-tri^ banaux ordinaires ; mais la plus grande certitude de condamnation, et plus de sévérité dans les peines, la rendaient incomparablement plus redoutable. La loi du libelle prit naissance dans cette atmosphère empestée , sous la main savante des juges et des avocats généraux. Les poursuites de ce genre, selon
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Hudson , commencèrent à devenir plus fréquentes dès les dernières années du règne d'Elisabeth^ lorsque Coke était avocat-général ; et il est facile de conjecturer à quelles interprétations, elles donnèrent lieu. Écouter un libelle chanté ou lu, dit cet écrivain, en rire et s'en amuser, a toujours paru, aux yeux de la loi, une publication. L'erreur grossière que ce n'est pas un libelle si c'est une vérité , a depuis long-temps , ajoute-t-il , été repoussée par cette cour \ \
Parmi les actes de pouvoir de la chambre étoilée à l'appui desquels aucuàe loi positive ne pourrait être invoquée, Hudson range, a les châtimens infligés pour cause de violation d'ordonnances avant qu'elles aient force d'unae te du parlement ; châtimens, dit-il, que cette cour a étencius aussi loin qu'ait jamais fait aucun acte du parlement lùi-mérae. Ainsi dans la quarante-unième année du règne d'Elisabeth, des gens qui avaient construit des maisons à Londres furent condamnés, et leurs maisons durent être démolies, et les matériaux distribués au profit de la paroisse oii étaient les constructions ; certes, disposer ainsi de la propriété d'autrui est une grande violence et bien au-delà de ce qu'autorisent nos lois; cependant la mesure était bien nécessaire , si quelque chose peut détourner les hommes de cet horrible méfait d'accroître encore cette capitale qui est déjà portée à une grandeur dén^esurée \ »
I. p. loo, loa
1, F. 107. L^afiaifte suivante, qui- eut lieu sous le- régne de hi reine EHtabetii, est un énorme excès deponvoir: une information fut portée devant la chambre étoilée conti'e Griffin et un autre homme, au sujet de la constructiond'nn logement dans Hog*Lane, que Griffin divisa en plusieurs chambres , et où habitaient deux pauvres loca-
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Le mode de procédure était quelquefois trèssommaire; l'accusé une fois interrogé en secret, et son interrogatoire lu à la cour , si on pensait que ses aveux étaient suffisans pour motiver un jugement ^ il était immédiatement prononcé sans aucun débat formel ni instruction écrite. T^ procédure la plus régulière commençait par une information faite à la poursuite de Tavocat-général ou, en certains cas, d'un délateur particulier. La partie était amenée devant la cour par un ^rit de sub pœna^ et après avoir donné caution de ne pas s'éloigirer sans permission , elle devait répondre , sous la foi du serment, tant au contenu de l'information qu'à des interrogatoires spéciaux. Les témoins étaient entendus sur les interrogatoires, et leurs dépositions lues devant la cour. La procédure semble au total se rapprocher beaucoup de celle de la cour de chancellerie*.
lairesqui ne vivaient et ne se soutenaient que par le secours de leurs voisins, etc. L'avocat-général, ainsi que le lord maire et les aldermen, demandèrent qu'un châtiment proportionné au délit fût infligé à Griffin et a Tautre, et que la cour voulût bien adopter et décréter quelque règle générale pour ce cas et autres semblables dénouveHes constructions et divisions de logemens. Sur quoi, la cour, considérant les malheurs et les inconvéniens qui naissaient et arrivaient continuellement par suite de ces nouvelles constructions et divisions de logemens, faites contrairement à ladite ordonnance de Sa Majesté, fit emprisonner les délinquans à la Flotte , et les condamna à 3oliv. d'amende chacun^ mais, considérant que, si les maisons étaient abattues, il faudrait trouver pour les locataires d'autres habitations , elle ne donna pas , ainsi qu'elle en était requise , l'ordre que cette démolition fût faite immédiatement j mais elle décida que les locataires y resteraient toute leur vie durant, sans payer de loyer, que le propriétaire ne pourrait pas les tourmenter, et qu'après la mort ou le départ des locataires, les maisons seraient démolies. Manuscrits Harl., n» agg, fol. 7.
1, Manuscrit >i Harl., pag. 14», etc. Il paraît que la cour de la chambre étoilee ne pouvait rendre un jugement entraînant une
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La cour regardait comme de sa compétence d'infliger toute espèce de punition inférieure à la peine de mort. L'amende et remprisonnement étaient, <;omme de raison , les plus usitées. Le pilori ^ le fouet^ la flétrissure, et l'amputation des oreilles, vinrent en usage par degrés. Sous les règnes de Henri VII et de Henri VIII, d'aprèâ ce que nous apprend Hudson, les amendes n'étaient pas si ruineuses qu'elles le furent depuis, ce qu'il attribue au nombre desévéques qui siégeaient dans la cour et penchaient pour la miséricorde; k et je me souviens bien, dit-il, que le très-révérend archevêque Whitgift maintenait toujours constamment les libertés de la grande charte ^ disant que les hommes ne doivent être mis à l'amende que saltH;> contenemento. Mais ils ont été dans les derniers temps taxés selon la nature de l'oSense €t non selon l'état de la personne. La punition du £>uet , destinée aux seuls esclaves, continue-t-il à observer, fie pénétra chez nous que lorsqu'un homme célèbre dans la science du droit commua, et d'ailleurs un digne juge, oublia la place qu'il tenait dans nos assises, et l'introduisit dans cetAe eour, oiiv elle est irop en usage '. » Il serait diffldfle de trouver des précédens pour les cruautés redoublées qu'on exerça sur I^eighton, Lilburne et autres; cependant on ren-
punition que sur la dëposltion «INiCi témoin d^un rang distsngnë (Rush . abr . , u, I i4)f régie qui ne l'empéc^il pas de tedevmr le» témoignages les plus imparfaits et les ■K>iB8 eonduans.
1. Pag. 36, 324* Au lieu de n-the slofish punishment of'whipf ping 1 » le livre imprimé porte «t the slàtnsh speech, qf whispe^ rin^ ^ i> ce qui altère tout*à-feit le sens , ou pliitdt fait un nonsens. J'^ai suivi un manuserii du Muséum ( Hargrave , n* iSo ) , qui s'accorde avec Fextrait de oe Pamphlet , par Rtisliworth , ii ,
a58 HISTOIRE CONSTITOTIONNELLB d'a^NGLET.
contre soùs Elisabeth des exemples d'amputations d'oreilles*.
Le reproche de juridiction arbitraire et illégale ne doit pas tomber entièrement sur le gouvernement de Charles. Ses conseillers se trouvèrent en possession de cette autorité presque illimitée. Mais aussi loin que peut remonter l'histoire des procédures de la «ïhanibre étoilée, elles semblent beaucoup plus nombreuses et plus violentes sous son règne que sous les deux précédens. Rushworth a conservé une liste coDsic^able des affaires jugées devant ce tribunal. Elles consistent surtout en désordres d'une nature grave, tel9 qde troubles de la paix publique , attaques avec violence, conspira!tions et libelles. La nécessité, cependant, de réprimer, par l'entremise d'une* teUe cour, les excès des hommes puissans n'existait plus du tout, car on ne peut guère douter que le cours ordinaire de la justice 'ne fût suffisant pour donner à tous satisfaction: sous le règne de Charles P'; quoique nous trouvions certainemenA plusieurs exemples àt vielenceB et d'outrages commis par des hommes d\àï rang supérieur d&M la société , ce qui dépose défàf^ vorablement de FélSàtidesi mœurs du royaume. Maïs le vrai motif d'attirer un si grand nombref d^affoinss
I. VallcDger, auteur de libelles séditieux , fut condamne , sons le ré|pie d'Elisabeth , a figurer deux fois a» pilori , et à> perdre ses deux oreilles, Harl. M8S. 6265, fol-. 3^3 « aÂnti que les conspirateurs qyi accusèrent Tarchevéque Sandjrs d'adultéré, id, 376. M. Pound, gentilhomme catholique romain, -qui avait auparavant beaucoup scioffort pour sa religion, fut condamné par cette cour, en i6o3t à perdre les deux oreilles, à payer une amende de 1,000 livres, et à être emprisonné pour la vie, à moins qu'il ne déclarât ipâ l'avait engagé à accuser le sergent Phiiips d'injustice pour avoir coodainné i mort un de ses voisins. Winwood, 11, 36.
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criminelles à la chambre éUMlëe semble aveir été double : i* on voulait ajeco9tuirier les esprits à une autorité plus immédiatement liéiç à la couronne cpi^ les tribunaux ordinaires, et moins astreinte auit règlQ» de plaidoirie ou de preuve; a* aocroître , pai^ des amendes et des coaj^scations , un reTeiui insuffisafit» Sans ffEiife aucune atteutioa au textp de la grande charte , qui porte qu'aucun homtpe né sera rais à l'amende ji^s^'à épiiiseili€nt de ses moyens , le^ conseillers de la chambre étoilée ijlQigèretit de$ amendes telles qu'aucune eour dé ^stice^ dai^s la Valeur si t^éduite de l'ar^^^ ne penserait a€tjoUi*d'hui à les prononcer. Os tcàt k la vérité peu d^Êrbjèctioiis dans ùu payil^ libi^a , et avec une adMimstrarion de la justicje bien réglée , contre de '^irtëf amendes péûlt* niaires, eu égard cependant au crime ^t al)' coupable. Mais, entre les mains d'on tribuii{il tel qw^ là chambre étoilée , où «eux quFt inAigeâîei)t la punition en recueillaient le profit, et stégéâteht,€onime des oiseaiix de proie afj&més, les yeux pé^çtins et les saires étendues , empre^s de t^plir pour un mOr ment, par la rui^te de if«elj({Uiis «pilbeui^eirx ^ t^ gouffire insatiable des coffres dis Kiéohiqtâer ^ ùe sys- ^nie d'énormes amendôsr^ s^iiis ôire phis odfeuit', devenait plus dangereux et plus subversif de toute justice que les punitions côrpol^Hes. Un geintilhomme nommé Allington fiit condamné à payer 1 2,000 li- VFCis sterl. pourr avoir épousé Sâ' nièee. ^u autre qui avait envoyé un cartel ai)r comte, de Northumberjj^md le fut à 5,ooo liv. sterl. Un aytr^ enooi»ey ppur ttoîr dit que le comté de Slrflblk étrfit tra vil lord, ^ /lifOQQ livres sterling pppr lui et à pareille sommiç pour le roi. Sir David Forbes , poiar paroles inju-
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riouscs envers lord Wentworth , à 5,ooo liv. st. pour le roi et à 3,ooo liv. st. pour le plaignant. Quelques fabricans de savon qui n'avaient pas satisfait aux: réquisitions de la compagnie nouvellement incorporée furent mis à Tamende de i,6oo*et i,ooo liv. sterl. Un homme y fut mis et exposé au pilori pour avoir accaparé du blé, quoi qu'il n'eût gardé que ce qu'il avait récolté dé ses propres terres, et pour avoir demande plus daps un temps de disette que les inspecteurs des pauvres Déjugeaient convenable de donner*. Quelques réglemeus aribitraires concernant les prix peuvent être excusés de la part d'une police bien intentionnée, mais induite en erreur. Les charges des hôtelleries et des tavernes' furent fixées par les juges. Mais même en ceci se glissa quelquefois un motif de corruption. La compagnie des aubergistes ou avitailleurs , ayant refusé de payer, sur une demande du lord-trésôrier , un penny par quarteau de vin bu dans leurs maisons, la chambre étoilée, sans information prise ni' défense produite, leur défendit de vendre ou d'apprêter des vivres jusqu'à ce qu'ils se fussent soumis à payer au roi <{uarante shellings par tonne de vin*. Il est évident que le grand intérêt de la cour dans œ^ amendes doit avoir eu pour effet , non-seulement d'ag*
1 . La dûette doit a.yaànr éké très-grande cette année ( i63i ) ; car il refusa a liv. i8 sh. pour le quai^^ier de seigle. Rushwprth , u, .
1 lO.
3. dd. 540. Garrard , correspso^nnt de Wentworth , qui lui en* voirait toutes les nouvelles de I^ndres, lui écrit à ce sujet : « LV Tocàt-gCuéral a euToyé dans toiAes les tavernes pour leur défendre d'apprêter à manger f on -^sn a requis quelqoe chose au profit du roi , un demi-penny poiA* un 4|uact de vin de France • et un penny pour le vin des Canaries et autres vins de prix; les genUemen cabaretiers ont pris de Thumeur, et n'ont pas voulu le donner, ainsi ils sont bien recommandés. » LeUr9s de Strafford, 1, 507.
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graver la punition , mais encore de faire rendre des jugemens de condamnation sur des preuves imparfaites. D'après tout ce qui reste des procédures de la chambre ëtoilée, elle semble avoir été très-fréquemment aussi inique qu'elle était sévère. Dans beaucoup de cas célèbres, l'accusé fut puni moins à cause du délit qu'on lui imputait, que parce qu'il avait provoqué la haine d'un puissant adversaire, ou parce qu'il avait montré du mécontentement au gouvernement existante Ainsi Williams, évêque de Lincoln, qui avait été lord garde des sceaux, fiivori du roi Jacques , et maître quelque temps du pouvoir qui fut tourné contre lui,, éprouva la malignité ingrate et obstinée de Liaud , qui ^ poussé par Williams dans la faveur do la cour, non-seulement supplanta son bienfaiteur par ses intrigues et excita contre lui l'esprit du roi , mais encore le poursuivit dans sa retraite par des persécutions réitérées*. C'en sera assez, pour montrer Tesprit de ces temps , de rapporter que la seule offense imputée à l'évêque de Lincoln, dans la dernière information faite contre lui dans la chambre étqilée, était qu'il avait reçu certaines lettres d'un nommé Osbaldiston , maître à l'école de Westminster, dans lesquelles quelque sobriquet méprisant était enir ployé pour désigner Laud*. Il ne parut pas queWil^ liams eût jamais divulgué ces lettres. Mais on soutint que le simple ,recel d'une lettre contenant un libelle était un délit grave. Williams en conséquence fut condamné à payer 5,ooo liv. st. au roi et 3,ooo liv. st.
1. P^ie de JVilliams, par Hacket; Bi^shworth, abr. u, 3i5 , et post, Brodie, u, 363.
a. Osbaldkton jura qu'il n'ayait jamais eu TintcatiQO de parler de Laud. (7est un parjure indubitable.
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à Tarchevêque 9 à être emprisonné pour un ten>ps MidëtenniBë, et à faire une.soumîssioîi; Osbaldiston à poiyer uûe amenda enèor^ p^s fo^e ; à êti^e privé de toQ9 ées bénéfices , à être emp^iso^âé , à faire soumissioD , el y de plus y à te9te^ au pilori deiràAt son école dans Deaa^s-Yard , avec les oreiller clouiiés au poteati^ Cet lioiinne eut le boliheur de ^ cacher; mais l'éveque de Lincoln, refusant de faire les ei* enves .<pi'on hoii deinandait ^ Testa environ trois ans à Ja.Toiir^ ju»p)^ ce qu'il fflt' tfdiàellé àd comméti-* onnent du loil g parlement.
li serait trop long de raconter tourtes les ptini-** tîonfil ififligëés petr Ja cour de la ehambréi étôilée pendaM ce règtie^ Totis les Iftstoi^Jéns qui n'ont pis écrit pour p^Hier la tyratittie d& Charles, nom^ méihettt Rilshworth^ fourniront, déâi détails aboiMlans, aVeo toutes lés circomtanceâ qui dépeiignent l'esprit barbare <et tyrânniqùe de eèrttl qui ^ôïnposaient ce tribunal, De(lxou trois affaires sohat si c^ëlèbreâ que je ne puiâ léê pas^r soUd dilence. Léighton , thëologiëii ëddsfeàis ^ àyMt publie ufi libelle amer contre là hiëi*ai^ié ëpisôopâle, fut coddâinnë à être publique^ ii!eat fbiietté h W^sltnînster, et misa^u pilori, à avoir utie Miîiie fendue, une oreille coupée , et une joue Aétûe H'veô Uà. 'fer chaud ; k souffrir te métne traitetetMnt de Tautre câtë du visa^ la semaine suivante à Cheàpside^ «ta être ehipriE^ô»tië pour toujours à la
Flotte \ lilburne, pour tk^bif répandu des pamphlets
1. M. Brodie ( Histoire de Vempire britannique , vol. ii , p. Sog.) fait observer qu'il ne peut trouver dans le livre de Leighton ( que jis n'ai jannais vu ) le pàssag^e constamment mis en avatit par les afx)logistes de Laud, dans lequel on suppose que Leighton recommanda Tassassii^at des ëtéques. Il âdittet, à la vérité, ainsi qu*Harris , que Touvrage était violent j mais ^Uè dir6 delà punition ?
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contre les ëvêques , fut fouetté de la prison de Flotte à W^tminster y là mis au pilori , et traité ensuite avec une grande cruauté*. Prynne, avocat d'un savoir peu ordinaire f et zélé puritain, avait fait imprimer un gros volume y appelé Histriomastix, plein d'invectives contre le théâtre , et où il déployait beaucoup d'érudition. Dans le cours de ce livre, il faisait des réflexions $ur les courtisanes qui montaient sur la scène romaine, et par ^n renvoi satirique à son index, semblait ranger tous les acteurs femelles dans la même classe \ Malheureusement, six semaines aprè& la publication du Uyre de Prynne , la reine figura dans une partie de masques k la cour. Ce passage fut déterré par la maUgnité de Peter Heylin, chapelain de Laud, auquel l'archevêque remit le &rdeau de lire ce gro& volume ^Rn d'en découvrir les délits. Heylin , ennemi fanatique de tout ce qui était puritain , et qui , peu scrupuleux sur la. vérité, peut être soupçonné d'avoir aggravé^ sinon tout-à-fait altéré, la tendance d'un.
Rushworth, Procès d'Etat
2. là, Vi^hitelockc , p. 18; F'ie de Charles, par Harris, p. 262. Les malheureuses expressions de Fîndex, <« les femmes qui jouent la comédie sont des coqaines , » coûtèrent à Prjrnne la moitié doses oreilles j il en conserya le reste, par la pitié du bourreau , pour une seconde occasion. Quand il fut amené de nouveau devant la cbaknbre e'toilëe , quelques-uns des lords relevèrent ses cheveux, et exprimèrent une grande indignation de ce que ses oreilles n'avaient pas été mieux écourtées. Procès d'Etat, jîj. Le plus brutal et le plus servile de ces courtisans paratt avoir été le comte de Dorset , quoique Clarendon en parle bien . Il était également d'une corruption déhjfflté* , déclarant qu'il ne pensait pas que ce fût un crime pour un courtisan , qui vit avec grande dépense, de recevoir une récompense pour faire réussir une affaire par l'entremise d'un homme en faveur. Rushworth , abr. 11 , 246- On doit dire que le tribunal de la chambre étoiléc était presque aussi infâme. par sa partialité et sa corruption que par sa cruauté. Voyez-en les preuves dans le même ouvrage , Pf 24^ •
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livre beaucoup plus ennuyeux que séditieux. Prynne était déjà odieux , et b chambre étoîtée le condamna à être exposé deux fois au pilori , à être flétri sur le front y à perdre les deux oreilles , à payer une amende 'de 5,ooo livres sterling , et à subir un emprisonnement perpétuel. Le puritain intraitable employa les loisirs de sa prison à écrire un libelle contre la hiérarchie. Pour celui-ci , avec deux autres délinquans de la même classe, Burton théologien^ et Bastwick ihédecin , il fut amené de nouveau à la barre de ce terrible tribunal. Leur conduite, que la cour regardait comme une opiniâtreté intolérable, provenait du désespoir d'hommes convaincus « qu'aucune soumission ne leur procurerait leur par^ don '. Prynne perdit au pilori te restant de ses oreilles; la punition leur fut infligée à tous, et à dessein , avec une extrêiyie cruauté ; ils l'endurèrent comme les martyrs endurent toujours le supplice, assez héroïquement pour exciter une profonde impression de sympathie et de ressentiment dans la nxultitude assemblée \ Us étaient condamnés à une détention perpétuelle dans des prisons éloâgnées. Mats leur départ de Londres et leur passage sur la route furent sifpialés par des marques éclatantes d'intérêt public; leurs amis allaient les voir jusque dans les châteaux de Launceston , Cliester et Carnarvon , où ils avaient été envoyés ; il arriva un ordre
I. La terreur était si grande, qu^oun conseil n'osa signer la défense de Prjrnne. Cependant la coilir refusa de la reccToir sans qu'elle fût revêtue de cette formalité. Rushworth, ii, 277 j Lettres de Straflbrd, u, 75.
a. Id, 82 ; KushworHi, agS ; Procès d'État. Clarendon , qui parle d'une manière trés-încon venante de ioette sentence, admet qu'elle excita une de'sapprobation générale. P. 73.
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du conseil de les transporter dans les iles de la Manche. Ce fut le premier acte du long parlement de rendre à leurs familles ces victimes de la tyran-» nie. Les punitions par mutilation , sans être entièrement inconnues à la jurisprudence anglaise, n'avaient eu lieu que dans des occasions rares; et, ainsi infligées à des hommes dont la position semblait rendre l'ignominie du fouet et de la fiétrissure encore plus intolérable , elles produisirent le même effet que les cruautés encore plus grandes du règne de Marie, en excitant la haine du peinte contre la do* mination ecclésiastique qui se protégeait elle-même par des moyens si atroces.
L'homme sur qui la haine publique tomba principalement, et qui fit éclater bien: plus qu aucun autre le mauvais génie de ce malheureux roi, fut Laud. Ses talens, quoiqu'il eût acquis de grandes connaissances en théologie , semblent n'avoir été guère au-dessus de la médiocrité. Il ne peut y avoir un ouvrage plus méprisable que son journal , et ses lettres à Strafford prouvent quelque subtilité, mais point de grande capacité. Il dirigea, à la vérité, sa propre défense, quand il fut accusé, avec assez d'habileté; mais, dans de pareilles occasions, les hommes ordinaires font quelquefois preuve d'une promptitude d'esprit et d'une énergie remarquables. L'ambition de Laud l'avait poussé à rechercher la faveur de Buckingham, de Williams, et des deux rois sous lesquels il vécut , jusqu'à ce qu'il s'élevât au siège de Cantorbéry, à la mort d'Abbot, en i633. Personne ne peut nier qu'il fut un généreux protecteur des lettres, qt aussi ardent dans ses amitiés que dans ses haines. Mais il s'était propose Fagran-
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dissement, d'abord de l'Église , ensuite de la prérogative royale , comme le but et la fin «de toutes ses actions. Quoiqu'il ne fût pas dépourvu de religion , elle était si subordonnée aux intérêts mondains , et si confondue dans son esprit avec leur mélange impur, d'orgueil temporel, qu'il devint persécuteur intolérant du clergé puritain, non par une bigoterie que, dans le sens ordinaire de ce mot, il n'a jamais montrée, mais par système politique \ Sujet, comme disaient ses amis, à quelques défauts de caractère^ c'est-à-dire colère, vindicatif, âpre, et même cruel à un haut degré, il prit non-seulçment beaucoup de part aux rigueurs de la chatqbre étoilée, mais encore , comme sa correspondance le prouve , se plaignit perpétuellement de ne pouvoir aller plus loin*.
I. Il n'est pas facile -d^accorder à Laad beaucoup de religion : dans une prière qu'il composa <mr la nai^f ance du prince de Galles , en i63o, il dit : « O Seigneur, double pour lui les grâces de son père, s'il est possible. » Brodie, u, 358; d'après Hacket. Williams fut scandalisa de cette « théologie dégoûtante, » comme iJ4^iappelait. Son propre sermon aux fune'railles du roi Jacques, cependant, était passablement grossier, quoique la flatterie des morts soit quelquefois plus pardonnable que celle des divans. Dans Ta voluminMise correspondance de Laud avec Wentworth, on cherche en vain, non pas U sorte de langage mystique qui caracte'rise l'époque , mais ce qu'on s'attendait a trouver dans les lettres d'un ecclésiastique distingué, quelques marques d'un sentiment de devoir envers Dieu ou les hommes.
a. Le caractère de Laud est dépeint avec justice et bonne foi par May, non dans le style de caricature grossière de Prynne , ni avec le pinceau si faussement flatteur de Glareadon. a L'archevêque de Gantorbery fut le principal agent de cette œuvre fatale; homme assez vigilant, d'un eitprit actif ou plutôt inquiet; jJus ambitieux dans ses entreprises qu'habilç a les conduire; d'un caractère trop rude et trop cruel pour son état; incapable cependant de cacher soo caractère par aucune ruse , "en sorte qu'il augmentait par son insblènce.la haine qu^on lui portait déjà: Il avait peu de vices vulgaires
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La faveur ex.traoï'dinaire dont Laud. jouissait auprès du roi 9 et par lac[uelle il devint te premier des conseillers dans les affiiires d'État , l'exposait à l'envie cachée de la plupart des membres du conseil ^ jaloux y comme des ministres doivent l'être , de l'ascendant d'un ecclésiastique* ISes fautes et même ses vertus contribuèrent à cette haine ; car , exempt de la soif du gain, et, quoique dans le début de sa fortune il se fut montré intrigant rusé, devenu franc plus tard par chaleur de caractère et par confiance, il déjouait tout projet de servir l'intérêt privé des courtisans aux dépens du trésor épuisé de son maître, et marcliait droit à son objet, l'exaltation de l'Église et de la couronne. Il augmenta l'envie qu'on portait à sa position, et donna une preuve étonnante de son influence en plaçant Juxon, évêque de Londi*es, une de ses créatures , dans le plus élevé de tous les postes, celui de lord grand-trésorier. Quoique Williams eût été dernièrement lord garde des sceaux, il semblait d'autant plus déplacé de confier le poste de trésorier aux mains d'un ecclésiastique d'ailleurs si peu distingué, même dans sa profession, que Tarchevêque témoignait par là le mépris qu'il fiiisait du reste du conseil, nommément de Cottington, qui aspirait à cette charge*. 11 avait préalablement procuré à Windebank le poste de secrétaire d'État. Mais , quoique
et privés, n'ëcant taxe ni d'avarice, ni dHntempërance, ni d'incontinence ; en un mot , ce notait pas un homme aussi méchant, quant à son caractère personnel , qu'impropre au gouyernement de l'Angleterre, n Hist. pa^l. 19. Mais Làud n'aurait pas été un homme bon dans la yie prirëe.
T. On lit l'article suivant dans le Jôurndl de Laud (6 mars i636] : rt Dimanche, William Juxon , lord-^véque de Londres , a été crée lord grand- tre'sorier d'Angleterre : aucun ecclésiastique ne
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tenue en crainte par la folle partialité du roi^ la faction opposée à Laud fut quelquefois en mesure de satisfaire son mécontentement ^ ou de manifester sa
rayait été depuis le temps de Henri Vil. Je prie Dieu de lui accorder de s'acquitter de cet emploi à la gloire de PEglise , au serrice et au contentement du roi et de TÉtat; et actuellement, si l'Église ne se soutient pas elle-même sous la protection de Dieu, je n'y puis rien de plus. »
Les hommes les plus éloignes du puritanisme ne purent digérer cette étrange éléyation. James Howell écrit a Wentworth : « La nouTelle qui fait actuellement ici le plus grand bruit est qu'il y a un nouTcau lord-trésorier ; et c'est une nouveUe en yérité , puisque c'est la seconde fois, autant qu'on s'en souvient, que la robe blanche et le bâtnn blanc marchent ensemble. Nous commençons à vivre ici dans l'Église triomphante , et il ne faut plus qu'un ecclésiastique pour garder la conscience du roi , ce qui convient mieux à cette profession que la garde de son argent ; nous aurons alors un triumvirat. » Lettres de StrafTord , i , 5a3. Garrard, autre correspondant , exprime sa surprise , et peçse que Strafibrd lui-même , ou Cottington, auraient mieux fait, pag. 5a3, et ensuite, vol. u, pag. 3 : a Le clergé est si haut ici , depuis qu'on a joint les gants blancs avec le bâton blanc, qu'on parle beaucoup d'avoir pour secrétaire d'Etat un évéque , le docteur Wren , évéque de Norwich, et pour chancelier de l'échiquier, le docteur Bancroft, évéque d'Oxford 3 mais ceci vient seulement du jeune fretin du clergé j on y ajoute peu de confiance ^ quoiqu'on observe que ces gens-U fourmillent beaucoup aux environs de la cour. » Le ton de ces lettres montre que les correspondans soupçonnaient que Wentworth ne serait pas bien aise de voir un ecclésiastique au-dessus de lui. Mais , dans plusieurs de ses propres lettres, il déclare positivement son aversion pour cet emploi, et peut-être avec sincérité. L'ambition était moins prédominante dans son esprit que l'orgueil et l'impatience de toute opposition. 11 savait que, comme lordtrésorier, il serait perpétuellement traversé et sapé par Cottington et autres membres du conseil. Eux , de leur côté , durent craindre qu'un tel collègue ne devint leur mattre. Laud lui-même, dans sa correspondance avec Strafibrd , ne fit jamais apercevoir le moindre désir de succéder à Weston , ce qui aurait été opposé à ses propres vues.
On doit ajouter que Juxon racheta le scandale de sa nomination par une probité à toute épreuve , et donna si peu de sujet de mécontentement dans cette grandeur tant enviée , que le long parlement ne l'attaqua jamais , et qu'il resta dans son palais de Fulham sans être nullement inquiété jusqu'en 164?.
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sagesse en repoussant les projets de cet esprit impétueux.
C'est de cette résistance d'une partie du conseil , résistance qu'un homme dur et ardent appelle tiédeur, indolence et timidité, que Laud se plaint fréquemment dans sa correspondance avec le lord d^uté dlrlande,ce lord Wentwprtb, bien mieux connu sous le titre de comte de Straflford, titre qu'il n'obtint que l'année avant sa mort , mais que nous lui donnerons par anticipation, dont la douteuse renommée et la fin mémorable ont fait l'homme le plus célèbre d'un règne si fertile en souvenirs. Strafford avait , dans sa jeunesse, recherché, par le canal ordinaire de la faveur de cour, ces dignités locales auxquelles son ambition se bornait probablement à cette époque, la représentation du comté d'York , et le poste de eustos rotulorum , ou garde des rôles. Traité légèrement par le duc de Buckiugham , et mortifié de la préférence qu'on montra pour le chef d'une famille rivale, sir John Sa ville, Wentworth commença à abandonner la conduite réservée et mitoyenne qu'il avait tenue dans le parlement, et fut compté, après l'avènement de Charles*, parmi les adversaires de l'administration. Il fut un de ceux que le roi créa shérifTs de
I. LetWes de Strafford, 1, 33, etc.. Les Letires de Wentworth , à cette époque de sa vie , montrent beaucoup d'ambftion et de l'essentinent ,. nais peu d'esprit public. Cette collection des Lettres de Strafford forme une portion très-importante de nos docuAiens historiques. Hume n'y a regardé que trAs-superficiellement , et ne les cite que deux fois. KUes ont fourni des matériaux à Harris et à mistriss Macauley ; mais on lit peu actueltemetit le premier, et la seconde pas du tout. Dans une publication rëcente, et qui , à bon droit , est devenue populaire, Les vies des hommes d'état detia Grande -Bre^ tagnoi par M. Macdiarmid , ouvrage d'un jeune homme de lettres qui n'a pas vécu assez long-temps pour avoir â se débattre contre les détresses de cette profession , le caractère de Strafford est dé«
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lei^r comté, pour les exclure du |yarlemcint de i6a6. Cette mesure lui inspira tant de ressentiment , qu'il se signala parmi ceux qui se refusèrent à Temprunt arbitraire extorqué l'année suivante^ et il fut «n conséquence mis en prison. Il vint au troisième parlement avec la résolution de faire sentiv à la cour son pouvoir, et peu&étre avec quelque zàle réel pour Les libertés dé son pays. Mais, par malheur, le patriotisme , dans son ame égoïste et ambitieuse , Aait oomme'lie grain semé parmi les épines. Il n'avait jamais perdu de vue ses espérances de cour; une réconciliation momentanée aved Buckingham avislil; même eu lieu en 16^7 ; la légèreté du favori la rompît bientôt; et Wentworth contracta une étroite liaison avec le trésorier Weston. Toujours jaloux d'un vhral, il se prit d'éloignement pour sir John Ëlliot , et t«douta de se voir devancé dans les faventis du roi par ce patriote éminent \ L'heure de la gloire de Wentr
peint diaprés les meilleares autoiitës, et arec une impartialité parfaite et peut-être exoetsive. M. Brodiie a bien montre qne Stra/îbrd a abtewi, pour Jies pfen^i^fs temps «le sa çoo^nite p^rleo^enta^, plu» irëloges qa^il n^en mérite » ayaqt été confondu avec M. Wentworth , teembre pè\ir Oxford , vol. li ,*'p. ?49 • Rushworth' a 'même ^tfr^ud ^ sir Ti^qm^f WentwQrtU:)e8 difcojor» de ce ^v 'W«|ijtworth dans le second parlement de Charles , duquel il est notoire que sir Thomas avait e't^ exclus.
. 1. HsMiket rapfxorte', dans son style ëlëgjunt, que « sir John £1- Hot , de l'ouest , et sir Thoi^^s WeyHsdtrorth du nord , Tnn et l'autre 4an/i la fleur de lejir âge et 4« ^^r esprit , Tun et Fautre rt^arqua- ))|escon)me de l^pns qra^ ws , s^ "di^i^taient si spuveat dans la fil^mbfa , et «vaijei;^t ^sembla de» iNfises ai vives, que de cette fâouUtiOT pptr^ çjux naqiiit Tipi^Ue'. hp lord-trésorier Westôn cl^oisit le coq du pord^ sjir Thpmaa, poar en faire là oréat^ire du roijp fi^le mit ai\ premier ëchelon de 9a grandeur; a» cijoia parut 4e rabajmtf^ au gq^t d'EUijQt; il s'en veagea nur le roi â Fpccaûoa dv hill da tpni^agei tpoiba sur le tr?sorier , et déclama contre ha\, A^A^t q^'^ était l'autepr 4p tPH» lea nmi» aotia lasquels le royaume
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MTOFth fut celle où Charles acquiesça à la pétition des droits. Dans la lutte engagée pour l'obtenir et surmonter les chicanes du roi et l'hésitation des pairs, Wentworth s'était noblement distingué; mais, de ce moment, il s'écarta du sentier du véritable honneur; et soudainement élevé à la pairie et à un poste distingué, la présidence du Conseil du nord, il commença cette carrière brillante , mais fatale, qu'il termina sur l'échafaud'. Après cette coupable apostasie, non-seulement il perdit toute soUicitude de ces libertés que la pétition des droits avait eu dessein de consacrer, mais il devint leur ennemi le plus mortel et le plus déhonté. Le Conseil du nord avait été érigé par Henri VIII, après la grande insurrection de i536. Il exerçait une juridiction criminelle dans le Yorkshire et les quatre comtés les plus septentrionaux, en cas de séditions, conspirations et actes dé violence. Il avait aussi, par sa commission originaire, uue certaine juridiction en matière civile,, quand l'une ou l'autre des parties était trop pauvre pour supporter les dépenses d'un procès selon le droit commun; auquel cas le conseil devait juger, à ce qu'il paraît, d'une manière sommaire et selon les règles de l'équité. Mais cette dernière juridiction avait été regatdée
était accable. » Il cootinue en nous informant que l'évêque Williaxos avait offert de gagner Elliot, ce que Wentworth ne lui pardonna jamais, f^ieâe ff^iltiams, p. 82. Le m^tgnanime- courage d'ElIîot nous empêche de donner confiance a anoin soupçon d^fayorahle à sa gloire , sur des autorités si suspecte»; mais plusieurs passades des lettres de VV'entwortb à Laud montrent sa malice envers un homme qui avait péri dans la grande cause qu'il avait lui si basdenent abandonnée.
I . Wentworth fut gagné avant l'assassinat de Buckingham. Ses lettres-patentes , dans Rymer, portept la date du 11 juillet 16.38 » un mois avant cet événement.
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comme illégale par les juges sous le règne d'Elisabeth '. En effet , la légitimité de ce tribunal , sous tous les rapports, était au moins très-problématique. Il était gouverné par des instructions émanées de temps en temps du grand sceau. Wentworh n'épargna aucune peine pour étendre la juridiction de sa cour. Une commission délivrée en i632 donna pouvoir au Conseil du nord d'entendre et juger toutes les of* fenses, crimes, procès, débats, controverses, demandes, causes y toutes choses et matières, quelles qu'elles fussent, qui y étaient désignées, dans un certain ressort, savoir depuis l'Humber jusqu'à la frontière d'Ecosse. Il fut spécialement chargé de juger certaines offenses selon les règles de la chambre étoilée^ soit qu'il y eût été pourvu par acte du parlement ou non ; de recevoir des plaintes dans les formes suivies à la cour de chancellerie; de suspendre les poursuites selon le droit commun , par une simple injonction , et de faire arrêter qui que ce fût par son sergent dans toutes les parties du royaume '.
Ces pouvoirs excessifs , dont la demande et l'obtention , surtout par un homme si bien versé dans les lois et la constitution , suffisaient peut-être pour motiver une accusation, devinrent pour Strafïbrd iln moyen de satisfaire son orgueil , et d'intimider ceux qui s'opposaient à ses mesures arbitraires. On en voit les preuves dans la poursuite de sir David Foulis, et dans celle de M. Bellasis et de M. Maleverer , pour lesquelles je renvoie le lecteur à une histoire plus détaillée '.
1. Quatriéine Inst. c. 49 Voyez aussi les treize Rapports, 3i.
n. Rytner, xix,g; Rushwûrth, 11, la^.
Rushworthj Procès de Siraffbrd , «te; Brodie , u, Sigj
CHAP. VIII. CHARLES l**. ^^3
Sans résigner sa présidence du Conseil du nord , Wenlworth fut transporté en i633, comme lord-député d'Ii*lande , dans une sphère encore plus considérable. Ce fut le grand théâtre sur lequel il joua son rôle; ce fut là qu'il trouva une libre carrière pour développer sa puissante énergie et ses passions impérieuses. Richelieu de cette île, il la rendit plus riche au milieu de ses exactions , et on pourrait même dire plus heureuse au sein de son oppression. Il contint les tyrannies subalternes; mais la sienne portait un aiguillon qui répandit bientôt un poison mortel sur toute l'Irlande. J'aurai du reste une meilleure occasion de parler de ses mérites et de ses torts envers cette nation. Deux exemples bien connus de sa conduite despotique envers les personnes peuvent être rapportés ici; d'abord la destitution et 1 emprisonnement du lord - chancelier Loftus , pour n'avoir pas , d'après un ordre du conseil-privé, fait tel établissement qu'on lui prescrivait pour le mariage de son fils; étrange intervention dans des affaires particulières , aggravée encore par la familiarité suspecte du lord-député avec la dame qui en devait tirer avantage'. Secondement, la seri-
Lettres de Strafford , i , i45. Dans une lettre à lord Doncaster, en insistant pour une sentence sëvére contre Foulis, accuse de manque de respect envers lui, comme président du nord, Wentworth montre son horreur pour la liberté' avec toute Tamertume d'un renëgat ; il sollicite « la répression de Pesprit et de la liberté que je vois régner ici j ils ne veulent observer aucun ordre que celui qu'il leur platt ; ils élèvent des questions sur tout reven-a de la couronne , réclamé par les ministres de Sa Majesté , et qui la rendrait capable de subsister par elle-même , sans être obligée d'accepter les conditions que d'autres pourraien tpenser à y mettre. » Septembre i63^ , Pamphlets de Somers, iv, i()8.
j. Rushworth , abr. iii, 85j Clarendon , i, Sgo ( 1826). Les édi-
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tence de mort rendue par un conseil de guerre contre lord Mountnorris en présence de Strafford, et évidemment à son instigation , à raison de quelques expressions très-légères dont ce lord s'était servi dans la conversation. Quoique ce ne fût jamais l'intention du député d'exécuter le jugement rendu par ses esclaves, et qu il ne voulût qu'humilier et fouler aux pieds Mountnorris, la violence et l'indécence de sa conduite dans cette affaire , la longue persécution de ce malheureux prisonnier après le jugement j et la hauteur avec laquelle Strafford se vanta de cet acte en tous temps, même lors de son propre jugement , sont des preuves irrécusables d'une soif de vengeance qui suffirait seule pour empêcher tout homme de bien d'honorer sa mémoire \
leurs primitifs ont omis (|uelques mots qui attribuaient ceci à Straflford. Et, si cela était, comme il semble quHl y a toute raison de le croire , je demanderais à ceux qui parlent de Tinnocence de cet homme si , dans aucun pays civilise' , un acte plus outrageant de barbarie a jamais été commis par un gouTerneur, que de forcer un noble personnage , du plus haut rang , de changer ses dispositions sur sa fortune , parce que ce gouverneur entretenait avec la bjelle-fiUe de Fhorome qu'il traitait si tyranniquement , une liaison adultère.
I . Mémoires de Clarendon , i , 449 » ^^ » ^94 ; -abrégé de Rush- "worth, ui, 43» Clar. hist., i, 8826 (1826); Lettres de Strafford, i, 4j)7, et post. Cette procédure contre lord Mountnorris excita beaucoup de me'contentement en Angleterre j les membres du conseil, qui haïssaient Strafford , en prirent prétexte pour déclamer contre son arrogance. Mais le roi, invariable en faveur de la sévérité et de l'arbitraire, approuva la mesure j ce qui fît taire les courtisans, p. 5ia. On peut ajouter que le vertueux Charles reçut un présent de 6|000 1. pour conférer la place de Mountnorris à sir Adam Lottus , non qu'il en eût besoin , par suite de la parcimonie dn parlement ( écoutez ceci , vous , idolâtres de sa mémoire ) , mais pour acheter une terre en Ecosse. Id. 5ii.
Hume, en excusant la conduite de Strafford quant au jtig^ement de
CHAP. VllU CHARLES f\ ajB
Ije hautain et impétueux prinf>at trouva dans h lord-dëputé un caractère semblable. Ils se dëcofuvrent l'un à l'autre, dans leur correspondance privée, leur ardent désir d'étendre le pouvoir du roi par des me- ^ sures encore plus énergiques qu'il û(i hùr était pemiis d'en employer. Peasons^nous que le gotivemement dé Charles, durant l'intervalle des parlemens, était dur et " violent? ils nous disent qu'il était timide et mott. Nous révoltons-nous des rigueurs de la chatnbre étoilée? à Laud et Strafford elles setnblent faibles et d'une excessive douceur. Faisons-nous actt avocats de la cmtronne le reproche d'avoir trahi les libertés de lear pays? nous lisons qu*avec leur extrême sfervilrtë, ils étaient encore loin de l'attente de la ccFur, et que leurs scrupules étaient regm^léâ comme les principale» en-» traves de la prérogative à demi émancipée.
Le système que La«d souhaitait de potnrsnivre tn Angleterre, et que Strafford approuvait, est firéquemment donné à entendre par le mot Umi nu itïwërs. «Quanta l'État, dit Laud, en vérité, nvilerd, je suis pour tout au trai*ers; mais je vois que tous les obstacles, grands et petits, arrêtent ^ei^^£^ quand je crois qu'il ne faudrait pas s'arrêter^ et ilest impos-* sible d'aller seul toutcku irct^ers\ » — « Je suis très»joyeux (dans une autre lettre) de savoir que votre seigneurie est si résolue , et de plus de vous^ entendre
Mountnorris ,. dit i^ue, «r tuttché de tinkfuiié de ta senttrtce^ il «f)W tinl pour Mountnorris le pardoo de Sq Maj/este. )>Ilv-jr, «i pus W plus lëgtfr témoignage en fareur des mots écrits en italiques j au>coo- ^aîre, Strafford jnslifia toujours la*s«iitence, ef eu était tvés-mïni- festcment TatUeuv. Le roi , en t^p^pse à que potiHon tmicteite de lady M ounlnorris , permit IVlargis^ment du lord, « en faisant tellt soumission que miford de'putd approuvera, w 1. Lettres de Strafford, i, 1 1 1.
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affirmer que la stabilité de ceux qui vont tout au travers pour le service de notre maître ne s'achète plus par des cadeaux, comme cela s'^st pratiqué. Mais vous dépendez de tant de si^ que par leur aide vous pourriez soutenir un homme quelconque sur la glace, quelque glissante qu'elle fût. Vous dites par exemple, si les avocats de la loi commune peuvent être contenus dans les bornes anciennes et raisonnables de leurs droits; si le mot tout au travers n'est pas abandonné comme je suis certain qu'il l'est; si nous ne faiblissons pas; si nous ne sommes pas nous-mêmes en faute; si nous n'en venons pas à un peccatum ex te Israël^ si d'autres s'acquittent de leur rôle aussi complètement que. vous le promettez pour vous-même, et l'attendez justement de moi. Et maintenant je vous prie, avec tant et de tels si , que ne peut-on pas faire , et d'une façon noble et hardie? Mais pouvez-vous dire quand ces si se rencontreront, ou paraîtront ensemble? Quoi qu'il en soit , je suis résoju à continuer de marcher avec fermeté dans la voie où vous m'avez vu; de sorte que ( pour mettre un si de ma façon ) si dans mes désirs sincères pour le bien du roi et de l'Église, quelque chose vient à échouer, la faute n'en sera pas à moi *?» — ^c Quant à ma note marginale, écrit-il dans une autre lettre, je vois que vous l'avez bien déchiffrée (ils correspondaient fréquemment en chiffres), et que vous en faites usage aussi ; faites toujours de même, tout au travers^ tout au travers. Oh, si j'étais où je pourrais aussi aller! mais je suis entravé par les délais et les incertitudes ; vous vous faites beaucoup d'honneur ici par votre conduite; continuez, au nom de Dieu. » — • « J'ai cessé , dit-il quelques années après,
d'attendre de ce côté-ci la résolution d'aller tout au traders \ »
Il est évident que la mollesse de ceux avec qui \\ était associé dans l'administration et qui n'adoptaient ou n'appliquaient pas des mesures énergiques , est le sujet des plaintes de l'archevêque. Ni lui ni StrafFord n'aimaient le trésorier Wes ton , ni lord Cottington , qui l'un et l'autre avaient un grand poids dans le conseiL Mais il est plus difficile d'apercevoir à quels égards le système tout au traders était négligé. Laud ne peut faire allusion à l'Eglise qu'il gouvernait absolument par la cour de haute commission. Les punitions jn-^ suffisantes^ comme il les jugeait, infligées aux réfràctaires , formaient une partie , mais non la totalité de ses griefs. Il me semble que le grand but de ces deux hommes était de subjuguer les docteurs du droit commun. Les juges conservaient une sorte de tendresse pour ces privilèges constitutionnels , entrelacés d'une manière si indissoluble avec les lois qu'ils adminisr traient, même quand ils sacrifiaient leur intégrité à l'instigation de la couronne. Dans le cas de Xhabeas corpus^ dans celui de la taxe des vaisseaux, nous en voyons quelques-uns déployer une sorte de demi-complaisance, établir des réserves, des distinctions, témoigner quelque inquiétude des précédeus; conduite qui , sans sauver leur crédit dans le public , le diminuait à la cour. Dans quelques occasions plus heureuses , comme nous l'avons vu , ils manifestèrent même beaucoup de fermeté en résistant à ce qu*on leur deman-
I . lettres de Straffbrd , p. Ssg. Daos d'autres lettres, ils se plaignent de ce qu'ils appellent lady Mora, ce qui semble être un mot de baragouin pour designer le système d'inertie du reste du conseil , à moins que ce ne soit un sobriquet personnel pour VVeston.
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df^U 4v«c instance. C'était surtout en matière de prohibitions émanées des cours ecclésiastiques, qu'ils maintenaifint obstinément leur juridiction. Rien ne pouvait les exposer davantage à l'humeur de Laud. Jç ne crois pas improbable qu'il avait formé ou plutôt adppt^ d'après les canonistes , un plan, non-seulement pour rendre la juridiction spirituelle indépendante ^ mais CMIcQre pour l'étendre à toutes les causes civiles^ Q^qepté peiitiêtre dans les questions de propriété foncière \
I. L€^s évoques, avant la rëfurmation , dirigeaient la procédure de leurs cours eii leur propre nom. Par le statut de la première année fiu règn^ d*£Jdouarf) ^^t c a , toute juridiction ecclésiastique est déclarée émaner immédiatement de la couronne j et il est ordonné que toute personne qui Texercera se servira désarmes du roi, et non pas 4^autres. 11 fut révoqué sous Marie; mais celui-ci fiit, o son tour, révoqué par un statut delà première année de Jacques 1*', 0.26, § 4^- Celui-ci semble faire revivre l'acte d'Edouard. Les cours spirituelles, cependant, continuèrent à procéder au nom des évéques et {ivec leur sceau. Sur quelque difficulté qui s'éleva à ce sujet, il en fut référé par la chambre étoilée auf douze juges , qui décidèrent que le statut d'Edouard III étà^t rapporté, et que la pratique dea Qours ecclésiastiques à cet égard était conforme à la loi. Neal, 589J JLennet , 9'2} Ru^hvvorth, abr. , u\,.34?-Whitelocke dit , p. aa, que tous les évoques nièrent qu'ils tinssent leur juridiction du roi , pourquoi ils furent eiposés à de lourdes amendes. La question est de peu de conséquence, car il est toujours vrai que la juridiction ecclésiastique, suivant la loi, ém^ne de la couronne; et rien ne change parce que la procédure se fait au non» de l'évêque , pas plus que dans les cours de baronie tenues au nom du seigneur, lîç ][r(i^nde, si je ne rpç tronipe, le nojpa du roi est employé da»» les procédures ecclésiastiques < Laud, dans son fameux discours à la chambre étoilée , en r637, et encore lors de son jugement, soutint que la juridiction épiseopale ( ejKcepté celle qu'on appelle in fore conientioso) est de droit divin ; doç^ri^e qu'il n'est pas facile de concilier avec la suprématie de la couronne sur toutes les causes, d'aprés le statut d'Elisabeth , d'autant plus que toute censure spirituelle peut ^tre annulée par un tribunal laïque , la commission des délégués; comn^ent ceci peut étr^ compatible avec une autorité • divine dans l'évéqute, c'est ce qu'il ne semble pas facile d* prouver. Laud y je n'en doute pas, aurait mis fin à^cette marque de suhord&r
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L'audace des docteurs du droit commun , et les difficultés qu'ils sèment sur le chemin de l'Église et de la couronne, sont de fréquens sujets de plainte entre les deux correspondans. « L'Église, dit Laud, est tellement entravée par les formes du droit commun, qu'il ne m'est pas possible, ni à moi ni à aucun homme, de faire le bien que je voudrais et que je suis tenu de faire ; car votre seigneurie voit , mieux que personne , que ceux qui ont déjà tant usurpé dans et sur l'Église ne laisseront pas aller leur proie ; ils ont de véritables griffes, comme on m'en a accusé une fois. ' » Strafford répond : « Je ne tois pas pour quelle raison vous ne pourriez pas gouverner les avocats en Angleterre , aussi bien que moi , pauvre hère , je le fais ici ; et cependant c'est ce que je fais , et ferai , dans tout ce qui intéresse mon maître, au péril de ma yie. J'ai la confiance que le roi , preqant plaisir à se mettre lui-même aux affaires, est capable, par sa sagesse et ses ministres , de conduire à bien toute action juste et honorable, à travers toutes ces oppositions imaginaires; car de réelles, il n'y en aura pas;
nation enrers la couronne. L«s juges, dans raffaire Cawtlrcy, 5 rap^ porls, tinrent un langage trés-iUÂ'ërentj et Elisabeth D^aurait pas souffert cette pre'tention des prélats aussi lâchement que Charles, dans soi/ pauvre esprit bigot , semble l*avoir fait. Sfillingfleet , quoiqu'il conteste longuement la doctrine de lord Coke, dans son cinquième Rapport, quant à Tétendue de la suprématie royale avant la ]>remiére unnëe du règne d^ÉUsabeth , admet entièrement que , depuis le statut de cette année, l'autorité des cours, sons quelque nom qu'on les tienne , est dériyée du roi. Vol. m, 768, 778.
Ce mépris arrogant pour les avocats , manifesté par Laud et sa faction de prêtres , conduisit à la ruine du haut clergé et de l'Eglise elle-même — par les mains, principalement, de ce corps puissant qu'ils. avaient insulté, comme Clarendon l'a justement remarqué.
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reculer pour de pures terreurs paniques, devant des apparitions fantastiques, comme un Prynne ou un £lliot, ce serait la plus plate sottise de Tunivers; les dettes de la couronne éteintes, vous pourrez gouverner comme il vous plaira ; je suis très-résolu à accomplir cette œuvre, sans emprunter aucun nouveau secours du roi , et ce sera , aussi clairement qu'il le fut jamais, un peccatum ex te Israël j si tout ceci n'est pas effectué avec promptitude et facilité '. » L'indignation de Strafford contre les avocats paraît encore en d'autres occasions. En écrivant à lord Cottington , il se plaint d'un juge des assises qui avait refusé de recevoir comme preuve les instructions du roi au Conseil du nord, et demande qu'il soit accusé, à raison de ce grave méfait, devant le conseil, ce Je le confesse , dit-il , je n'aime pas à voir les gens de robe venir flairer de cette manière les fleurs de la couronne '. » Ce fut le but de ses efforts, en Irlande aussi bien que dans le Yorkshire, d'obtenir le droit de juger les procès en matière civile, a Je trouve, dit-il, que milord Falkland a été contraint par ordonnance de ne se mêler d'aucune cause entre particuliers , ce qui certainement a diminué beaucoup son pouvoir : je sais très-bien que les avocats déclameront contre ce droit, eux qui sont habitués à élever des préventions contre toutes les autres professions , comme si on ne pouvait se fier à personne , et qu'ils fussent seuls capables d'administrer la justice; cependant à quel point il est d'accord avec la monarchie qu'ils accaparent toutes choses pour les gouverner par leurs al-
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manachs , vous en avez fait en Angleterre une dure expérience ; et je suis sûr que le pouvoir absolu de Sa Majesté n'est pas plus faible dans ce royaume où jusqu'ici le député et le conseil ont lutté contre eux'. » Le roi accorda à StrafTord sa demande, avec uue restriction quant aux matières de succession.
Les cruautés exercées sur Prynne et ses compagnons ont été généralement comptées parmi les graves reproches faits au primat. On a quelquefois insinué que c'était plutôt le fait d'autres conseillers que le sien propre. Mais ses lettres, comme il arrive trop souvent, démentent cette excuse charitable. Laud n'y montre aucun sentiment humain envers ces infortunés, mais la plus profonde indignation de la mollesse des hommes en pouvoir qui ferment les yeiix sur les démonstrations de la sympathie publique, a Un peu plus de vivacité dans le gouvernement , dit-il , extirperait cette gale des libelles. Que ppuvez-vous parler de tout au travers^ quand il y a de telles fautes dans des affaires si graves? Que direz-vous de ceci ? on a soujfFert que Prynne et ses compagnons dissent ce qui leur plaisait quand ils étaient au pilori, et obtinssent les acclamations du peuple, etc.? Par ce que j'ai écrit ci-dessus, votre seigneurie verra que les triumi>iri sont bien loin d'être étouffés. Il est vrai que, quand on parle de cette affaire, il y a des gens qui en parlent comme votre seigneurie écrit; ils disent que cela concerne le roi et le gouvernement plus que moi : mais lorsque quelque chose doit être fait contre eux , ne fut-ce que
p. 301. Voyez aussi p. asS
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Ferëcution d'un jugement d'où dépendent l'honneur et la sûreté de toute justice , il n'y a rien ou presque rien de fait : il n'en sera jamais autrement * ! » T^ lord-député adhérait pleinement à cette théorie de gouvernement vigoureux. Ils raisonnaient sur ce sujet comme le cardinal de Granvelle et le duc d'AJbe avaient raisonné avant eux *. « Un prince , dit Strafford dans une réponse, qui perd la force et lexemple des châtimens , perd en même temps la plus grande partie de son autorité. Si les yeux des triumviri ne sont p€is aussi bien fermés qu'ils devraient l'être 9 ils pourront nous jouer un mauvais tour quand nous nous y attendrons le moins. Je crains que nous ne soyons bien trompés ^ et que nous n'appliquions mal notre charité, en ayant ainsi pitié d'eux , quand nous devrions en vérité avoir plutôt pitié de nous-mêmes. » — « Il est étrange, observe-t-il dans un autre endroit, de voir la frénésie qui possède aujourd'hui le vulgaire, et que le juste déplaisir et les rigueurs d'un gouvernement vaillent plus d'estime , et même de respect , à des hommes sans considération , soit pour leur vie ou leur savoir, que les emplois et les postes de confiance les plus élevés n'en peuvent procurer à d'autres d'une conduite pure, des plus éminentes vertus et du savoir le plus profond : lèpre insupportable et qui se répand partout! Mais vous indiquez un remède qui n'est pas propre à être employé par tous les médecins; la cure, après Dieu, ne peut être faite que par
I. Vol. 11, p. loo
a. On peut comparer, quand on lit Bentivoglio, Granyelle et Albe , avec Laud et Strafford, Viglius et Barlamont avec Cov«utr^r et Cottington.
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un EscuUpe ; et , dans mon faible jugeoient , elle doit être effectuée plutôt par de& corrosifs que par des léoilifs; il faut aller Ipuf au traders pour y réussir : il y a là une affection cancéreuse qu'il faut extirper, et qui , depuis loog-temps, résiste à tout autre moyen. J^ m en remets à Dieu et à lui \ »
^La réputation hon(M*able que Strafford avait acquise avant son apostasie se fondait principalement sijir deux motifs; son refus d'acquiescer à une réqui» sition d'argent sans le consentement du parlement , et ses efforts dans la pétition des droits qui déclara Ique toute exaction semblable était contraire à la loi. Si donc quelqu'un est porté à pallier ses procédés çt ses principes arbitraires dans l'administration, qu'il mette sa vertu à l'épreuve de l'affaire de la taxe des vaisseaux. Si on trouve que Strafford a donné approbation et appui à cette mesure, il faut aban* donner pour lui toute prétention à l'intégrité ou au patriotisme. Or, de <îeci il y a des preuves décisives. Il fit non-seulement ses efforts pour contraindre au paiement de cette taxe dans l'yorkslnre pendant les années lôîg et 1640, conduite pour laquelle les dangers particuliers de cet^e époque peuvent fournir quelque apologie ; mais loQg^temps auparavant , dans sa correspondance avec l^ud, il parle ainsi de M. Hampden > déplorant , à ce qu'il semble, la mollesse qui lui a permis -de combattre avec impunité les prétentions de la couronne : « M» Hampden est un grand frère ( c'est '•à-dire un piiritain), et le génie de cette classe de gefts l^s entraine toujours à s'opposer à tout ce que Tautorité, soit civile, soit ecclé-
i. Id. \\f pdg. i36.
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siastique, leur impose. En bonne foi, s'ils étaient traités comme ils le méritent, ils devraient être fouettés , jusqu'à ce qu'ils revinssent à la raison , et ils devraient beaucoup de reconnaissance à quiconque voudrait prendre cette peine pour eux "
En vérité , je souhaite encore , et je le regarde comme un souhait très-charitable , que M. Hampden et ses pareils soient fouettés de façon à revenir à la raison ; si la verge est assez usée pour ne plus faire de mal, j'en suis très-fâché ". »
Hutton , un des juges qui avaient été opposés à la couronne en cette circonstance, ayant quelque légère faveur à demander à Strafford , prit occasion dans sa lettre d'entamer le sujet de la taxe des vaisseaux , et mentionna sa propre opinion, de manière à ne pas offenser le lord-lieutenant, et avec toutes les réserves possibles en faveur de la couronne; il louait même le plaidoyer de lord Finch '. Le lord-député , dans la réponse qu'il lui adressa après un laps de temps considérable, dit : a Je dois confesser que, dans une affaire de si haute importance , je regarde peu aux formes , et pense , comme il semble que milord Finch le voulait, que le pouvoir de lever des forces de mer et de terre pour le soutien et le salut du peuple , en cas de nécessité véritable et non feinte , est un droit du souverain, si bien que, quand la couronne le voudrait, elle ne pourrait y renoncer; salus populi suprema lex; même, dans des cas extrêmes, cette loi est au-dessus des actes du parlement, etc. »
On ne peut oublier que l'emprunt de 1626, pour
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le refus duquel Wentworth avait été mis en prison , avait été demandé dans des temps incomparablement plus difficiles que celui où la taxe des vaisseaux fut levée : à la première époque, la guerre avait été déclarée à la fois à la France et à l'Espagne; dans l'autre, la tranquillité publique était à peine troublée par quelques différends avec la Hollande. C'est pourquoi, en maintenant le droit du roi de lever de l'argent en cas de nécessité, et d'être seul juge de cette nécessité , Strafïbrd prononçait une honteuse condamnation de son ancienne vertu. Mais de peur qu'il ne reste encore quelque doute sur son éloignement prononcé pour tous les principes d'une monarchie tempérée, je donnerai encore des preuves plus convaincantes. Il fut fortement, et avec raison^ opposé à la guerre contre l'Espagne, dans laquelle Charles , irrité de se trouver la dupe de cette puissance dans les affaires du Palatinat, se précipitait en 1637. A cette époque, Strafford soumit au roi des considérations pour le détourner de ce projet, lui faisant particulièrement remarquer qu'il manquait de troupes réglées '. « Il est clair, dit-il, que l'opinion émise par les juges, et qui déclare la légalité de la taxe des vaisseaux, est le plus grand service qu'ils aient de mon temps rendu à la couronne. Mais à moins que Sa Majesté n'ait le même pouvoir de lever une armée de terre, lorsque le besoin de l'État l'exige également, la couronne me semble ne poser que sur une jambe dans l'intérieur du royaume, et n'être considérable qu'à demi aux yeux des puis-
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sances étrangères. Ceci, je pense, prouve sûrement le droit du souTerain de lever de l'argent pour des forces de terre, et consëquemment remet à sa sagesse et à ses ordres le soin de décider du transport de l'argent ou des hommes dans les royaomes étrangers. Ce pouvoir bien établi met pour toujours la royauté au-dessus de toutes conditions et restrictions de la part des sujets , et nous rend au-dehors , même aux yeux des plus grands rois, la monarchie la plus considérable de la chrétienté; mais c'est une affaire qu'on ne peut entreprendre et faire réussir qu'en temps de p^ix; il faut que le peuple soit d'abord accoutumé à ces levées , et qu'elles soient faîtes , soit dans la vue d'assurer notre sécurité future , soil pour maintenir Sa Majesté comme médiatrice de la chrétienté, plutôt qu'au milieu des malheurs d'une guerre immédiate et active. Je vous le demande donc; quelles alliances doivent détourner un roi grand et sage d'une route qui le conduit si manifestement, si directement, à fonder son propre trône, et à se rendre tranquille et indépendant, lui-même et ses descendans , à les élever en richesse , en force et en gloire, bien au-dessus de leurs ancêtres, à les plaéer dans une condition telle qu'il n'y aurait plus rien à souhaiter pour eux sur la terre, si ce n'est de s'appliquer au gouvernement juste et modéré de leurs peuples, qui leur procureraient en retour toutes les joies et les agrémens de la vie? il faudrait alors qu'ils se montrassent pkis sévères dans la punition de toute tyrannie envers leurs sujets, qu'elle vînt, soil des magistrats, soit de personnes privées; qu'ils fussent entièrement résolus à n'exercer leur pouvoir que
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dans l'inférêt public; à épargner leurs peuples autant qu'il serait possible; à ne souffrir jamais que leurs revenus fussent follement dépensés ou appliqués à quelque plaisir particulier, de quelque personne que ce fût. C'est le seul moyen de conserver, on peut le dire, la pureté de ces levées, et de les rendre assez agréables aux sujets, pour qu'étant toujours bien disposés, on puisse espérer qu'ils ne regretteront jamais leur argent
« Peut-être demandera -t- on où l'on aura une si forte somme. Ma réponse est qu'il faut la tirer des sujets de l'Angleterre, et profitablement pour eux. On préviendra par ce moyen la levée forcée d'une armée de terre pour la défense du royaume , ce qui leur serait bien plus à charge; on établira insensiblement un précédent , et on acquerra pour la couronne une autorité et un droit qui entraîneront de grands et précieux avantages , plus propres à étr« appréciés dans d'autres temps qu'actuellement. »
Il est cependant à remarquer qu'avec tous ses efforts pour rendre le roi absolu , Strafford a'avait pas l'int-ention d'abolir l'usage des parlemens. Tel paraissait être le but de Charles : mais, soit par un reste d'attachement aux anciennes formes de liberté, sentiment qui survivait à sa haine pour l'essent^e de la liberté même, soit parce qu'il savait qu'un parle» ment bien gouverné est le meilleur moyen oie tirer de l'argent du peuple, cet habile ministre a'vait des vues très-différentes. En conséquence, il sollicita la convocation d'un parlement en Irlande, répondant du succès de l'épreuve. Dans une lettre à un «de ses amis, après avoir loué tout ce qui y avait été fait :
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« Qu'il serait heureux, dit -il, que nous pussions Yoir la même chose en Angleterre ! chaque chose dans son temps; il est quelquefois nécessaire qu'il y ait un temps pour oublier, comme un temps pour apprendre; quoique l'humeur peccante, si je puis l'appeler ainsi , ne soit pas encore entièrement évacuëe, cependant nous sommes sur la route, et une fois convenablement corrigés et préparés, nous pouvons espérer d'avoir un parlement d'une constitution véritablement saine ; mais ceci doit être l'ouvrage du temps et de l'excellente sagesse de Sa Majesté; il nous convient à tous de prier et d'attendre ce temps, et quand Dieu nous l'enverra, d'en faire un bon usage '. »
Ces sentimens paraissent honorables et constitutionnels. Mais qu'on ne croie pas trop vite que Strafford était ami des privilèges nécessaires et anciens de ces assemblées auxquelles il devait sa propre élévation. Un parlement n'était, à ses yeux, qu'un simple instrument de la prérogative; il était donc fortement opposé à tout concert entre les membres des chambres, au moyen duquel ils pussent se former en partis, et acquérir de la force et de la confiance en s'entendant préalablement, a Quant à l'interdiction de toute réunion privée, soit avant ou pendant le parlement, autre que la réunion publique dans la chambre, je persiste entièrement dans la même opinion , et y veillerai toujours attentivement, comme au seul moyen de nous délivrer d'un grand trouble et de prévenir beaucoup de querelles, que des esprits méchans pourraient susciter parmi nous ". » Agissant d'après ce principe ,
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il veilla sur le parlemeut irlandais pour prévenir ces intrigues que son expérience en Angleterre lui avait faitcomiaitre comme l'indispensable moyen d'exercer un contrôle effectif sur la couronne. Ainsi entravés et retenus par la crainte , personne n'osant prendre Fini* tiative dans les débats, de peur de n'être pas soutenu, les parlemens , déchus de leur vénérable nom , seraient devenus de ridicules fantômes, dont le mépris de la cour et de la nation aurait bientôt fait justice. Cependant il est si difficile de conserver la domination sur un corps représentatif, quel qu'il soit, que le roi jugeait bien plus sagement que Strafford, en montrant le désir de se passer entièrement de leur service.
Les passages que j'ai cités avec tant de détails ne laisseront, je crois, dans l'esprit du lecteur aucun doute que le comte de Strafford était entré dans une conspiration pour renverser les lois, et les libertés fondamentales de son pays. Car ce n'est pas ici, comme dans son jugement, une accusation fondée sur des par rôles dites dans un moment de chaleur, difficiles à prouver et d'une interprétation ambiguë, ou sur des actions diversement rapportées et susceptibles de quelque explication ; c'est la sincère ouverture de son cœur dans des lettres qui n'avaient jamais été destinées à voir le jour. £t si on réfléchit sur la froide apostasie de cet homme au premier leurre présenté à son ambition, et sur la brillante capacité qui rehaussa la faute de sa désertion, on éprouve quelque indignation contre ceux qui ont pallié toutes ses iniquités, et ont même ennobli sa mémoire des attributs de lliérolsme patriotique. Sans doute il était grande car TOM. II. 19
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cette ëpithète ne peut ^tnaisétre refusée sans pa* radoxe à un génie si étendu, à tant d'ardepr et d^ë^ nergie, à tant de courage et d'éloquence; ces puissantes qualités 9 imprimées sur son front sofnbre et sévère, frappèrent ses contemporains* d'une crainte mêlée de haine, et sont encore vivantes sous les couleurs de Vandyk \ Mais c'est un sujet suffisant de se méfier de l'attachement d'un homme à la constitution anglaise, que son respect pour le nom du comte de Strafford.
Il convenait parfaitement au caractère de Laud et à ses principes de gouvernement, d'extirper, autant qu'il était en lui , les gernies secrets de désaffection envers l'église anglicane. Mais la route qu'il suivit ne pouvait naturellement avoir d'autre effet que de les développer. Son prédécesseui^ Abbpt avait, peub-êtré fermé les yeux sur quelques irrégularités de discipline dans le clergé puritain^ jugeant sagement que leurs scrupules au sujet de quelques cérémonies , qui siagv graveraient par une rigueur vexatoire, s'éteindr^aient' , au contraire, par degrés, et céderaient à cette force cén»tripète , cette attraction morale vers l'uniformité et l'obéissance à l'usage, que la Providence a instituées comme l'uti des plus gtmids' préservatifs de la société politique. Sa h^gine pour le papisme et son zèle pour le calvinisme, qui certainement étaient d'un esprit
1 . La physionomie peu agréable de Straflbrd est attestée par Tirains de ce temps. Pamphlets de Sômers , iv, a3i. Elle ne l'e
par Vandy V le ^rnier paraît ëmiiiemmént caractéristique;
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étroit et iatolérant / aussi bien qu^ sa désapprobation publique dés prêtres qui prônaieht le pouvoir arbitraire, gagnèrent à ce pfélàt la faveur du partiquV>n appelait puritain. A tous ces égards, âucuii homme ne pouvait être plus opposé à Abbôt cjue: 8on successeur. Outre le reuouTélfetneht deiâ persécutioBs contre les noh-cotifontoistjes aVed là déi^iiièi^ rigueur,' en quoi plusieurs des' atitres éyêques rivalfeèrent avec leur primat, il 'à'efforçaJtrès-iniprudemmertt, pour ne pas dire' ifnëQhàfnniéBtr, pai^ des innoVât^ns de son chef, et en excitant dès alarmes (lai!id k cbh^* science ombrageuse d%on^méfs pieiix , do pi^oVôqùër de nouvelle» vifetimes- -qu'il pût opprittiër. Ceux qui firent quelque difficulté dé èé cbhforther à sè^ nouvelles cérémonies , ou qui seulement prêdhèi*ent pour le càlviniâÉnè ^ furent poursuivis pàrla^otir de haute cbnimiâsiôn cèmme s^îls eussent été décidénlent schismatiqtres*. La phis coupable de ces persécutions^ celle qu'on peut le inoins déféritf^B, viiit àti 'sujet du refus de lire en chaire ce qu'on appelait lèHvt^' des divertissemens, savoir une proclamation, ou plutôt un renouvellement de celle qui avait été readue sous le der-
■ I. Voyez les affaires de "Workmaîi, Peter Smart, e C, dans les histoires ordinaire»: RusIiwoTth ,' Râpin , Neâl, âiéti^ess Macauley,' Brodie, et métne Htime , d'un x^6t^;'et',' poui* ee^u'on pont dire de Vatàte Càféf Collier' et la propre défense de ikuS à son 'jagemi^t. IVorabre de personnes, qui |)ett<îhàienf indubitablement db 'éôtë des purîtain's,' avaient inis en cottiYkîUn une soihtiie d'argent pour acheter des bénëfîcéè infôodés , qu'elles faisaiéiit re'gir par des commissaires , dans Ï6 dessein d'en tretëtaiir des lecteUrs, classe de ministres auxquels Laud portait une'gfàiide.aTersidà. II fitibitér les parties deratit la chambre e'toîle'c , où leur association fut* dissoute, iet les be'ne'fîces dëjà achete's furent confisques au profit de la couronne. Rushworlh, abr. 11, 17^ Neal, 1, 556.
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nier règne, et qui permettait robservatiou de certaines fêtes ou vigiles, et l'usage de beaucoup de passetemps le dimanche, après le service du soir '. Ceci était regardé, je l'ai déjà fait observer, comme une des pierres de touche du puritanisme. Mais quelque superstition qu'il pût y avoir, pour le parti , dans l'observance judaïque du jour qu'on appelait sabbat, c'était une mesure déplacée en elle-même et tyranniqpe dans son intention , que de forcer d^ns les églises la lecture de cette permission, ou plutôt de cette recommandation de se livrer aux fêtes. Les ecclésiastiques scrupuleux refusèrent généralement de se conformer à cette réquisition , et furent en conséquence suspendus ou privés de leurs bénéfices. Trente d'entre eux fiirent excommuniés dans le seul diocèse de Norwich ; mais comme cette partie de l'Angleterre était plus particulièrement puritaine^ et que Févêque, un certain Wren, était le plus mauvais des juges de la cour, il est trèsprobable que la proportion générale ne se régla pas selon cette donnée '.
1 . L^origine de cette mesure vkit d'un ordre donné aux assises de Somerset par le grand-juge Richardsou, â la requête des juges de paix, pour supprimer ces fêtes qui araient amené beaucoup de désordres et de profanations. Laud fit censurer le juge par le conseil privé, et lui fit réroquer son ordre. Kennet, p. 71; Rufthworth, abrégé, 11, i66* Heylin rapporte que les gentilshommes du comté étaient opposés à Pordre de Richardson, ce qui est une de ses faussetés ordinaires. Voyez Rushw., abr., 11 , ijSy. Je dois ajouter cependautque Fordonnance était parfaitement légale et selon l'esprit du dernier acte de la pi-^miére année du régne de Charles i*% c, 1, poor Tobserrance du jour du Seigneur. Elle a été mal interprétée par ceux qui n'ont pas fait attention aux réserves qu'elle contient,, comme Nealet M. Brodie. Le docteur Lingard, ix, 4^2, a traité ce sujet axec vérité.
2. Neal, 569 j Rushworth, abr., 11, 166; Collier, 758 j F'ie de
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Outre l'avantage de découvrir le penchant caché des ecclésiastiques , il est probable que les prélats de la haute Église avaient un but politique dans le livre des divertissemens. L'esprit triste et morose du puritanisme était naturellement odieux à la jeunesse et aux hommes d'un caractère gai. Les comédies de ce temps sont pleines de plaisanteries sur leur pédantisme» Il était naturel de penser que l'Église établie , en encourageant le penchant ordinaire des hommes à l'amusement^ ferait diversion à cet esprit fanatique qui ne peut guère continuer long -temps à être le caractère dominant d'une nation. L'église de Rome, de qui aucun homme d'état ecclésiastique ne dédaignerait de prendre leçon, avait depuis longtemps reconnu et mis en pratique le principe que c'est la politique des gouverncmens d'encourager le goût des passe-temps et des récréations chez le peuple, d'abord parce que cela l'empêche de s'occuper des matières politiques et religieuses, ensuite parce qu'il en est plus joyeux et moins sensible aux maux de sa condition. Il est à remarquer^ en passant, que le système opposé, si long-temps suivi dans ce pays , soit par un esprit puritain , soit par le despotisme des petites autorités, n'a point de telles raisons politiques pour le recommander. U est au moins très-sur qu'en employant son autorité à proscrire tous les divertissemens , à maintenir toute la rigueur de la loi juive au sujet du sabbat,
Laud, par Heylin , lii, 290. Ce dernier ecrivaiti atténue la persécution de Wrenj mais il est évident, par son propre récit, qu'aucune suspension ou censure ne fut levée , jusqu'à ce que les prévenus se fussent conformés , et eussent fait lecture de Ter-' donnance.
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et à donner à la face de l'Angleterre cet air d'austé^ rite repoussante , dont on conserve .tant d'exemples singuliers 9 le part;^ puritain rendit son joug insup'por^ibl^ à la jeunesse: et. à, la gaieté , et qu'aucune loutre cause peut-^tr,e pe contrihfia, .jutant à amener la restauration. ]Vhis le gençe hups^in n'aime pas mieux à jouer qu'à prier par force; et l'efFet. immédiat 4e ji'or^onnanpe 4u.fpi ^t .de produire .une.pihstin^nce bien pl^s scrupuleuse ck^ ainusémens du diman- <?he ,q«!Qn, n'avait jusqu'aWfr pr^Ê^tiqué..
Jj^ résolution ^ éyidemfnept |>;i!^Q par }a coi^r depe po^nt admettre de deini<-qonfor|i)i|li ^ fait 4^ religiw, swtoMt après que Laud eut obteu^u u^ ^ppuYp^r illimité sur l'eâprit du roi^ co4ivai|lq)iit les puritains que VÀngl^terte ne pouvait plus loiig^emp3 Jour offriç.un ^sile» ii'étot de l'Ëurape n'était pas pro|ire à ènçpurager lewi émigration) quoique plusiwrs eussent été biç^ r^u$ èjfi H^Uaixde. Mais tournant lèyrs regards Yfers çes:^égi9<l^,nouvelljÇl)[)eiM;.déçQuye^tes ao-delà de rPicéafii, atfctntiqw, ils y virent un refuge assuré confre la tyr9.Qiiie à laquelle iis étaient en butt«ç, et une pët^ pçctive aans bornes à leurSiC^péi^ancea futures. Ils ob- |in|Pei^tidc/la couronnera charte; de la^baie de Màs^aqhu^tts çû.,i6a9. Envirwii li^oisceckt cinquante per- 40nne^, principalement ou enlièreiwfint di^.la secte des indppendanSjCrfift t. voile avec tel premièiro flptte. Un si; graftd nombre: suivit les awniéefi. d'après, .<5p6 ces élaMi(9§enîèns de la Nouy41e?Angl^teri:e passent pour avoir tiré près d'un demi-million en espèces de la mèrepatrie avant les guerres civiles*. Des hommes d'un rang plus élevé que les premiers colons, et sans
1. Neal , paj». 546. Je ne sais comment il «établit son compte.
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espérance à leur tour pour les libertés civiles et religieuses de l'Angleterre, des hommes, d'un génie vaste et élevé, nés pour être les législateurs et les chefs d'une république naissante, le sage et prudent lord Say , chef reconnu de. la secte des indépendant > le brave , franc et enthousiaste lord Brook, sir Arthur Haslerig, Hampden, honteux d'une patrie pour les droits de laquelle il avait seul combattu^ Cromweil, palpitant d'une énergie qu'il ne pouvait ni répriiher ai ç^lployer, et dont le feu terrible étaiit encore euve-> loppé de fumée à tou^ le$ yeux^ excepté à o^ux de son parent Hampden^ se préparaient à s'embarquer :pour l'Amérique, quand Laud, pour soii propre malheur et celui de son maître, obtint un ordre du conseil pour arrêter leur départ \ Outre les réflexions qu'un tel exeniple:d^entétement fatal doit suggérer, il y a deuK choses qui ne spdt pas indignes d'être re^ marquées : la première , c'est que ces chefs de la secte des puritains, loin d'entretenir ces projet^ de renverser le gouvernement de leur pays qu'on leur a imputés, ne cherchaient, en i638, qu'à se soustraire à une tyrannie imminente; et, secondement, que les vœux de l'archevêque n'étaient pas tant de mettre
I. Une ordonnance,' datëé du i*^' mai i638, porte que le roi informe que beaucoup de personnes vont chaque ann^e à Ja Nouvelle-Angleterre, afin d^âtre hors des atteintes de l'âutorité eccle'siasiique , ordonne que personne ne passera sans une licence et un certificat de conformité du ministre de sa paroisse. Bymer, xi, '223. Laud, dans une lettre à'Strafford , ii , 169, se plaint de Ternigration d'hommes pour la Nouvelle-Angleterre, quand il en manque en Irlande; et pourquoi le faisaient-ils, si ce n^est qu'un désert leur semblait préférable à sa tyrannie ou à celle de ses amis? Dans cette letti^, Laud se plaint de ce qu'on lui laisse à lui seul la partie odieuse el épineuse du travail, et de ce qu'il n'a pas d'encourageraens.
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rÉglise et la couronne à Tabri des attaqués des mécontens , que de satisfaire en les persécutant Vâpreté de son humeur.
Ces procédés rigoureux de la cour et de la hiérarchie devinrent plus odieux en raison de leur tendance suspecte, ou au moins de leur indulgence notoire pour le papisme. Avec quelques incertitudes^ selon les circonstances ouïes changemens d'influence dans le conseil y la politique de Charles était de conniver à l'exercice domestique de la religion catholique, et d'admettre ceux qui la professaient à payer pour ta récusance , des compositions qui n'étaient pas régulièrement exigées*. Les catholiques se soumettaient volontiers à cette rigueur mitigée, dans la vive attente de jours plus heureux. Je ne censurerai point cette partie de son administration : on ne saurait dire que sa connivence au concours de catholiques qui se réunissaient dans la chapelle de la reine à Somerset-House , quoiqu'ils en usassent avec beaucoup d'ostentation , et de manière à causer un scandale excessif, fût quelque
1. En treize aas, jusques et compris lôfo, il ne fut levé que 4,080 livres sterl. sur les rëcusans par ordre âe Tëchiquier, selon les Journaux des Communes , i*' décembre i64o. Maison ne peut nier qu*ils payaient par voie de composition des sommes considérables, quoique moindres probablement que dans les premiers temps. Lingard, ix, 4a4, etc , note G. Clarendon dit que AYeston avait offensé les catholiques en exigeant les amendes pour hausser le revenu. Un prêtre seulement fut exécuté pour cause de religion , avant la réunion du long parlement. Butler, 11. 97. Et quoique, pour sauver Papparence, des proclamations pour arrêter les prêtres et les récusans fussent quelquefois publiées , ils étaient toujours déchargés en très-peu de temps. Le nombre de ceux auxquels on pardonna dans les seize premières années du règne du roi 8*éleva , diton, dans \ingt-neuf comtés seulement, à onze mille neuf cent soixante-dix. Neal, 604. — Clarendon ,1, a6i , atteste l^indulgence systématique montrée aux catholiques, que le docteur Lingard semble admettre à contre-cœur et par son silence.
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chose de plus que ce qu'aurait dicté un juste sentiment de tolérance \ Malheureusement la f)ersécution d'autres sectaires rend difficile d'attribuer au conseil de Charles P' un principe si libéral : c'était une vérité frappante vue par la nation avec terreur, qu'un certain penchai|t à favoriser ceux qui professaient la religion catholique, et cette religion elle-même, était la base d'une conduite si peu en harmonie a vec son système de gouvernement. Le roi avait été engagé, en i635 , par l'influence de la reine, et probablement de Laud ', à recevoir en secret , comme un agent accrédité de la cour de Rome, un prêtre sécuHer, nommé Panzani , dont les instructions apparentes étaient d'amener une réconciliation au sujet de quelques différends assez vifs qui avaient long-temps subsisté entre leclergé séculier et le clergé régulier de sa communion. Cependant le principal motif de Charles était, à ce que je crois , de se concilier assez le pape pour l'engager à retirer son opposition au serment de fidélité, qui depuis long-temps plaçait le peuple catholique dans une condition suspecte, et agrandissait une brèche que le roi avait quelques espérances de fermer. Dans ce dessein, il offrait toutes les explications raisonnables pour que le serment fut bien dégagé delà plus légère appa-
I. Lettres àe Stiiifr«rdy i, 5o
3. Hejlin, 386. Le jour même de la mort d'Abbot, TofFre d'un chapeau de cardinal fut faîte à Laud, comme il nous Tapprend dans son Journal f u par un homme qui justifiait des moyens de le faire. » L'oflrefut rëpëtëe quelques jours après, 4 et 17 août i633 : il semble très-douteux qu'elle vint de Pautoritë. Le nouveau primat fit à la première avance une étrange réponse , qui pouvait bien en encourager une seconde j ce qu'on ne devait certainement ^jas attendre d'un ferme protestant. Si nous ne le lisions pas dans son propre Journal, nous ne le croirions pas. L'offre prouve au moins qu'on le supposait capable d'y accéder.
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rence d'infraction à ia suprématie du pape. Mais ce n'était pas la politique de. Rome de faire; aucune. concession, ni même de consentir i^ucun traité qui pût tendre à diminuer sont autorité temporelle. Il valait mieux , pour soq orgueil et son ambition , que les catholiques anglais cotitinûQssént. à couper di| bois çt à: pj^isêr de l'eau ^. leurs corps .esclaves de la. loi et Içursaçies de l'Église^ que si, en devenant h^ çujets Jib^e? 4'w souverain protestant , ils perdaient cç j^Qtimfsat de dépéqdanG0 et de déférence habituelle. à ses cpminandeinen3 dws.toiAtes Je^..afi^es inondai^Qs, ^que les États mên\^ QÙ^doipinait leur rQhgion.,a,v^ie9t cessé de monti^r. £11^ ne j^e prêta 00 çonsiéquenç^t^ucunement aux explicatiouà proposées poMr h germent de fidélité ,' et donna mêmp. des instructions à son nonce Cou, qui succéda à Pân^aim, afin qu^il réprimai; l'ardeur des catholique angkis à contribuer en. boâimes et en argent pour l'arméfe qu'op levait contre l'Ecosse en 1.63.9 *• ^^ pourrait j à la ;vérité,- soupçonnier assez itai;sQnnàblemènt quie 1^ cour ne jouait pas tout*à-fait de bonne foi dans cette affaire, et était plus empressée d'extorquer ce qu'elle pourrait désespérances des. catholiques, que de leur accorder en retour rien dé si^^tiintiel. La faveur de l'administration , aussi bien que l'antipathie que tous les parlemens avaient montrée contre eux, rendaient naturellement les catholiques, pour la plupart, partisans du pouvoir arbitraire du roi*. Cela
i. Clarendon, Papiers d* État, \\ y 44* ^^ ^^^ ^^"j^"**^ ^'^P^'*^^"'^ de distinguer les dates : dans Pannde 1639, la cuur de Rome avait vu de'çues des espdrances qu'elle avait préalablement e't^ conduite à entretenir que le roi et l'Église d'Angleterre rentreraient dans son sein. Cette conduite aurait pu l'exaspe'rer contre le roi, comme elle l'cxaspe'ra certainement contre Laud ; d'ailleurs je soupçonne quelque influence de l'Espagne dans le conclave.
a. Les preuves en abondent dans le premier volume de la coi-
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augmeqtait c^ncore le pr^jjugé. populaire. Mais rien n'e:i^i[tait,tant d'alarmes ,que les oontèrsions coutinuelles à^ levir religion. Elles j^'av^ntpas été tout*àfait sans exQtnple^à diverses époques depuis laxéforiijiatipn 5 quoique la bgilaqçe. eût beaucoup penché du coté opposé.. Elles devinrent y soUs Chs^rles, la qqu- .yelle de . chàqme ; jour ; de^: ecclésiastiques protes- .te^p$, dans, plusieucs cas, inaijs .surtout des femmes 4'up hàfit r^g^ devinrent, prosélytes d'une religion si $j^duii^%ntç pour lairaison.vtimide et l'imagination sensjible d0J9!3 séXQj Ceux dp^t l'esprit ^ ne. s'est jamais {^garé ■iJaç^ le désart du doutp $e moquent à: tort 4^ çem^.qui cb^rcbfdnt le rentier battit qu'ont foulé ^utr^fois. jeiir$( \ j)ère^ $ ceux dont le tempérament donip^peu (i'etsapr à l'âmagination et au sentiment, U0 peuven|:i comprendre le diarthe d'illusions super*-
ijtitieuseS) la satisfaction que trouve lacoiiscience dans
■ ; • ' ! J\. ' . -. -^ ■ ■ . . . . . • » . : « • il • ■ • ■
lection au^e je yieni de cit^r, aussi bien que dans d'aqtréç livres. lies catholiques n'étaient pas du reste unanimes dans leur mainére.âe 'p^séf sur fa prël-o^âtiVê du r<oi, te qui e'tait graVe daiiç la idontroversé qeantau sefment de- fidélité.; les uns soutenaient que le roi ayait le droit de donner sa propre explication de ce serment, el qu^on devait la consîtlérer plutôt que. Te sentiment du pdtlëibeiit I tandis qijié iés autres niaient- qu'on pàt consciéftcieW* ^emetit admettre rpterprétat^qô d^^çi contre ce qu'on savait ayoit été l'intention de la législature qui avait imposé le serment. Un M. Courtne^ qui aVàît ëfcWt din$ cre dernier sénS) Ibt empri&Wnné a la Tour, soli9.-pi*étflxtié djerécusaoce, mais r^Hemcnt. pour Atoir promulgué uine opinipn ^i offensante^ p. 258, et alibi :. Mémoires de ï'anzani, p. i4o. Les jésuites étaient très-opposés au serment, et, queUéqa'étl soîtid'cause., IhQrètat nattf^é tous les obstacles' qti% purent à la bonne intelligence e^tr^ le roi et le pape. Une de Jeurs raisons était la crainte' qu'un article du traité ne stipulât l'établissement d'un évéque catholique en Angleterre, matière au sujet de laquelle les membres de cette Église onttdrrjours été «n querelle depuis le règne d'Elisabeth, iti^is trop peu importante pourquendu^ en parlions icii. Plus de la mdiiié th»^ MéMoires de Pauzani y a. rapport. .■■•■
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l'observance de rites positifs, surtout loî^que la privation ou la souffrance viennent s'y joindre, et cette joiede la foi qui se glorifie dans son triomphe sur la raison, et cette tendresse romantique , qui aime à compter sur la protection d'une femme, et ces associations gra« cieuses de la dévotion avec tout ce qui peut charmer les sens ou l'imagination, des costumes brillans, l'encensoir odoriférant , les doux sons d'un chœar d'harmonie , et ces statues qu'une piété exaltée anime à moitié. Tous ces ressorts étaient touchés, autant que la mobilité du caractère humain peut le désirer, par les mains habiles des prêtres de Rome , principalement des jésuites, dont le nombre en Angleterre était d'environ deux cent cinquante^ ; cachés sous Fhahit laïque, ils unissaient les manières courtoises du gentilhomme à une expérience raffinée du cœur humain, et une logique dans les labyrinthes de laquelle le plus subtil raisonneur était embarrassé. A ces pièges trompeurs les puritains opposaient d'autres armes forgées au même arsenal de la nature humaine; ils soulevaient l'orgueil de la raison , la sombre obstination dans la dispute , et ces mots si flatteurs à l'oreille de libre examen et de jugement individuel. Ils inspiraient contre le parti contraire une horreur, qui servait comme de barrière à ses insidieuses approches. Mais des principes bien différens animaient le parti dominant dans l'église d'Angleterre. Un grand changement s'était depuis plusieurs années introduit dans ses dogmes , et encore plus dans ses sentimens; changement qui en portant toule
1 . Id» pag. aoy. Ce nombre est e'tabii par le P. Leander ^ dans un autre endroit, pag. 140, on en compte trois cent soixante. Il j avait environ cent quatre-vingts autres prêtres réguliers, et cinq ou six cents séculiers .
CHAP. VIII. CHARLES l*'. 3oi
cette ëglîse à se rapprocher de Rome, lançait en quelque sorte, beaucoup d'individus hors de leur sphère , dès qu'ils subissaient l'attraction d'une sphère plus puissante.
L'accusation d'incliner vers le papisme , portée par i'un de nos partis religieux contre Laud et ses collègues avec une exagération haineuse, a été niée par un autre avec trop de colère. Beaucoup de choses , en vérité , dépendent de la définition de ce mot odieux ; les uns peuvent le restreindre à la reconnaissance de la suprématie de Rome, en matière de foi et de discipline, tandis que les autres y comprennent tous ces dogmes qui furent rejetés à la réformation comme des corruptions du christianisme , et que d'autres retendent aux cérémonies et observances ecclésiastiques qui furent mises de côté à la même époque. D'après ce dernier sentiment , qui est le plus étendu, et celui que le vulgaire adopta naturellement , il est évident qiie toutes les innovations de l'école de Laud furent autant de pas, dans le culte extérieur de l'Église, vers le type romain. Des tableaux fiirent placés ou remis dans les églises ; la table de communion prit le nom et la position d'un autel ; quelquefois l'autel fut fait de pieiTe ; des génuflexions y furent faites ; le crucifix fut quelquefois placé dessus ; le vêtement des prêtres officians devint plus riche ; les églises furent consacrées avec une pompe étrange et mystique *. Ces petites super-
f . Kennet, 78 ; P'ie de Charles , par Harris , aao ; Collier, 77a y BrodiC) 11, aa4* note^ Neal, p. Sya, etc. Laad , dans sa défense lors de son jugement , nie ou atténue quelques-unes des charges. 11 y a cependant preuve entière de tout ce que j'ai dit dans mon texte. La fameuse consécration de Téglise de Sainte-Catherine, en i63i , est mentionnée par Rushworth, Welwood, et autres. Laud déclara, dans sa défense , qu'il avait emprunté les cérémonies d' Andrews ,
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stitîons, qui à elles seules auraient dégoûté unie âation accoutumée à mépriser aussi bien* tpik abhorra les rites pompeux des catholiques, détonaient plus alâirmantes par le penchant évident de quelques principaux ecclésiastiques à certaines parties de la théologie romaine. Une doctrine de la présence réelle, que Ton di^ tinguait à peine, parle vague de 1« définition,- de celle de l'Église de Rome, en était adoptée généralement \
qui ]es ayait trouvées dans quelque vieOle liturgie, comme si cela rendait la superstition et rabsarditë moins fortes. La consécration des e'glises avait , je crois, éié abaBdopi^éc c^epuisla r^lor* mation. Il semble qu'il y a dans cette pratique une convenance particulière ^ mais je ne puis m'empécher de regarder la conse'cration des cimetières comme une misérable farce de superstition.
1 . Dans la re'ponse de Pe'vêque Andrews à Bellarmin, il dit : Prœsentiam credimus non mîniis quam^os veram , de modo prœsentice nillemerè definimus. Et bientôt, après : JVobis vobiscum de objecta convenu^ de modo lis omnis est: De hoc est, fîdejirmd tenemus qubd sitj de hoc modo est, ut sit per, swe in, sive cum, siue sub, siVô trans, nullum inibi 'verbum est. Je cité, d'après les Lettres de C^saubon , pag. 393. Ceci signifie en termes clairs : Nous croyons entière-, ment avec vous que le corps du Christ est actuellement présent dans les e'idmens sacramentauz , daira le même sens que le mot que voua employez i mais nous ne venons' pas de; cause pour de'terminieri le mode préFbis , et si c^est par transsubstantiation ou autrement.
La doctrine de PËglise A'Angfeterreî, comme elle est attestée par ses cbefs ecclésiastiques, âdb^ utoi changement sons le règne -de Jacques ^ par l'entremise d'Andrçws ,^ Çasaubon , et autres j qui déféraleùt entièrement à Tantiquîte.' Eh efiet, comme je l'ai observé quelque part , il ne p&ùLÏ j avoir que deu^ opinions , en n^égligeant les petites diâ'érf nces ,; sut* cet^ fameuse coi^troverse. Il est clair, pour ceux qui ont fait attention au sujet, que les réformateurs anglicans n^admettaient pas la présence locale du corps humain du Christ dans le pain consacré lui-même , indépendant du communiant, ou , comme la phrase technique portait • éxttk usum; et il est clair aussi que les théologiens de la dernière école Padmeltaient. Cette question paratt embrouillée au premier abord; en partie àcaolK du langage figuré que les premiers réformateurs empk>yèr6nt, afin d'é* viter de choquer les préjugés du peuple; en pqrtieâ raison de ♦emploi imprudent, et mémo absurde du mot présente réelle, poUr dire
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Montagu^ ëvêquê de Chichestér, déjà si coûbu, et justeiBént regarde le chef de la faction romaine, fit de grands' pas vers l'in vocation d^s saints : le3 prièrea pour les morts, qui condtriset>t d'un coup au dogme du purgatoire^ étaient soutenues par un grand nombre dé gens. En fait j il n'y avait presque aucune opinion distinetive de l'Église de Rom^ qui q'eût se^ partisans parmi les ëvéques 6u ceux qui écrivaient sous leur patronage. La pratique de là confession auriculaire, qu'un clergé ambitieux doit si profondément regretter, était fréquemment inculquée comme un devoir. Et Laud' ofïensa vraiment lé pays, en déclarant publiquetnent que, dans: là distribution des bénéfices, à égal degré de mérite, il préférerait les prêtres célibataires aux prêtres mariés'. Les évêcjues encoururent moins de haine par leur dédain du système des calvinistes, et par Une doctrine que des honnnes ardens appelèrent un mépris de la cause protestante, je veux dire une théorie sur là nature et là
absence réelle, ce qui leur est éommaD avec les théologieDS modernes. Comme la controyerse romaine sç i:çpouyeIle , je prendrai la liberté de donner avis à nos combattans protestans , qu'ayant affaire avec uni 'adversaire peii scrupuleux en citations, et particulièrement €(pris âip Vargumehtum. ad hominèmi »!»' feron* ^>ien de rejeté? lès (écrivains du dix-septième sièçU , et de n^ pas avoir la prétention de dé^ndre des expressions qui dAiotent etont eli întentioù de dénoter des dogmes t^ès-difforens des leurs. Qu'ils imitent plutôt la candeur et le bon sçns de TévèqueiBeber, à ,çe sjiijet : f^ie </f Taylor,,
1 . f^ie de Laud, pàt Heylin, pi ii^. Il tenait probablement cette impression de IVvéque Andrews , dont Tépitaphe , dans la cathédrale de "Winchester, le repre'sente comme ayant reçu dans le ciel une récompense supérieure au sujet de 'son célibat, cœlehs migra' tfU ad aureolam cœlestem : auréole, mot d'une autorité qui n'est pas classique , signifie , dans le style dé la théologie papiste , que l'auteurde cette épitaphe a jugé convenable d'employer, la couronne de virginité. Voyez Du Cange , à ce mot.
3o4 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET,
récompense de la vertu humaine, plus raisonnable et moins dangereuse que celle que l'esprit fanatique et présomptueux de Luther avait établie comme le principe le plus fondamental de sa réformation.
Il faut avouer que ces théologiens anglais étaient moins favorables à la suprématie papale qu'à la plus grande partie des autres principaux dogmes de l'Eglise catholique. Cependant ils penchaient à l'admettre, dans un sens fort étendu , comme institution positive, quoique non divine, et se contentaient de faire, de la doctrine et de la discipline du cinquième siècle, la règle de leur réforme bâtarde. Un respect poussé à l'extrême pour ce qu'ils appelaient l'Eglise primitive avait été la source de leurs erreurs. Les premiers réformateurs avaient fait peu d'attention à cette autorité. Mais comme le savoir, ce qui signifiait alors la connaissance de l'antiquité ecclésiastique, devenait plus général dans l'Église, il inspira graduellement plus de respect pour elle; et on évalua le jugement des hommes, en matière de religion , d après leur érudition *. L'avis des premiers écrivains du cinquième, et peut-être du sixième siècle, s'il ne passait pas pour infaillible, était d'un poids prodigieux dans la controverse. Personne, dans l'Église d'Angleterre, ne semble avoir autant contribué à cette rechute superstitieuse qu'Andrews, évêque de Winchester, homme d'un grand savoir dans ce genre, et qu'on peut regarder
I . Voyez la yu étHammod, dans la Biogr. eccles , de Wordsworth, vol. V, 343. Il était d'usage d'ëtudier la théologie dans lef compendium , re'dige's surtout au seizième siècle. Le roi Jacques était grand amateur de l'antiquité, et prescrivit l'étude des pères dans ses instructions aux universités, en 1616.
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comme le fondateur de l'école dont I-Aud fut le disciple le plus éminent \
Un dogme caractéristique de ce parti était , comme je lai déjà observé, ^ue le gouvernement épiscopal était indispensable dans une Église chrétienne *. Aussi il traitait les presbytériens avec insolence au dehors, ave^î sévérité au dedans. Un bref fut préparé pour être lu dans les églises sur les vi<îtimes du Palatinat; on y disait qu'elles professaient la même religion que nous; Laud insista pour faire effacer ce passage'. Les Églises hollandaises et wallones d'Angleterre, qui subsistaient depuis la réformation, et que divers motifs de politique avaient engagé Elisabeth à protéger , furent tourmentées par le primat et les autres ^vêques , à cause de leur non conformité au rituel
1 . Aodrews causa clu scandale^ sous le règne d^Elisabetli , -en prd- 'chant a la cour, « que la contrition , sans confession et abso> lution, et de dignes œurres de repentir, n^etait pats suiSsante; •que les ministres avaient reçu les deux <;lefs du pouvoir et de la science ; que les .péche's qu^ils reinettaient sur la terre seraient remis dans le ciel. — La cour en est ébahie, oar une telle <loctrîne n'y e'tait pas ordinairement enseignée. >» Lettres de Sidney, Toi. u , pag. iS5. Harrington le «ensure aussi pour aToir essayé d'introduire la confession auriculaire. IVugœ antUfuœ , ii , iga. Dans ses propres écrits contre Perron, il rejette une grande partie de <îe qui avait toujours été considéré comme la doctrine protestante.
2. Hall, évê que d'Exeter, homme trés-oonMdérable , écrivit un Traité sur r Institution diuine de tépiscopatj qui, suivant une analyse donnée par Heylin et autres de son parti , est tellement le contrepiedla Politique ecclésiastique de Hooker, qu'il pourrait passer pour une réponse à cet ouvrage. Cependant Hall ne se rangea ^s tout-à-fait sous l'étendard du pn'mat, qui lui fit changer quelques passages qui ressçmblaient trop à des concessions, f^œ de Laud y par Heylin, 574 i Collier, 789. Un de ses torts fut d'avancer que le pape était l'an te-christ , ce qui déplut au roi aussi bien qu'au primat , quoique cela eût été orthodoxe sous Jacques.
Collier, 764; Neal, 682 ; Heylin
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anglican*. L'ambassadeui^ d'Angleterre en France, au lieu de fréquenter l'église des huguenots à Chàrenton, coihme c'était précédemment l'usage , t-eôUt pour instrucîtion de désavouer toute fraternité âveclefur sefcte, et d'ériger, dans sa propre chapelle , l'autel détestai et les autres intiovatiôns de la hiérarchie'. Ges mesures arrogantes et impoKtiques firent naître chez les pro-
Id. 753 ; Heylin, îi6o
2. Clarendon , m, 366; Papiers tTEtat, 1, 338. « Lord Scudamore, ambâssadieur d'Aùgléterre, ($ï'igëa un autel, etc., dans le 6tyh de Laud. Son successeur, lord Leicester, parla à l'archevêque au sujet du prêche de Charenton , et lui dit que lord Scudamore n*y e'tait jamais allë ; Laud re'pondit : « Il n*en a que mieux fait. » Leicester lui demanda son avis sur ce qA'il devait faire , afin de sonder ses dispositions , étant lui-même re'solu quant à la conduite qu'il devait tenir en cette circonstance; mais l'autre né voulut pas lui dire autre chose, si ce n'est qu'il laissait cela à sa discre'tion.- Lcicester dit qu'il avait beaucoup de raisons de penser que , parce qu'il allait à Charenton , l'archevêque lui rendit tous les mauvais oiËces qu'il put auprès du roi, le représéi^tant comtne un puritain, et consëquemment , selon lui , comme un ennemi du gouvernement monarchique , quoiqu'il lui eût été trés-faVorable auparavant. Ledit arcnevêque , aj6ute-t-il, n'appt^ôuvàit pas le livre de Blondel contre le pouvoir usurpé du pape. » Mémoires de Sîdney, de Blencowe, 261.
(I Bien penser de la religion tétiy)rmêe , dît Ndrthuihbérf&nd en 1640, est assez pour se faire de l'archevêque un éiineikii; et, quoiqu'il ne puisse , par honte, le faire en public, cependant, en particulier, il fera à Leicéister tout le mal qu'il pourra. » Papiers de Sidney, de CoUini, 11, 623.
Telle était l'opinién qu'avaient de Laud ceux qu'on tie pouvait raisonnablement appeler puritains, à ih'ôihâ c^'bn A'e f(t de 6e itiot le synonyme de pi^otèstant. Il serait facile d'ajôutê^r d'adlfi^ës pWuves; la poursuite dans la chambré étoilée contre ShefâcM, g'réffier de Salisbury, pour a voit' détruit datis une église quelques jSfeînturés superstitieuses , amena plusieurs membres du conseil à déployer l*avérsion qu'ils avaient pour le papisme , et léiir Inëfiattbe du piènchant dé l'archevêque. Ils se décidèrent dil^àîcileiilent à coUdaiÉtoér Sberfield , et rendirent A la fin une sentence ti'éis-difîârehtè deeelles qu'ils avaient l'habitude de prononcer. 'R\ishwotthfPihotèsd'£ttit. Hume représente faussement l'affaire.
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testans étrangers une bâiné contre Ghat'Ies qni ne se démentit pas , même datis ies malheurs.
Cette brodillerie avec les Église^ iêit^tfètes réformées en produisant une prédilectrdh màrt^bèé pàût celle de Rome, ne fit cepetidftnt pas pliii dé mal tpié le langage qa'on tenait fréquemttiént au ÈitPjlët dii schisme anglican. Il devint d'u^gè^ pour notre rfFèfrgé, de se plaindre de la précipitation kvec laquelle' fà réformation avait été conduite , et de dëètàmer contre seà principaux anteurs. Lei éérivaitfs catholiques avaient depuis long-teifips insisté stlr h eoni^ditise et la violence de Henri, le prétendu Ubértinégë d'Adtte de Boleyn, la rapacité de Grômwéli, ta éàupié^së dé Cranmer; quelquefois avec grande Vérifë, tùàië dvéC beaucoup d'exagératioâ et de haritie. Cé^dé^àfnàtidfr^^ qui ne font rien sur det^ hommes a^^cotitmnéâ à i^ài^nner sainement, produisent un effet infaillible $ur le commun des esprits. Rieft ti'était {iltis aliiè^é^flent censuré que la dissolution des ordr^si ihb^t^tiqùes , àu au moins raliénatioii de leurs retenue; acte^ accbmpa* gnés, nous devons tous l'admettre, de beaucoup d^ rapacité et d'injusrticc , tnalîs que là nOdVeite école (fétrit du nom di& sdci^ifège. Spehnan , ai^tîqttâiré d^tftf savoir éminent , fui entràîhé par la! bigoterie &à Ik servilité à composer un mîsérahie traité appelé Hl^ toire àu sacrilège^ dans la vue de cohflrrrter la supersiitiôti vtilgaifè que la pot^^esi^ion des Mens éntè^ vés à l'Église fkiflaiit p^er mir la p<y^érité de Vii^i*^ pateur une malédiction assurée. Il y a quelque raison de soupçonner que le roi nourrissait le projet de rendre à l'Église tous ses biens aliénés.
Un' homtne qui a vécu àti|)rès de Laùd à dit que son but dans ces arrangemens était d'attirer à FÉ-
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glise d'Angleterre les catholiques modérés en atténuant les différences de sa foi, et en rendant son culte plus approprié à leurs préjugés*. Il y a cependant de bonnes raisons de soupçonner^ d'après le rapport du même écrivain, que quelques chefs ecclésiastiques avaient le projet d'une complète réunion % et des découvertes postérieures ont amplement confirmé ce soupçon. De tels projets ont roulé sans doute dans l'esprit d'hommes qui ne voulaient faire aucun sacrifice ; c'est à cette époque que. Grotius déployait tous ses talens (judicieusement ou non , peu nous importe) pour, démontrer la possibilité de quelque sorte de réconciliation et de compromis. Mais nous savons actuellement que les vues d'un certain parti dans l'Église d'Angleterre s'étendaient beaucoup plus loin ^ et qu'elles allaient presque à un entier délaissement de la doctrine protestante.
IjCS catholiques ne manquaient pas de tirer d'avance les conséquences les plus favorables de ce changement dans l'Eglise. Les papiers d'État de Glarendon , et beaucoup d'autres documens , contiennent de curieuses preuves de leurs vives et déraisonoables espérances. Weston, lord trésorier, et Cottington étaient déjà dans le secret de leur confiance , quoique le premier ne prît pas grand soin de. soutenir leurs intérêts. Personne ne leur accorda une faveur plus décidée que le secrétaire d'État Windebank, qui entretenait une correspondance avec la
I . yie de Lauà^ par Heylin, p. Sgo
1, Id. 388. Le passage est très-remarquable, mais trop long pour être rapporté dans un ouvrage qui n'est pas directement ccclësiastiquc : il est un peu ambigu ; mais les Mémoires de Panzani en donnent la clé.
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cour de Rome par quelques-uns de ses agens '. Ils triomphaient de Tétat paisible et florissant de leur religion en Angleterre, comparativement aux temps passés. Les récusans, écrivent-ils, ne sont pas inquiétés ; et si des compositions sont exigées , c'est plutôt par le besoin d'argent 'qu'a le roi, que par le désir de faire tort à leur religion. Leurs rites sont librement pratiqués dans la chapelle de la reine et celles des ambassadeurs , et plus secrètement dans les maisons des riches. L'église d'Angleten*e n*est plus exaspérée contre eux; s'il y a toujours quelque "persécution , c'est pour garantir le roi des reproches des puritains. Ils tracent un tableau flatteur de la résipiscence du parti anglican, qui en est venu à reconnaître la vérité sur quelques points, et diffère d'ailleurs plutôt en paroles qu'en faits, ou sur des points non fondamentaux ; il tient pour schismatiques tous les autres protestans, reconnaît la suprématie du saintsiège, regrette la séparation déjà consommée, soupire après la réunion; fait profession surtout d'un grand respect pour les pères de l'Église , et peut être attaqué avec avantage de ce côté*.
Ces lettres contiennent sans doute un tableau partial; c'est-à-dire qu'elles imputent au clergé anglicaa
1. I/ambassadeur d^Espagne s'adressa à Windebank , eq i633 , pour obtenir la reslitution d'ane caisse de ItTres , qui avait été conduite des douanes chez Parcheyùque Abbot. — <i Maintenant qu'il est mort, je yiens rëclamer que , sur ses effets et sa bibliothèque , ces livres me soient rendus , attendu que l'ordre de Sa Majesté f à cette époque , n'a pas été' exécuté , et cfp^il n'y a évidemment rien <1e contrebande ou de prohibé. » Une liste dé^^ses iiyres vient ensuite , et est très-curieuse : ce sont des pamphlets papistes anglais , en grand nombre , et destinés m être mis en circulation. Papiers d'État de Clarendon, 66.
là. 197, etc
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^|i géçiér^ly ce qui n euût vrai que d'wa certain nombre 4'^çcl^sif^$Ûqtii^* L^ur \i\U était d'in^pir^r à la cour ç)^ ^Qipi^ d^^ di^po^itiPDs plus favoiables envers celle (fApgleteirrç , et d^aplanu* ainsi \^ chemin pour une ^^Utori^tiop du sei*inent d^ jGklélUé , au moins avec quelque oix^difcatiou dan» le$ expressions. Des contas $i fiat(e^r$ ç:|^citç;r^t patvirejlenieat les espérances jdu y^tic^ f e( contrilDuènent à la omission de Paussani y qui ^ut ordr/ç de sapd^r les seutimens -de la nation et jde çonimjuqiquer à s^ çpur des ipfprmatioDs plus sûres
qV^'çUe ne ppuv^ en a4:te^dre çbs prêtres anglais. Il pan£u:iQO\f^ parsçs lefjxes Ja vërit^ ^jeqéraie des premiers rç.n^gi;Lçnîens , quapt à la tendance de l'église anglici^fi pt a^^ dispûisijtipp;^ j^vorables de la cour. Le roi IjB pççwt fitçpnètep^ent , mm avec beaucoup de courtoisie ; la re^^ç çt les pf^ipi^tres oatbciiques, Ck)ttington i^t ^indebfip^, avep qpe cppfiapce sans bornes. Il f^ïfà^ toutç l'ajdrçsse d'up RaUep, émissaire de la plus çflsée.^e tWtfiS I|5S ç(^^V&y ppwf recevoir leurs démonj^ratiopf d'ai^itié ^^$ U*ofi^ei^gager se» maîtres. Mais Papzap^ np ^ti^fit pii|s çi;iti^0nfient le pape , ou au moins son ministre , le cardinal Ba^rbemi y sons ce
^pod^At )jç çéjppr 4ç P^pzwi ep Angleterre , une négociation extraordinaire fut commencée pour la
1 . Papiers d'État de Clariçprfon , sujg, I^es Mémoires de Panzani, fprés aroi^ fourni quelques iQat4riai|x à VSiHQif^ ^^ VEglûfC de VO^d, firent pi|biiés par M. Berip^t.op, ep 1794. Us soi)t cependafit djJRTieniia rares, et n'pijt pas été soqYeot citçs. Il çst évident qu^îls ue Boi^t pas çon propre ouTrage , et étalent écrits p^r quelquç pçrsoiyi^ dé^^dante ou dans sa confîd^ij^ce, h^^V sincérité , Uç p)éipe quç leur authenticité, me semblent tput-à-fait lu)rs de doutft , ils coïncident d'une manière remarquable avec touf;ies nos ^iil^res infbr' mations ; les noms et les détails locaux sopt l'emarquablement exacts pour l'ouvrage d'un étranger j en un mot , ils ne cofitieon^nt aucun.
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réconciliation de l'J^lise d'Angleterre avec celle de Rome ; et commç ce f^it, quoique indubitable, est très-peu connu , je ne crofs pas faire upe digression eu y insistant spécialement. Windebank et lord Cottingtpn furent les premiers auteurs de ce projet ; ils se dirent l'up et Tautre catholiques à Panzani, comme de fait il^ l'étaient y mais réçlan^èrent du siège de Rpme tQUte^ 1^ concessions qui avaient quelquefois été obtenues dans le siècle précédent. L'évêque Mont£^u intervint bientôt , et e^t plusieurs entrevues . avec
fait de conséquence ^uMl y ait lieu de révQjqqçr en doute. On en troMvera quelques passages dans les Cath. angL de Butler, vol iv.
Un petit pamphlet , intitulé : « le Nonce du pape , » imprime' en 1643, et qu'on dit avoir été fabriqué d'après les instructions de Famb^SjEadeur de Venise , est , à ce que je pense , tiré , d'une manière directe ou indirecte, de ces mémoires. Il est publié de nouveau dans les Pamphlets de S orner s ^ vol. iv.
M. Butler a publié, pour la première fois, nn extr^^it long et important du propre Rapport de Panzani 0.11, pape , concernant l'état de la religion catholique eii Angleterre. Mémoires des catholiques, iv, 55. Il les porte à cent ciiiquante miUe ( ainsi disparaH la majorité de M. Butler et du docteur Linf(ard) ^ beaucoup d'entre eux cependant vivaient ei^térieurement (\e maniée à ne pas être regardas comme catholiques , et parmi eux il y en avait un grand nombre de la première noblesse. Leurs voisins catholiques ne tenaient d'eux aucun moyen d'«nteQdr^ la me^se pu de recevoir les sacrfimens. D'autres plus hardis fournissaient , plus ou moins , à leurs voisins plu9 pauvres , l'occasion de pratiquer leurs devoirs. Outre cçux-là , il y en av<(it d?autres qui , craignant de pçrdre leurs biens o.u leurs emplois, vivaient en apparence comme des protestans, prêfiaient les sermens de suprénaatie et (le ^délité , fréquentaient les églises , et parlaient daps Toccaçion contre les catholiques^ cependant ils étaient catholiques dans le cœur, et gardaient quelquefois des prêtres ^ans leurs maisons, afin de n^ pas être sai^s sçcours religieux s'ils çn avaient besoiq. Parmi eux, l'auteur cotupte des gens de la première noblesse, séculière et ecclésiastique, et un grand nombre de tpus le9 r^ugS' Pendaqt que Panzani était à Loq^re^, presque tous les grands ^eigqe^rs qui o|our|iiçnt , quoique r^pui^^ protestaqs, mouraipnt catholiques. — * Les évéqueç sont protestais, excepté quatre , ceux de Durham, Salisbury, Rochester, et Oxford, qui sopt puri-
3l2 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE D^ANGLET.
Pauzani. Il montra le désir le plus prononcé de l'union , ajoutant qu'il était sûr que l'un et l'autre archevêques , révêque de Londres et plusieurs autres , outre beaucoup de membres du clergé inférieur ^ étaient disposés à reconnaître la suprématie spirituelle du saint -siège, car il* n'y avait aucun autre moyeu de mettre fin aux controverses que de recourir à quelque point central d'unité ecclésiastique. Pour lui , il ne connaissait aucun dogme de l'Église romaine auquel il ne voulût souscrire^ excepté ce-
tains. Les puritains sont plus nombreux parn/li le peuple , et phis haïs lies protestans mode'rés que ne le sont les catholiques. Un grand changement se fait voir dans h's livres et les sermons, comparativement au temps passé; la confession auriculaire est honorée, et on parh bien des images et des autels. Le pape est reconnu comme patriarche de l'ouest , et on exprime des voeux pour la réunion. La reiue u une chapelle publique outre sa chapelle particulière : le service y est célébré avec beaucoup de pompe; les ambassadeurs en ont aussi, et il y en a d'autres dans Londres On s'est beaucoup relâché des lois contre les récusans , quoique quelquefois h roi , par besoin d'argent, prenne un tiers de leur revenu par voie de oom^K)sition Les catholiques sont cependant inquiétés parles délateurs^ qui entrent dans leurs maisons pour rechercfaen^es prêtres ou les vases sacrés — et, quoiqu'on ne se ressentît pas beaucoup de cette . calamité- pendant que Panzani était à Londres , on aurait pu, dit-il, se mettre en devoir d'exécuter ces recherches d'un moment à l'autre. Il se décida , en conséquence , à obtenir, s'il était possible , un ordre général du roi pour arrêter ces poursuites, et l'affaire était entre lea mains de quelque» conseillers , lors de son départ , mais n'était pas encore arrangée. Le serment de fidélité divisait les ecclésiastiques, dont la majeure partie refusait de le prêter. Après s'être étendu au sujet de l'établissement d'un évêque catholique en Angleterre, il cite le P. Lîavenport, ou livre de Sïincta Clara, intitulé : Deusj Natura^ Gratia, que le roi, dit il, avait lu avec plaisir, et il est , en conséquence , bien désappointé de le trouver à Vindex expurgatorius , à Home. — Ce livre, qui fit beaucoup de bruit dans le temp.e, était destiné à montrer la compatibilité des doctrines anglicanes avec celles de l'Église catholique , ruse ordinaire des intrigans papistes. Voyez-en un extrait dans les OEuvres êLeSiïiMttgflect, vol. V; p. 176.
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lui de la transsubstantiation, et quoiqu'il eût quelques scrupules quant à la communion sous une espèce. Mais une assemblée d'hommes modérés et savans , choisis de l'un et de l'autre côté , pourrait réduire à un très-petit nombre les points en litige y et s'entendre à ce sujet.
Cette ouverture ayant été communiquée à Rome par son agent , était trop attrayante pour être dédaignée , quoique trop ambiguë pour être agréée du premier coup. La réunion de l'Angleterre à l'Église catholique, conquête très- importante en elle-même ^ pouvait de plus, dans cette conjoncture particulière^ pendant la querelle douteuse de la religion protestante en Allemagne, et au milieu de sa situation encore plus précaire en France , réduire ses adhérens dans toute l'Europe à une secte proscrite et persécutée. Panzani reçut eu conséquence des instructions pour flatter la vanité de Montagu , témoigner un grand désir de réconciliation , mais ne se prêter à aucune discussion des points en controverse, moyen qui n'avait jamais rien produit, et qu'on ne pouvait admettre jusqu'à ce que l'autorité du saint-siège eût été reconnue. Quant à tous les usages , fondés sur la lai positive , qui pourraient être désagréables à la nation anglaise , ils recevraient toutes les modifications que les circonstances permettraient. Ceci avait rapport aux trois points de discipline, ou d'institution ecclésiastique : le célibat du clergé , l'exclusion des laïques de la coupe de l'eucharistie, et la liturgie latine.
Dans le cours des entrevues subséquentes de l'évêque et de l'envoyé , il rappela de nouveau sa volonté de reconnaître la suprématie du pape , et assura Panzani que l'arche vêquc était entièrement de son avis,
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mais avec uo graud mél^ng^ de crainte çt de précautions'. Trois ëvêque^ seulement, Morton, Hall, et Da venant y étaient obstinément opposés à TÉiglise de Rome; les autres pouvaient êti*e regardés comme mor dérés '. L'agent cependant prit ^ip d'obtenir d'une autre source des détails plus particuliers sur 1^ dispositions de chaque ëvêque , et trapsmit à Rome un rapport qu'on ne connaît pas. Montagu déploya une ardeur sans mesure dans tout ce traité; cependant Panzani le soupçofinait d'entretenir encore quelques notions incompatibles avec la doctrine catholique. L'envoyé reconduisit avec bien plus de discrétion que l'évéque j se méfiant avec raison , jç le supposte , d'un homme qui montrait si peu de capacité dans une affaire si délicate. Il paraît presque certain que Montagu s'expliqua trop ouvertement avec l'archevêque, et probablen^ent avec beaucoup d'autre; et il est bien digne de remarque que le parti papiste ne con-
I . Si nou8 en croyoas Heyiin, la reine obtint de Laod d^user de sop in^uence sur U roi poiir fa^e Yf^nif Psinzani â Ifon^res , promettant d'être son amie, yi^ de Laud^ o!^.
a. Pag. i\^. Il peut sembler extraordinaire qu'il n'ait pas cit^ Williams j ipais je présume qpH\ regarnit le «éle politique de cet éyéc^Me comme n'étant pas sincère. WilU^iins avait, quand il était au pouvoir, grandement faTorisë la tolérance des papistes. Si une histoire qu'on ea rapporte, sur Paotorité d'Endymioiii Pqrter , ^^qs i|n ouYffige r^ent , ^st vraie, il ^tait» à cet,te époque, 2ik%9t porté à accepter un chapeau de cardinal , et le brigua. Mémoires ile Sidney, de Blencowe, pag. 26a. Goodman , évéque de Gloucetter, était indabitablement Qathf]Jiqufi royoïain, et rnourut ^9Q« cette communion. II refusa pendant long-temps de souscrire les canons de iÇ4o» parce que l'un d'eux contenait une renonciation au papisme j mais il se soumil à la un , dans la er-ainte d'être suspendu , ^t ^oeusa MontagM de l'avoir engxigé dans ^n refus j^ quoiqu'il eût souscrit lui-même. Naison , vol. 1, pag.731 ; Rushworth, abr., m , 168 i Collier, pag. 79ÎJ ; Défense de Laud dans son jugement.
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ç^( jamais grande e^ri^nce de la conversion du roi. 0|i comptait san« doute qu'en gagnant d'abord les évêqu^/on rengagerait à 1^ suivre; mais il n'avait évidemment dppné aucune raison qui pût faire croire qu'il se mettrait à la tête. Quelques mots accidentels, peut-être inexactement rapportés, purent enfler quelquefois les espérances des catholiques, mais ne saul^aient faire naître en novis, qui sommes bien plus propres à émet(rç un jugement que sescoûtemporains^un doute raisonnable sur sa constance. Cependant il n'est p4^ impossible qq'ii ait dans un temps cru l'union plus praticable qu'elle nç l'était réellement'.
La cour de {lo^e n'omit aucune marque de civi-
1 . Heofiette-Marie, dans ses commnBÎcations à Madame de Mottevillç, écrit le passa^i^ suivaat, qui.n^est pas iadignede rejaa^n^y quoictu^elle pût avoirs éAé trompée : « Le roi Jacques composa deux liTres pour la défense de la fausse religion d'Angleterre, «t ftt itéppsdre à ceu^L qua le car^ioi^ Du Perron écrivit contre lui. En défendant le mensonge, il conçut de Tamour pour la yérité, et souhaita de se retirer de Terreur : ce fut en voulant accorder les lehoux relsgioDS, la nôtre et la sknne; mais il mourut avant que d'exécu^t^r ce louable dessein. Le roi Charles Stuart, son fils, quand il vint à la couronne, se trouva presque dans les mêmes sentimens. il avait auprès de lui Tarchevéque de Cantorbérj, qui, dans son cceur étaxvt ftfès-bon. ca4^1iqus, iiispira «h roi «on rnaUre un grand désir de rétablir la liturgie, croyant que, s'il pouvait arriver à, ce point, il y aurait si peu de différence de la foi orthodoxe à la leur, qu'il atrait aiaé peu. à peud*y conduire le roi. Pour travailler à ce gr^uid ouvr9g8^ qui OQ paraisftait au roi d'Angleterre que le rétablissement parfait de la liturgie, qui est le seul dessein qui ait été dans le cœur de ce prince, l'archevêque de Cantorbéry lui conseilla de c^ipmenpcr par i'ÉcQse<a , comn74e pU^fftoignce du cœur du royaume, lui disant que son mécontentement serait moins à ci!4ipdrc^ Le loi » avant que de partir, voulant envoyer cette liturgie en Ecosse, Tapporla un soir dans la chambre de la reine, et la pria de lire ce livre, lui disant qu'il serait bien aise qu'elle le vU, afin qu'elle sût cpii|)>ien ils approchaient de créance. « Mémoires de madame de Mofe* tqviUe, 1, lin. Un écrivain bien informé, cependant, dit que Charles était protestant, et qu'il n'aima jamais la religion catholique. Père
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lité OU de bienveillance pour se concilier la faveur du roi. Outre les expressions de tendresse paternelle que lui prodigua Urbain^ le cardinal Barberint flatta son goût bien connu par un présent de tableaux. Charles fut très-sensible à ces marques de courtoisie. Les poursuites contre les récusans furent absolun^ent suspendues, et on destitua ceux qui avaient rempli l'odieux emploi de les découvrir. Il fut convenu que des relations diplomatiques réciproques seraient établies, et, en conséquence, qu'un agent anglais résiderait constamment à la cour de Rome; que sa nomination émanerait de la reine, mais qu'il aurait plein pouvoir de conduire les diverses négociations. Par la première personne qui occupa ce poste, un gentilhomme nommé Hainilton , le roi fit une ouverture sur un sujet qui lui tenait fort au cœur, la restitution du Palatinat. Je ne doute pas que toutes ses imprudentes relations avec la cour de Rome n'aient été fort influencées par cette espérance chimérique. Mais il était clair, pour quiconque avait un jugement plus sensé que celui de Charles , qu'à moins que le jeune électeur ne voulût renoncer à la religion protestante, il ne pouvait rien attendre de l'intercession du pape.
Après les premiers préliminaires, dans lesquels elle ne refusa point d'entrer, la cour de Rome montra peu d'ardeur pour un traité qu'elle trouva , sur de plus exactes informations, embarrassé de plus grandes difficultés que ses nouveaux alliés n'en
d'Orldans, Révolutions d Angleterre , \\\ , 35. 11 dit la ménic chose de Laiid , mais il renvoie à Vittorio Siri pour un conte opposé.
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avaient laisse apercevoir*. Il est difficile de déterminer si cette af&ire continua à être discutée pendant la mission de Con, qui succéda à Panzani^ parce que les mémoires de ce dernier, notre autorité indubitable pour ce que nous avons raconté y cessent de nous donner aucune lumière. Mais comme Con était un intrigant fort actif pour sa cour, il n'est nullement invraisemblable qu'il eut avec Montagu et Windebank des conférences de même genre. Cependant, ce qui put se passer entre eux était plutôt dirigé dans la vue des intérêts généraux de l'Eglise de Rome , que dans le but d'amener^une réconciliation avec l'Église d'Angleterre , comme partie contractante séparée. Rome a déployé une résolution si systématique de ne faire aucune concession aux réformateurs, soit en matière de croyance, en quoi, en effet, depuis le concile de Trente, elle ne pouvait rien céder, soit même , autant que possible , en matière de discipline, point sur leq4iel elle jugeait, peut-être avec raison , que son autorité serait affaiblie par l'exemple précédent d'une concession sans aucun avantage proportionné; dans tous les cas, elle a pris une détermination si invariable de ne rien accorder qu'absolument par force, et d'éluder la force même par l'adresse , qu'il est étonnant que des hommes honnêtes du parti opposé (je veux dire des hommes qui
1 . Le cardinal Barberini ëcrivit a Panzani , que la proposition de Windebank , que PEgiise de Honme sacrifiât la communion sous une espèce, le oëlibat du cierge, etc. , ne serait jamais acceptée; que les Anglais devaient regarder à la brèche qu'ils araient faite , et à leurs motifs pour la faire ^ et que tout l'univers était contre eux sur les points mentionnes, pag. lyS. C'est exactement ce qu'eût pu prédire quiconque connaissait les longues discussions à ce sujet , entre l'Autriche et la France , au temps du concile de Trente.
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eussent sérieusement l'intention de conserver quelque portion de leurs croyances, et non pas des homities tels que Montagu et Heyliti) pussent jamais entrevoir la possibilité d^une réconciliation. Dans Tckx^siôn présente , Rome manifesta quelques âïarmesf du ra{yprochement si vanté des anglicane. L'àttrâctiéti dés corps est réciproque, et les catholiques anglais poU<^ valent, avec tant d'intérêts temporels dans la balancèf, être poussés vers l'Église établie plus rapidement que cette Eglise vers eux. «Avertissez le clergé, dit l'instruction au nonce en 1639, de renoncer à cette coutume folle, ou plutôt sotte et enfantine, de faire des distinctiods entre la doctrine protestante et la doctrine puritaine; cette etfeor eàt d'âiitant pltrt grande, qu'ils entreprennent de prouver cjfùe le protestantisme est plus près que le puritanisme de la foi catliolique; depuis que l'un et l'atttte sont hors àù pouvoir de l'Eglise , c'est une hypocrisie inutile de les distinguer ; et cette distinction produit plus de malveillance qu'elle ne vaiit*. )*
L'excessive hardiesse du parti catholique^ et ses succès dans les conversions,- qui étaient àù faiit mohis* remarquables par le noffibi^e que par fa tmiditiôte àès personnes y donnèrent quelque eràinte àù pritliat lufmênie. Il porta une pîàitiite fôi'iMÏe au tôt en sbfv conseil contre lé concodiï^ dèâ {lâpiâtes à k cHa^e^le de la reine, et l'insolence de quelques dévots trèsactifs à la cour\ Henriette, qui avait recherebé son
1 . « Produit plus de mftiTeilIattcè 1/ é«t 6Mùr' ; -^ Peut^élrft péht figmfîo^t-il flc irrite (byftiftdge les puritaiiié'. » Papiers dé CSaréhdoA^
a. Heylin, pag^ 338; Journal de LetUd, ottfio&ï^e 1687 ; Letires de Straflbrd, 1, 4«6. Gatrard , ami attAchë dû service de Sfrdl ford, comme en avaient les hommes conside'rabkrs , poni* loi
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amitié^ et cotiiptait probablement sur m. connivence, sinon sur son appui, parait n'a voit* jamais oublié cette attaque inattendue. Laud donna un autre témoig^nage de sou invincible hostilité contre le papisme en publiant de nouveau, avec des additions, sa célèbre conférence avec le jésuite Fisher, ouvrage regardé cotnme le grand monument de son savoir et de son génie de controverse. Cette conférence avait eu lieu quelques années auparavant , selon le désir et en présence de la comtesse de Buckingham , mère du duc. Les hommeis curieux des anecdotes littéraires et ecclésiastiques doivent savoir que rien n'était plus ordinaire dans le dix-septième siècle, que de tels combats singuliers sous les y^ux de quelque belle dame, dont la foi religieuse devait dépendre de la victoire. Les polis et rusés jésuites avaient de grands avantages dans cei duels ^ qui presque toujours^ je
luivCbmmuDiquer les noiiTelles de la cour, parle fréquemment de l^xcëterivé haHiêssÊ des papistes. <r Laud , dit-il , toI. !i , p. 74 , fait toQt ce qu'il peut pour dissiper la Crainte ge'nërale qu'on a de Tio- Tasion du papisme. » Voyez page i65 et daos beaucoup d'autres endroits.
II eét fbântfééte , par une iéttrte dé L^d à Strafford, éti i636, qu'il «l'était pas satisfait de la coAnirence systématique du roi a la récusance. /J. 171. L'explication de la conduite de ï'arche-véque tsntérftlés cartholk^es ra)tnài!iM sëMib éirie qtie^ dans la vue dé \ts gagnée â son demi-proleëtaBtisme , et ausbi pour s'insinuer dans les bonnes grâces de la reine^ il avait pendant un temps suivi le courant» jusqu^à ce qu'il vtt qâ^il y avait ii'n dffnge^ réel d'entre e'ihpéKé pttts léiii quTû bé vbèltfit. Ceti tktit i l'àf^vi d6 l'histéi^e bien cmiime racontée par Erelyn , que les jésuites à Rome parlaient de lui comme de leur plus cruel ennemi. On rapporte qu^il dit qu'eux et lès puritains étaiiefàt les prià'cipâut (Sbstâbles k Urië téû^ioh des Églises. Il y ft mae iitstoirto obscure d'un complot forme par le .légat Gon et les jésuites d'Angleterre contre Laud^ et découvert en 1640, par un certain Andrews Ha^ernneld , que (luél^ùës personnes ont regardé comme une pure fable. Rtishworlhf n^, iPi>
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crois, se terminaient en leur faveur. Après avoir fatigué quelque temps leur aimable arbitre par le spectacle de l'ennuyeuse lutte des textes et des citations , lorsqu'elle sentait sa propre inhabileté à accorder la paln»e, ils en venaient, forts de ses préjugés déjà formés, à la nécessité d'avoir un juge infaillible; et, comme leurs adversaires de i'Église d'Angleterre s'étaient généralement montrés vulnérables de ce côté, il y avait peu de difficulté à obtenir le succès. De même qu'Hector avait pris les dépouilles de Patrocle, notre clergé s était adjuge l'armure céleste de l'autorité; mais il s'aperçut <jue, quoiqu'elle intimidât la multitude , elle lui convenait mal pour repousser la lance qui avait été forgée dans la même fournaise. Un écrivain de cette école, sous le règne de Charles P**, et incomparablement supérieur, par son génie brillant «t original , à aucun des ecclésiastiques de cette époque, sir Thomas Brown, aux riches talens duquel il ne manquait que le contrôle supérieur du bon sens pour le placer au plus haut rang de notre littérature, prouvera mieux que de simples écrits théologiques la disposition qui prévalait alors. Il unissait l'entendement le plus fin et le plus sceptique à une vive exaltation de dévotion , caractère éclatant de Pascal et de Johnson , et qui a une tendance particulière à chercher le repos de la foi implicite, a Où rÉcriture se tait , dit Brown dans sa Religio medici^ l'Eglise* est mon texte; où l'Ecriture parle^ l'Église n'est que mon commentaire. » Ce jésuite doit avoir été un grand embarras pour son ordre , qui aurait voulu , pour s'assurer un prosélyte, une concession plus large que le droit d'interpréter ce qui est écrit, et de suppléer à ce qui ne l'est pas.
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A cette époque, cependant, parut dans Tarèûe des disputes religieuses un homme qui sortit de cette route insidieuse dont sa propre expérience lui avait montré les périls. Chillingworth, à qui la nature avait donné un tempérament à peu près semblable à celui que je viens de faire remarquer, si ce n'est que le raisonnement avait en lui une plus grande puissance, et que sa sensibilité religieuse donnait plutôt de la chaleur à son amour de la vérité que de la ténacité à ses préjugés, avait été entraîné, comme tant d'autres, à rentrer dans le sein de TÉglise romaine. Une telle transition, il faut le dire, cet abandon d'un système dans lequel on avait été élevé, était en soi un acte vigoureux de libre examen , et pouvait être appelé le suicide du jugement individuel. Mais dans l'esprit inquiet de Ghillingworth , il y avait un scepticisme inextinguible et que rien ne pouvait subjuguer, un scepticisme pourtant de cette sorte qui appartient à un esprit vigoureux , et non de celle qui marque un esprit faible. Mécontent de ses nouvelles opinions, dont il n'avait jamais été réellement convaincu, il avait soif de retirer l'air plus pur du protestantisme; et, après une investigation longue et inquiète, il retourna à FÉglise d'Ângletenre. Il se racheta bien des censures qui pouvaient avoir été lancées sur lui par son grand ouvrage en réponse au jésuite Knott , intitulé la Religion des protestanSj sûr moyen de salut. Dans le cours de ses réflexions, il avait aperçu le danger de ne fonder la réforme' que sur sa base primitive, l'indépendance de l'opinion personnelle. Il soutint toujours ce principe avec une hardiesse et une fermeté peu commune jusqu'ici, même dans les communions protestantes, TOM. li. ai
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mais il le combiaa avec un autre principe que le zèle des premiers réformateurs les avait empêchés d'apercevoir, et à défaut duquel leurs adversaires les avaient toujours battus, savoir que les erreurs d^ hommes consciencieux oe leur font point perdre la faveur de Dieu. Cet effort, destiné à adoucir la crainte de concevoir des idées erronées en matière de religion, règne dans tout le livre de Chillingworth , €4: doit le faire regarder comme le fondateur, dans ce pays, de ce qu'on a appelé l'école latitudinaire. Sous ce point de vue , qui a été , pratiquement parlant , le plus important de la controverse, ce livre peut passer pour une réponse anticipée à l'ouvrage le plus brillant du parti opposé , X Histoire des varia^ lions des églises protestantes i et ceux qui, prenant plaisir au développement de l'intelligence humaine , ou par des motifs plus sérieux , çont conduits à lire ces deux clie&-d'œuvre , assistent peut-être au plus noble élan auquel se soient élevés l'un et l'autre partis , dans le grand schisme de la chrétienté.
Cet ouvrage célèbre, qui valut à son auteur l'épithète d'immortel, est maintenant, je crois, peu étudié, même par le clergé. Il est sans doute queU quefois fatigant, quand on le lit de suite, par le fréquent retour du niême mod# de raisonnement , et par sa méthode de suivre, pas à pas, la marche de son adversaire, méthode qui, présentant un avantage immédiat aux écrivains contro versist:ps , car elle .les fait briller aux dépens de celui qu'ils combattent, est propre à les rendre très-ennuyeux pour la postérité. Mais la fermeté et la précision de sa logique , que cette luttte continuelle contre son antagoniale sert à déployer, sont si admirables, et peut-être, en
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véritié , si supérieures à tout astre ou^rra^ où l'ai)^ leur ait prétendu à quelque cbose de plus qu'à la science pure et simple, que l'étude de ChiUingwoith est très-propre à corriger la déclamatioA vevbeuse et ▼ague qui caractérise notsre teaips. Son style , quoi*qoe peu élégaot et dépourvu d'imaginatioii', est empreint d'une énergie nerveuse qui s'élève jus^ qu'à l'éloquence. Mais l'aoteur est surtout estinN^ ble pour une libéralité et une tolérance vraies, bien éloignées de l'indifiGàreBoe , comme o» peut le penser de la part d'un homme qui »vait passé sa vie à chercher la vérité, mais diamétralement opposées à ces préteations qui semblent, dans ces- derniers temps , avoir repris racine parmi les théplogiefis anglicans.
Les prinicipes iatitudinaires de Chilliogworth pa^ ratssent avoir été oonfirfiaés par ses relations av«c un homme pour la capacité duquel ses contempomîns avaient une si grande admiration, qu'il reçuD le sirn^ nom de l'éteraellem^it mémorable John Haies. Ce témoignage de tant d'hommes éclairés »'est pas à dédaigner, fussions-nous même d^avis que les éerks de Haies , quoique rempJKsde preuves #«n' esprit très^ libre, ne s'élèvent pas tou«4rfatiè là: hauteur ^e ton nom» Il avait, aussi bien que Ghillingworth, em> prunté de Leyden , peut-être un peu de Rae^w, un^ façon de penser sur quelques points de doctrine , presque inconnu^, et par conséquent grandement suspecte en Angleterre. Plus hardi que son. apii , il écrivit un petit traité sur le schisme, qui tendait^ dans un lemgage passablement brusque et sans détour^ à renverser toute autorité de décider dans quelque Église que ce fût, et indiquait l'établisienieia
de cérémonies et d'articles de foi inutiles , comme la cause et l'apologie de la séparation. Ce traité , ayant circulé en manuscrit , vint à la connaissance de Laud , qui manda Haies dans son palais de Lambeth , et l'interrogea sur ses opinions à ce sujet. Haies , quoique prêt à promettre qu'il ne publierait pas le traité, ne se désista en rien de ses libres notions en fait de pouvoir ecclésiastique; il les défendit de nouveau fermement dans une lettre à l'archevêque , actuellement imprimée parmi ses écrits. Le résultat fut également honorable pour les deux: parties ; Laud conféra un canonicat de Windsor à Haies, qui après un aveu si hardi de son opinion pouvait l'accepter sans le plus léger reproche. Une conduite si libérale forme un singulier contraste avec le reste de l'histoire de ce prélat. C'est sans doute une preuve qu'il savait reconnaître une grande habileté et Un grand savoir, et oublier ce qui blessait son orgueil. Mais outre que Haies n'avait pas publié son traité sur le schisme, pour lequel ^ je pense, il n'aurait pu éviter d'être traduit à la cour de. la haute commission, Laud savait bien qu'il était fort éloigné des sectaires calvinistes, ayant, depuis long-temps, embrassé pleinement les principes épiscopaux, «t qu'il n'entrait aucune idée de faction politique dans la hardiesse philosophique de ses^ théories \
I. Heylîn, dans la Vie de Laud, pag. 34o, raconte cette histoire, oomme si Haies avait rétracté ses opinions et confesse la aupériorité de Laud en fait d'argumens. Ceci est ridicule en considérant l'habileté relative de ces deux hommes \ et la lettre de Haies à Parcheréque , qui est aussi remplie de hardiesse que son Traité sur le schisme^ prouva que la narration de Heylin est une de ses nombreuses faussetés avancées â dessein j car, en se portant luimême témoin des prétendues circonstances , il s'est enlevé l'excnse de l'erreur.
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Ces deux ornement de l'Église d'Angleterre, qui se tenaient à part comme des étoiles, pour me servir de la belle expression d'un poète vivant, loin des fanatiques vidgatres de l'une et l'autre faction avaient l'habitude de se réunir^ avec quelques autres person* nages éminens , dans la maison de lord Falkland, près. Burford. L'un de ceux-ci, jeune encore, quoique d'un prit déjà mûr et rempli de savoir, et dont le nom devint ensuite si célèbre dans nos annales et notre littérature, M. Hyde, l'ami particulier de son bote, s'est étendu avec un souvenir affectueux sur la société de cette maison. Son merveilleux talent pour dessiner les caractères ( talent , je crois , qui n'a été surpassépar aucun écrivain , d'autant plus que , combinant la manière hardie et concise des historiens anciens avec l'analyse;^ minutieuse du cardinal de Retz et de Saint- Simon, il produit un plus grand effet que l'un ou l'autre ) ne s'est jamais déployé avec plus d'éclat que dans cette partie des mémoires de sa vie, où l'on voit passer sur la scène Falkland, H^les,. Chillingworth , et ses premiers amis.
Pendant les trente années suivantes, Hyde luimême est le compagnon de nos études historiques. Sept volumes in-folio contiennent son Histoire de la rébellion^ sa Fie, et les Lettres ^ dont une grande partie est de lui. On contracte une véritable intimité avec un auteur qui nous a ainsi ouvert tout son cœuF. Quoique le principal ouvrage de lord Claren^ don ne me semble pas tout-à-fait une faistoire , et appartienne plutôt à la classe des mémoires ' , cependant les causes mêmes de cette distinction, la
1. Il paratt, par la ctemiére ëdilion d'Oxford ( i8a6) , que lord
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narration ioDgiie et ciroonstaneiée èes évéaemens où Hyde ibt «n^gé , et les indioalions qu'il doana en passant sur oeux quil n'avait appris que par d'autres^ la rendent pius mtéi^ssante , si ce n'-èst plus authentiqne. Conforméraent aux seotimens humaii!iSy quoique oontre tes règles de la compositioB historique, elle porte IVmpreinte continuelle d'un vif intérêt de Fauteur pour tout ce qu'il rapporte» Cette profondeur d'intérêt personnel ^ frëquemtnent unie à une élo* quence du coeur et de l'knaginatîon qui se fait jour à travers une diction embarrassée^ incorrecte et lsd>orieuse, fait que les honnnes qui différent le plus de ses seatimens ne peuvent guère lire ses écrits sans quelque sympathie. Mais ils sont par eeia même très-
Clarendoû cbangta deux fois dHttteDtion sor h. Qtture àt son ouvra|;e, il avait eu dessein primitivement dVcrire l'histoire de son temps; il la changea en mémoires de sa propre vie, et retourna euftoite à son premier plan. Il eh est pémllë qu^ii y a deux manosorits de rhi«loire et de la vie , en ^aode partie transcrits Tun de l!autre, ou qui contiennent les mêmes faits généraux avec des variantes. La partie de la vie, antérieure à 1660, qui n'est pas insérée dans V Histoire de la r^teiUon , n'est nullement éten>> due.
Le véritable texte de Phistoire a été publié seulement en i8a6. Le bruit, comme on sait , se répandît danis les trente années qui suivirent sa première apparitioA , (|ue le . maouscrit avait été gravement changé ou interpolé Ce fait fut positivement nié , et on supposa qu'il était totalement réfuté. 11 en est arrivé comme de bvaocofiii d'autres anecdotes { il y avait nn fooâ cckssidérable de vérité^ quoique avec diverses additions erronées, et probablement des erreurs volontaires. Il est néanmoins surprenant que le respectable éditeur du maouscrit original diae : « L'Mtthenticifeé de Fouvrage a, témérairement et dans des Vues particulières» été mise en question , » personne , je crois , n'a jamais contesté son authenticité; et ^anecdote â laquelle fai Mt allusion, et â laquelle sans doMe il fait aussi alhiséon lui^nâme, a été m iÉbnd, par ses propres soins ( et nous lui en devons beaucoup de remercieraens ), pleinement confirmée. Quoiqu'il s'efforce, sans grande nécessité , d'excuser ou de justifier les éditeurs primitifs ( qui
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dangereux pour la sûreté de nos concliisions historiques. Les préjugés de Clarendon , et sa négligence pour la vérité, sont aussi frappans que ses mérites, et le conduisent non-seulemaat à de très - faux jugemens, mais encore à de fréquentes contradictions.
Ces contradictions ne sont nulle part si apparentes que dans le premier livre ou introduction de son histoire , destiné à donner une vue générale de l'état des affaires avant' le long parlement. C'est certainement la partie la plus défectueuse de son ouvrage. Un mélange singulier de franchise et de dissimulation est répandu dans tout ce qu'il a écrit sur les premières années du règne du roi ; il rétracte , au moins en esprit, presque à chaque page, ce qu'il dit dans la page
semblent avoir été Sprat et Aldrich , ayec rasseatiment probable des lords Clarendon et Rochester, fils de l'historien), pour ce qu'ils avaient fait , et que même il avance que « la présente' comparaison prouve , d'une izkaniére satisfaisante , qu'ils n'ont , dans aucune circonstance | ajoute, supprimé, ou changé aucun fait historique {^wert, de Hédit, i8a6, pag. v)} » encore est-il certain que , outre la perpétuelle impertinence de corriger le style, plusieurs centaines de variantes qui affectent le sens, ont été introduites pour un motif ou pour un autre, et sont directement contraires aux lois de la probité littéraire. Les longs passages insérés dans les appendices de plusieurs volumes de cette édition con tiennent des faits historiques qui avaient été supprimés. Et même, À l'égard des changemens moins considérables, faits dans le dessein d'adoucir les traits du caractère chagrin de Tauticur, on de rectifier ses erreurs , l'effet gJnéral de telles libertés est de donner â un ouvrage un crédit non mérité aux yeux du public , et de l'induire à croire , sur le témoignage d'un écrivain , des choses qu'il n'aurait pas crues avec tant de facilité si ses erreurs avaient été franchement exposées. Clarendon est, à la vérité, si vague dans l'expression et si inexact dans le récit , qu'il aurait éié impossible de corriger les fautes de ce genre Fans écrire de ooavedn la moitié de l'histoire^ il n'en est pas moins^ certain qu'on prit très-inducment beaucoup ^ soin pour atténuer leur impression sur les e«prit<.
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précédente, tant il craint de jeter sur le gouvernement assez de blâme pour que ses lecteurs soient trop indulgens envers ses adversaires. C'est ainsi qu'après avoir franchement censuré les exactions de la couronne, soit comme émanées de prérogatives en désuétude, soit comme sans juste prétexte, spécialement celle de la taxe des vaisseaux; en avouant que (c ces principes de droit, sur lesquels les^ hommes fondent leur sécurité, ne furent jamais, d'après la crainte et la pensée des personnes sages, en plus grand danger d'être abolis » il s'étend sur l'état prospère d 1 royaume à cette époque , le représente comme jouissant d'un calme et d'un bonheur plus grands qu'aucun peuple , en aucun temps , et pendant si long-temps, n'ait jamais possédé; si bien qu'il finit par cet étrange paradoxe ^gue « beaucoup d'hommes sages pensaient que c'était un temps oii ces deux principes de la prospérité des États, dont l'union valut à Nerva l'apothéose, imperium et libertas , étaient aussi bien conciKés qu'il était possible. »
Une telle sagesse n'était pas, à ce qu'il semble, le partage de la nation. « Ces bénédictions , dit-il, pouvaient nous mettre en état, mais non pas nous forcer d'être heureux; nous n'avions ni le sentiment, ni la connaissance , ni l'estime de notre propre bonheur; tous le voyaient, excepté nous, et nous prenions beaucoup de peine pour nous créer les malheurs que nous ne pouvions nous découvrir. C'était en vérité une étrange absence dans la plupart des hommes^ et une étrange perversité d'entendeçnent dans les autres ; la cour remplie d'arrogance , d'oisiveté et de luxe; le pays plein d'orgueil, de mutinerie
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et demëcontentement; chaque homme plus troublé et pins irrité de ce qu'on appelait la violation de la loi , que r^ouî et content de Tobservation de tout le reste de la charte fa'attribuant jamais l'augmentation de leurs revenus et la prospérité publique à la sagesse, à la vertu et au mérite de la couronne^ mai:» imputant chaque petit impôt à l'usurpation et à la tyrannie du gouvernement'. »
Cet étrange passage est en contradiction avec les autres parties du même chapitre, et avec la propre conduite de Hyde à l'ouverture du parlement , aussi bien qu'avec toutes les notions raisonnables de gouvernement \ Car si les rois et les ministres pouvaient
Id.f ibid
2. May répond ainsi , par une sorte d'anticipation prophe'tique 9 à ce passage de Clarendon : a Une autre sorte d'hommes , dit'il , principalement les lords et les gentilshommes à qui l'oppression du gouvernement se faisait le moins sentir, qui jouissaient de leur richesse , ayec peu ou point de dommage , ne voyant pas audelà de leur sûreté' et de leur prospérité présentes , tranquilles sur la paix de la nation qui n'avait pas encore été troublée , tandis que d'autres royaumes étaient plongés dans de tristes calamités , et que l'Allemagne était horriblement ravagée par une guerre opiniâtre , ne savaient <|u'applaudir au bonheur de l'Angleterre , et appelaient factieux et ingrats ceux qui se plaignaient des infractions aux lois et aux libertés j disant que le royaume abondait plus que jamais en richesses , en ressources > et en toutes sortes d'élégances; que c'était pour l'honneur d'un peuple que le monarque devait vivre splendidement , et n'être pas gêné dans sa prérogative, ce qui lui donnerait beaucoup plus de poids aux yeux des autres princes , et le rendrait plus capable de l'emporter dans les traités; que ce qu'on souffrait par les monopoles était insensible et peu à charge , si on le comparait avec ce que supportaient les autres états; que le duc de Toscane pesait bien plus sur son peuple dans ce genre ; que le roi de France s'était rendu maUre absolu , et avait tout-à-fait abaissé le pouvoir des parlemens , qui avaient été dans ce royaume aussi puissans que dans aucun autre, et que cependant la France était florissante, et que la petite noblesse y vivait bien ; que les princes de la maison d'Autriche , surtout en Espagne , faisaient peser de lourds fardeaux sur leurs sujets. C est
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alléguer pour excuse d'avoir violé une loi, qu'ils n'ont pas transgressé les autres ( quoiqu'il fut difficile de citer quelque violation de loi. que Charles n'ait pas commise ) ; si cela suffisait pour apaiser leurs sujets, et faire que le mécontentement dût passer pour ab* surdité ou perversité d'esprit, ils seraient dans une situation très-différente de celle de' tous les autres hommes qui vivent dans le sein de la société civile, et dont l'obéissance à sa discipline doit être entière et universelle. Selon les propres aveux de ce grand écrivain , la décision dans l'affaire de la taxe des vaisseaux avait ébranlé la sécurité de tous les citoyens dans la jouissance de leur héritage. Quoique très-peu fort encore pour être actuellement très-oppressif, ce joug pouvait, et, sans aucun doute, devait, d'après l'expérience de l'Europe, devenir tel par la suite des temps et d'une longue soumission.
On peut reconnaître, sans hésiter, que le royaume avait acquis^ pendant cette période, une prospérité et
ainsi qn^une grande partie de la noblesse anglaise , par roie de comparaison et dans les entretiens familiers, plaidait pour sa propre servitude.
« Les courtisans commençaient à attaquer les parlemens dans leur langage ordinaire , disant qu'ils étaient cruels pour les hommes que le roi fayorisait, et trop menaçans pour sa prërogatÎTe; que le dernier parlement Payait pris sur un ton trop élevé avec le roi , et qu ils espéraient que le roi n'aurait plus jamais besoin de parlemens. Quelques-uns des plus grands hommes d'état et des conseillers privés souriaient à l'ancien langage de l'Angleterre, quand les mots liberté des sujets étaient prononcés. Mais ces gentilshommes, qui paraissaient si empressés de porter le joug, n'étaient qu'une petite portion de la nation ( quoiqu'en nombre assez considérable pour rendre une réforme difficile) comparés avec ceux qui avaient le sentiment de leurs droits de naissance et du véritable intérêt du royaume i de ce côté étaient lé commun peuple, en général , et les fràncs-tenanciers du pays , qui connaissaient très-bien leurs droits, et ces oppressions qui pesaient sur eun. » ffist. du long parl.p. i^ (cdit. 1812).
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une richesse remarquables. Les revenus des terres étaient considérablement augmentés, et de grands espaces étaient mis en culture. Les villes de mar nufactures , les ports de mer devenaient plus peuplés et plus âorîssans. La métropole croissût en étendue avec une rapidité que les ordonnances réitérées contre lés nouvelles constructions ne pouvaièïit ralentir. Les maisons de campagne de la noblesse dans toute l'Angleterre étaient bâties sur un plan que leurs descendans^ même dans les jours de la plus brillante prospérité , se sont rarement hasardés à imiter. Le royaume devait cette fortune à l'activité et à l'industrie du peuple, aux lois qui mettaient les communes à l'abri de l'oppression , et qui y d'homme à homme, étaient encore équitablement administrées; à l'ouverture de nouveaux canaux de commerce dans l'est et l'ouest du globe (petits ruissieaux , à nos yeux , qui se perdent dans le vaste océan du commerce moderne, et qui cependant, à cette époque, ne contribuèrent pas peu à augmenter la richesse publique); mais par-dessus tout , à la longue tranquillité du royaume, qui ignorait les souffrances de la guerre civile, et ressentait rarement les privation» de la guerre étrangère. C'était le cours naturel des choses que la ricbesse fît des progrès dans un tel pays. Une tyrannie extrême , comme celle de l'Espagne dans les Pays-Bas, aurait sans doute arrâé ce mouvement. Un despotisme moins violent , mais d'une longue durée, tel qu'il a existé dans plusieurs monarchies de l'Europe, aurait, par la corruption et l'incapacité qu'engendrent les gouvernemens absolus,, retardé son cours. L'administration de Charles n'était certainement pas une tyrannie espagnole. Cependant
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c'eût été un excès de stupidité loyale , de k part de la nation , que d'attribuer ses richesses à la sagesse ou à la vertu de la cour, qui gênait la liberté du commerce par les monopoles et les ordonnances arbitraires^y et bannissait par la persécution les manufacturiers industrieux.
Dussions-nous ne tirer nos renseignemens d'aucun autre livre que de V Histoire de lord Clarendon , il serait toujours impossible de n'en pas conclure que la mauvaise conduite de la couronne, et spécialement du clergé, fut la principale, sinon la seule cause de ces mécontentemens. A l'époque où Laud devint malheureusement archevêque de Gantorbéry, « l'esl'eâprit général du royaume, nous dit-rl, était peu incliné au papisme, et moins encore vers les puritains. Quelques taxes et quelques impôts récemment introduits fâchaient plutôt le peuple qu'ils ne lui étaient à charge , car il en était plus que dédommagé par la douce paix et la prospérité dont il jouissait ; les murmures et les mécontentemens qui existaient semblaient dirigés contre les excès de pouvoir de la couronne, soutenus par les juges de Westminster-Hall. L'Église n'était pas un sujet d'humeur, et on n'était nullement porté à changer son gouvernement ni sa discipline , ni sa doctrine. Il n'y avait à cette époque que très*'peu de personnes de quelque considération dans le royaume qui souhaitassent l'un ou l'autre, et la cause d'un changement si prodigieux, survenu si peu d'années après, a été trop visible par ses effets. » Cette cause ^ il est forcé de l'admettre dans un passage trop long pour être rapporté j fut la conduite violente et imprudente du primat. Peut-il y avoir une plus forte preuve des pré-
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Juges personnels qui troublent le jugement de Clarendon, que de blâmer la nonchalance d'Âbbot, qui laissa les choses dans un état si heureux, et d'avancer que Laud administra les affaires ecclésiastiques « infiniment au bien et à l'avantage » de cette Église qu'il conduisit à sa destruction? Fût-il vrai, C6 qui est sans doute très-exagéré, qu'en i633 il n'eût encore paru que très-peu de mécontentement à l'occasion des mesures de la cour, il serait tout-à-fait contraire à l'expérience et à l'observation du genre humain , d'attribuer les murmures presque universels de 1 639 à toute autre cause qu'au mauvais gouvernement. Mais Hyde, attaché à Laud et dévoué au roi, recula devant la conclusion où le poussait son propre langage; et sa piété lui fit chercher, dans quelques influences mystérieuses du ciel , et dans l'infatuation de l'esprit du peuple , les causes de ces troubles que les dispensations régulières et uniformes de la Providence suffisaient pour expliquer \
i« Il est curieux d^opposer les apologies faibles et contradictoires pour la prorogative, qu'on lit dans V Histoire de Clarendon , à son discours en présence des pairs, lors de l'accusation des juges pour leur décision dans l'affaire de la taxe des vaisseaux. Dans ce discours, il parle très^fortement de l'illëgalité des actes des juges dans les aB'aires de RoU et de Vassal, quoique dans son Histoire il s^efTorce d'insinuer que le roi avait droit de percevoir le tonnage et le poundage ; il s'emporte aussi contre la décision de l'affaire de Bâtes qu'il dëfend dans «on Histoire. Pamphlets de Somers, IV, 3o3. Ce discours tout entier est inconciliable arec le tableau quM trace ensuite de la prospt^ritë de l'Angleterre et de l'injustice des'n^écontens.
Le fait est que , quand Clarendon se rendit à Jersey pour com- «lencer son Histoire , irrita , désappointé , affligé de tout ce qui s'était passé dans les cinq- dernières années, il ne put faire rétrograder son esprit à l'état dans lequel il était à la réunion du long parlement , et crut lui-même avoir beaucoup moins participé au sentiment des abus et au désir de les redresser qu'il ne l'avait réellement
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Il est difficile de décider combien de temps encore se serait soutenue l'insigne patience de la nation, si les Écossais ne s'étaient pas précipites dansla rébellion. On conservait encore intérieurement l'espérance que le parlement serait tôt ou tard assemblé , et il semblait également impolitique et inconstitutionnel de chercher des voies de redressement dans quelque mesure violente. Les patriotes avaient aussi un juste motif de déplorer l'ambition de quelques hommes que sub^ juguait la £siveur de la cour, et la légèreté d'un plas grand nombre qui se laissaient prendre à ses vanités. Mais le succès inattendu de l'émeute d'Edimbourg contre la liturgie, révéla l'impuissance du gouver* nement anglais. Dénué d'argent , et n'osant ni en demander à un parlement , ni en extorquer au peuple , il délibéra s'il devait employer la force ou se sou-
fait. Il y a cependant quelque raison de soupçonner quHI avait , sous tous les rapports , été plus^loin dans le premier plan de son Histoire quHl ne parait actuellement, c'est-à-dire que je crois qu'il «flaça Ini-m^e quelques passages ou phrases dëfayorables à la cour. Que le lecteur en juge d'après la phrase suivante dans une lettre écrite à Nicholas, relativement à son ouvrage, datée au in février i647 ' ^ J^ n'alléguerai point d'excuse pour l'admission de C<m, qiii vint après Panzani, et qui succéda à Rosetti; c'était une «i grande foUe, pour ne pas dire pis , que j'en ai fait mention dans mes observations préliminaires (sur les troubles et les excès dn gouvernement , qui disposèrent le peuple à se soumettre à la fureur de ce parlement ) comme d^une offense et d'un scandale en fait de religion , au même degré que fut la taxe des vaisseaux en ^idt de liberté et de propriété. » Papiers d'Etat, 11, 336. Mais, quand on revient au passage dans V Histoire de la rébellion, p. a6S, où cela est mentionné, on ne trouve pas une seule expression qui regarde la coar, quoique les catholiques eux-mêmes soient censurés pour leur imprudence. Cet exemple peut expliquer un grand nombre des contradiction^ de Clarendon ; car rien ne rend un auteur si contradictoire avec loi-même que des corrections faites dans un moment où sa manière de voir est «différente de celle qu'il avait lors de sa première composition.
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mettre aux insurgés. Dans l'échiquier, oomme lord Northumberland l'écrivait à Strafïord, il n'y avait qu'une somme de 200 livres sterling; avec tous les moyens dont on pouvait s'aviser, on ne pouvait pas lever plus de 110,000 livres sterling; les magasins étaient tous vides, et le peuple si mécontent de la multitude de monopoles qu on lui imposait journellement , qu'on av^it des motifs de craindre que la plupart ne fussent plus disposés à se joindre aux Écossais qu'à tirer leurs sabres pour le service du roi ^ « Les mécontens de l'intérieur, dit-il quelques mois après, augmentent plutôt qu'ils diminuent, puisqu'on n'a pris aucune mesure pour leur donner quelque espèce de satisfaction. Les coffres du roi ne furent jamais plus vides que maintenant; et pour nous, qui avons l'honneur de l'approcher, nous ne savons encore eomment il trouvera les moyens , soit de sout€mir, soit mâmé de commencer une guerre sans le secours de son peuple'. » Strafford lui-même cherchait à éviter la guerre dans de pareilles circonstances, qiloique sachant à peine quel autre parti conseiller \ Ainsi s'évanouissaient pour lui ces songes d'une arrogance infatuée, et il se réveillait effrayé des périls de son souverain et des siens propres. Dans sa correspondance avec Laud après que les troubles d'Ecosse eurent éclaté , nous lisons leur épouvante mal dissimulée, et l'annonce « de la hache fatale qui frappe à leur porte. » Cependant l'orgueil les empêchait d'apercevoir ou d'avouer les causes réelles de ce sinistre état des affaires. Ils attribuaient ridiculement les
Id
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mauvais succès en Ecosse à des fiaiutes d'exécution , et à un c trop grand d&ir de tout Ëdre doucement \»
Dans cette pressante nécessité, le roi eut recours à ceux qui avaient le moins de sujet de se plaindre de son administration. La noblesse catholique, par Tentremise puissante de la reine , fournit d'énormes cootributions pour la campagne de 1639. Plusieurs offrirent volontairement leur service personnel. IL y avait réellement un projet plus âoigné^ si secret qu'il n'en est fait mention , je crois , que long-temps après par les historiens : c'était de se procurer 1O9OOO hommes de troupes régulières de la Flandre^ en échange d'un pareil nombre de recrues qu'on lèverait pour l'Espagne en Angleterre et en Ir> lande. Ces troupes devaient être six mois à la solde du roi. Le colonel Gage , catholique et négociateur de ce traité, donne à entendre que le pape fournirait probablement de l'argent, s'il avait l'espérance de voir les lois pénales rapportées ; et fait observer qu'avec une telle armée , le roi pourrait à la fois subju-
i. Lett, de Straff. ^So. a II a toujours été clair pour moi, dit Strafford, que Taffaire d'Ecosse, si bien conçue, si agréable à Dieu et aux hommes, si on eût su la conduire, avait été misérablement perdue dansTexécution \ cependant eUe n^anrait jamais écboué d'une manière si fatale , s'il n'jr avait eu quelque défaut mâme doBs la conception première , défaut occasioné , soit par Fextréme désir de tout faire tranquillement, sans bruit, soit parce que l'état des affaires fut mal représenté, soit par les occasions ou le temps, ou par quelque chose de semblable. » Laud lui répond sur le mâme ton : a En vérité, milord, Taflaire d'Ecosse, je puis le dire hardiment et sans vanité , était bien conçne , et c'était un grand service tt la couronne , aussi bien qu'à Oiea lui-même. Qu'elle ait échoué d'une manière si fatale dans l'exécution , c'est un .grand coup porté tant au pouvoir qu'à l'honneur du roi , etc . « 11 jette le blâme en grande partie sur lord Traquair. P. q64'
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guer l'Ecosse et tenir son parlement en ëchec, afin de le faire souscrire à ses conditions \ Le traité cependant ne fut jamais conclu. L'Espagne était bien plus portée à se venger de la mauvaise foi qu'elle imputait à Charles qu'à lui donner aucune assistance. Quand, l'année d'après , il offrit de déclarer la guérite à la Hollande aussitôt qu'il aurait subjugué l'Ecosse, pour un prêt de 1,200,000 couronnes, l'ambassadeur d'Espagne rejeta avec hauteur la proposition ".
La pacification de Berwick , ainsi qu'on l'a appelée, conclue dans l'été de lôSg, a été représentée par quelques historiens comme une mesure également ruineuse et inexplicable. Qu'elle fût ruineuse , c'est - à - dire qu'elle formât un anneau de la chaîne qui entraîna le roi vers sa ruine ^ cela est évident ; mais le fait était inévitable, et facile à expliquer. Le trésor, quoi qu'en aient dit Clarendon et Hume, était en pleine banqueroute '. Les bourgeois de Londres , pressés par le conseil de faire un prêt , cherchaient à l'éviter autant qu'ils l'osaient *. Les writs pour la taxe des
Papiers d'Etat de Clarendon, u
a. /</. 11, 84> et appendix, xxyi.
3. Hume dit que Charles avait amasse à cette époque un trésor de aoOjOoo liv. st. Je ne connais pas son autorité pour avoir ainsi spécifié la somme ; mais Clarendon prétend que « le revenu était si bien amélioré et si sagement administré , qu'il y avait dans IVchiquier assez d'argent pour entamer toute espèce de grande entreprise. » Cette assertion est étrangement hyperbolique^ car, dans le fait, tout manquait. La taxe des vaisseaux aurait été un abus bien plus criant encore si le produit eût été au-delà des besoins de l'État} mais on ne l'a jamais reproché à la cour. C'est là une des principales erreurs de lord Clarendon , car elle l'a amené à parler du traité de Berwick comme d'une mesure qu'on autait dû éviter, et même , dans un passage , à l'attribuer à l'excessive douceur du roi , et à son aversion du sang ; en quoi un troupeau d'écrivains superficiels Tont suivi.
4. Papiers d'Etal de Clarendon , u , 46 , 54- De peur qu'il ne
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▼aisseaux étaient exécutés avec de grandes diffieultés ; plusieurs shén£b acquiesçaient volontiers aux excuses présentées par leurs comtés \ Sir Francis Seymour, frère du comte de Hertford^ et, de même que son frère, homme de principes trèsHosodérés , refusa absolument de payer, quoique averti par le conseil de prendre garde à la mani^ dont il contesterait la légalité de l'impôt *. Beaucoup de nobles du Yorksbire, ayant à leur tête sir Marmaduke Lang* dale j s'entendirent pour se refuser également à payer '. Il était impossible de compter de nouveau sur les secours des catholiques, que la cour de RcHne, comme je l'ai dit ci^de^sus, à l'instigation peut-être de celle de Madrid, avait déjà essayé d'arrêter. Les Écossais étaient pleins d'enthousiasme, presque unanimes , et entièrement maîtres de leur pays. La no* blesse d'Angleterre en général détestait l'archevêque, à la passion duquel elle attribuait tout le mal, et crai* gnait de voir le roi devenir despote en Ecosse. Si les termes du traité de Charles avec ses sujets révoltés
semble extraordioaire que je contredise quelquefois iord Qareiidoii sur Fautoritë de sa propre coUectioii de Papiers , il est nécessaire d'informer le lecteur qu'aucun de ces papiers» antérieurs i la guerre ciyile , n'était en sa possession lorsqu'il écrivit cette partie de son Histoire,
I • Lç grand jury do Northampton représenta la taxe des Taisseaux comme un grief 5 mais le conseil privé écrivit au sh^riff qu'on n'admettait pas sts prétendues excuses; et que> s'il négligeait d'exécuter le writ, une réparation prompte et exemplaire serait exigée de li^i. Rush. abr. 111, 93.
2. Id, 47. Le roi écrivit en marge de la lettre de Windeb^n^i qui l'inforjnait du refus de Sejrmour : « Vous devez de toute n4€essîté faire de lui un exemple , non-seulement par la saisie , mais, s'il est possible , par une information par-devant quelque cour, comme M. Ta vocat-général le jugera praticable. »
Lettres de Strafford, 11, 3o
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furent insuffisans et vagues , énormes dans leurs concessîoDS, et fournissant encore un prétexte pour de nouvelles usurpations^ ce n'est là que le sort commun du parti le plus faible.
Il n y avait qu'un moyen possible^ quoiqu'il ne le fiuit pas à tout prendre, d'obtenir ce qui est le nerf de la guerre : c'était la convocation du parlement. Un grand nombre des conseillers du roi paraissent l'avoir long-temps désiré ; mais ils ne pouvaient vaincre sa répugnance obstinée. Ceci est une observation importante : Charles , et peut-être lui seul , à moins que BOUS ne comptions la reine y semble avoir pris la ré-»
^ solution de mettre absolument et pour toujours de côté la constitution légale de l'Angleterre. Les juges , les pairs, lord Strafford, si nous en croyons son discours à sa mort, le primat lui-même^ avaient encore pour les anciennes lois assez de respect pour désirer que le parlement fût convoqué toutes les fois qu'il y avait lieu de croire qu'il seconderait les vues du monai*que. Us sentaient que le nouveau système de gouverner par des proclamations et des writs pour la taxe des vaisseaux ne pouvait et ne devait pas être permanent en Angleterre. Le roi raisonnait plus royalement , et en vérité beaucoup mieux. 11 voyait bien que c'était folie d'espérer un parlement constitué comme ils l'étaient sous tes Tudor. Il était
' honteux ( et la pernicieuse femme qu'il avait à ses côtés ne manquait pas de l'encourager dans ces senti-* mens ) , que ses frères de France et d'Espagne eussent accompli une œuvre que lui, souverain d'Angleterre, que ses courtisans appelaient roi absolu, avait à peine commencée. C'est pourquoi toute parole de convocation du parlement lui choquait l'oreille. La déclara-
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tien publiée à la dissolution du dernier, et oîi il annonçait qu'il regarderait comme un arrogant quiconque lui prescrirait une époque pour convoquer le parlement , devait s'étendre même à ses propres conseillers. Il tança sévèrement le lord garde des sceaux Coventry pour une suggestion de ce genre *. Ce fut avec beaucoup de répugnance qu'il consentit à la proposition de Wentworth d'en convoquer un en Irlande, quoiqu'on lui eût bien dit que le contrôle supérieur sur les parlemens dans ce royaume était dévolu à la couronne, a Le roi , dit Cottington , à la fin de 1 638 , ne veut pas entendre parler de parlement, et il entend dire pourtant, par un conseil d'hommes sages, qu'il n'y a pas d'autre voie '. » Cette répugnance à rassembler son peuple, et l'impossibilité de continuer la guerre par aucun autre moyen, produisirent la paix ignominieuse de Berwick. Mais comme les Écossais.^ devenus plus hardis par le succès, s'étaient, après ce traité, affranchis de presque toute sujétion, et que le renouvellement de la guerre ou la perte de la souveraineté de ce royaume paraissaient une alternative nécessaire, vaincu enfin par l'avis de tout son conseil, et surtout par celui de StrafFord, Charles publia les writs de convocation pour le parlement qui se réunit en
1. « Le roi a tellement grondé milord garde des sceaux , quMl est maintenant l'homme le plus souple d* Angleterre , et toute pensée de parlemens est toat-à-fait hors de sa caboche. » Cottington â Strafibrd, 39 octobre , i633, vol. 1, p. i4».
2. Vol. 11, p. 246. « Ainsi; de ce temps, dit un habile écrivain , toute pensée d'aroir jamais un parlement fut tout-à-fait bannie; tant d'oppressions avaient été consommées, tant d'actions illé^les avaient été faites , que le seul moyen de justifier les maux déjà faits était d'en faire encore un plus grand , d'enlever Je moyen de les réparer, le gouvernement légal de l'Angleterre par les parlemens. » May, HisU part,,jp, 11. ,
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avril 1640 '. On lui dit qu'en faisant une fois de plus l'essai du moyen ancien et ordinaire, il laisserait son peuple sans excuse s'il ne réussissait pas , et qu'il aurait alors de quoi se justifier aux yeux de Dieu et de l'univers s'il était forcé, contre ses inclinations, d'employer des moyens extraordinaires plutôt que de souffrir que, par l'obstination de quelques esprits factieux, tout l'Etat et soi| gouvernement vinssent à périr*.
Il est généralement reçu que le parlement qui s'assembla le i3 avril 1640, était aussi favorablement disposé pour le roi, et aussi peu irrité par les griefs nombreux du pays, que pouvait s'y attendre aucun homme de bon sens \ Mais quoique ce parlement s'abstînt soi-
1. Papiers de Sidney , u , 628 ; Papiers de Glarendon , u, 81.
3. Papiers d'Etat de Glarendon. Le lecteur attentif ne manquera pas d^observer que c'est le langage même du fameux avis impute i Strafibrd , quoique employé dans une autre occasion.
3. May; Glarendon. Le dernier dit , sur la dissolution de ce parlement : ff On ne pouvait espérer que tant d'hommes sages et sans passions s'assembleraient de nouveau dans ce lieu , ou- qu'il y en aurait si peu qui apportassent de mauvais desseins.» Ge passage, de même que beaucoup d'autres du noble historien , est calculé pour fourvoyer le lecteur. Tous les hommes remarquables qui se mirent à la télé du parti populaire , dans le long parlement, étaient membres de celui-ci-, et le corps entier, autant que sa conduite subiséquente le montre , n'était pas composa d'élémens différons des autres ; car je trouve, par la comparaison de la liste de ce parlement, dans les Collections de Nalson , avec celle du long parlement , dans V Histoire parlementaire , que quatre-vingts membres au plus , qui n'avaient pas siégé dans le premier, adoptèrent le covenant ; et que soixante-treize , dans la même situation , siégèrent dans la convention du iroi à Oxford. La différence n'était donc pas tant dans les hommes que dans les temps ; la mauvaise administration et les mauvais succès de i64o , aussi bien que la dissolution du court parlement, aggravèrent grandement le mécontentement public.
La cour n'avait jamais bien auguré de ce parlement. «Les élections , » écrit lord Northumberland à lord Leicester à Paris {Par piers de Sidney, u« 64i )» « qui sont généralement prises parmi les
gncusement de toute turbulence , au point de blâmer un membre qui avait appelé la taxe des vaisseaux une abomination, ce qui n'était pas une expression trèsoutrageante , il manifesta la ferme détermination de ne point laisser ses griefs sans satisfaction. Des pétitions contre une foule d'abus dans l'Église et dans l'État couvrirent la table des communes ; Pym , Rudyard , Waller , lord Digby, et d'aijytres plus illustres dans la suite, les excitèrent par des discours véhémens ; elles nommèrent une commiission pour conférer avec les lords, d'après quelques précédons du dernier règne, sur une longue liste de griefs, divisée en innovations ecclésiastiques, infractions à. la propriété, attentats au privilège du parlement. Elles votèrent à l'occasion d'une requête des pairs, qui, dit Clarendon, étaient entièrement à la disposition du roi, pour qu'elles commençassent à s'occuper des subsides, et ne continuassent pas les débats au sujet des griefs jusqu'après leur adoption , que c'était une grande infraction de leurs privilèges '. Il n'y a pas la moindre raison de douter qu'elles auraient insisté,
cheyaliers et les bourgeois cla royaume, nous donnent à crainârt que le parlement ne, dure pas long-temps; car ceux qui dépendent de la ooiu: sont refusés en divers endroits , et on choisit les plus ù^ poses. »
II y a dMtranges choses rapportées par Clarendon sur rignorance des Communes au sujet de la valeur des douze subsides, et Hume, qui aime à dëpre'cier la science des temps anciens , les copie implicitement. Mais elles ne peuvent être vraies de la part d'un corps aiussi éclairé que la chanibre , quelles qu'aient été les bévues qu'on ou deuK individus aient pu commettre. Le taux auquel la propriété de chaque homme était taxée pour un subside était parfaitement notoire j et le fardeau de douze subsides à payer en trois ans étail ( n'était pcis ? ) plus que la charge de la taxe des vaisseaux qu*on avait supportée.
JmamoMx ; HiH» pari. ; Nalson | Clarendon
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pour obtenir la réparation de tous les griefe, avec au moins autant de zèle qu'aucun parlement précédent, et que le roi, après avoir obtenu ses subsides, aurait mis fin à leurs remontrances, comme il avait déjà fait auparavant ". Afin d'obtenir l'argent qu'il demandait, savoir, douze subsides à payer en trois ans, somme qui, bien qu'inusitée^ n'était certainement pas supérieure à ses besoins , il offrit de se départir de sa prétention à la taxe des vaisseaux , de telle manière que les chambres voudraient indiquer. Mais les communes repoussèrent avec courroux cette proposition; elles pensaient que la taxe des vaisseaux était le grand crime de l'administration , et que le jugement contre M. Hampden faisait la honte de ceux qui l'avaient prononcé. Jusqu'à ce que ce jugement eût été annulé, et ces juges punis, les libertés nationales restaient . aussi précaires que jamais* Quand même elles pour-» raient consentir à entendre parler de transiger avec une infraction si flagrante à la constitution^ et de racheter leurs droits incontestables, la doctrine avancée dans l'affaire de M. Hampden par les avocats de la couronne, et adoptée par quelques-uns des juges, rendrait vaine toute stipulation. Le^droit de taxation avait été réclamé comme une prérogative absolue, si inhérente à la couronne qu'aucun acte du parlement ne pourrait la retirer. Tous les antiques statuts, rapportés au bas de la pétition des droits, avaient été jetés aux pieds du tronc: par quel nouveau pacte le présentoarlementassurerait-il aux siens propres une sainteté puis inviolable ' ?
1. Le roi avait dit, long-terops auparavant, qae aies parlemeDS étaient comme les chats, qui deviennent me'châns avec Tâge. »
a. Voyez le discours de M. VValler sur Faccusation de Crawley» I?alson, 11, 358.
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Mes lecteurs se rappelleront que^ tandis que les communes délibéraient sur la question de savoir si elles promettraient aucun subside avant le redressement des griefs , et dans quelle proportion , sir Henri Vane , secrétaire d'État , leur dit que le roi n'accepterait rien à moins des douze subsides qu'il avait demandés; en conséquence le parlement fut dissous le lendemain. Clarendon^ et après lui beaucoup d'autres, ont imputé en ceci de la trahison à Yane , et disent que lé roi regretta ce qu'il avait fait, au point de souhaiter, si cela eût été praticable , de rappeler le parlement après sa dissolution. Ceci est confirmé, quant à Vane , par la reine elle-même, dans l'intéressante narration qu'elle communiqua à madame de Motteville '.
1. Mémoires de madame de MoUcTille,i, ^38 — 378. Le Père d'Orléans, Résolutions de FAngleterre, t. m ^iMtXsi même chose de Vane ; mais son témoignage peut se résoudre dans le premier. On doit observer que la taxe des yaisseaux , que le roi offrit d'abandonner, rapportait aoo,ooo liv. sterl. par an , et que les douze subsides proposés n'auraient monté au plus qu^à 840,000 liv. sterl. à payer en trois ans. Est-il surprenant que, quand la chambre montrait l'intention de n'en pas accorder la totalité, comme il parait par V Histoire même de Clarendon , le roi et ses conseiUers eussent pensé qu'il était préférable de tout rompre à la fois? Je ne Tois pas de motif d'imputer de la trahison à Vane , quand mêmie il n'aurait pas agi par l'ordre exprés du roi. Clarendon dit que lui et Herbert persuadèrent au roi que la chambre a passerait , contre la taxe des vaisseaux, un tel vote, qu'elle ruinerait cette ressource et les autres branches de revenu; ce que d^autres croyaient que la chambre n'aurait pas la présomption de tenter, et très-peu qu'elle aurait le crédit de l'obtenir. » P. 345. Le mot elle (they) est inexact, comme il arrive sans cesse dans le langage de cet écrivain ; car veut-il dire que ht chambre n'aurait pas passé un vote contre la taxe des vaisseaux? Ce sujet avait déjà été entama , et on avait demandé les registres ; Clarendon admet lui-même que la chambre était résolue à ne pas accorder les subsides comme une considération pour abandonner ce grief. En outre, Hyde lui-même , non-seulement s'emporte très-sévèrement dans son Histoire contre la taxe des vaisseaux ; mais il fut lui-même un des commissaires de l'accusation
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S'il n'y avait pas de telles autorités, qui semblent indépendantes Tune de l'autre, et cependant cadrent entièrement, j'aurais jugé plus probable que Vane, avec lequel avait concouru le procureur-général , n'agissait que par l'ordre du roi. Charles , qui craignait et haïssait tous les parlemens, n'avait acquiescé au projet d'appeler celui-ci que lorsqu'il n'y eut plus d'autre alternative : un subside insuffisant l'aurait laissé dans une situation plus difficile qu'auparavant , quant à l'usage des moyens extraordinaires, comme on les appelait , que sa disposition le portait à préférer : l'intention d'attaquer des parties de son administration qui lui étaient plus chères que la taxe des vaisseaux, et surtout les innovations ecclésiastiques, était évidente. Et pouvons-nous facilement croire à ce prétendu regret de la démarche qu'il avait faite, quand nous lisons la déclaration par laquelle il accusa la chambre des communes d'être entrée dans l'examen de soti gouvernement d'une manière insolente et audacieuse, en diffamant son administration de la justice , en rendant odieux ses officiers et ses ministres d'État , et en introduisant une façon de marchander et de contracter avec le roi , comme si elle ne devait rien lui donner qu'il n'achetât, soit par quelque portion de sa prérogative royale , soit par la diminution et l'amoindrissement de son revenu ' ? L'usage inconstitutionnel de mettre en prison quelques-uns des membres les plus éminens , et de faire chez eux la re-
contre six juges pour leur conduite à ce sujet; et son discours dans la chambre des pairs à cette occasion subsiste. Rush. abr. , u^ 477. Mais ceci n'est qu'un exemple de ses ëtcrneUes contradictions.
I. UisU parL, Rush, j Nalson
cherche de leurs papiers , fat renouvelé. De nouveau débarrassé des gênes de la loi , le caractère emporté du roi lui fit voir^ dans la campagne suivante , un triomphe sur les Écossais , qu'aucun homme prudent ne pouvait regarder comme probable.
Cette dissolution du parlement, en mai i64o, parait avoir produit une crise bien fatale pour la popularité du roi. Tous ceux qui , avec la loyauté naturelle aux Anglais ^ avaient volontiers attribué ses premières fautes de gouvernement aux mauvais conseils, ne purent s'empêcher plus long«-temps d'apercevoir sa mortelle antipathie pour tout parlement qui ne serait pas aussi servile que les cortès de Ca^tUle. La nécessité de quelque grand changement devint le texte général des entretiens. « Il est impossible, dit lord Northuraberland , qui était à cette époque un des courtisans, que les choses restent long-temps dans l'état où elles sont actuellement ; une défection si générale ne s'est jamais vue dans ce royaume, de mémoire d'homme ' ! » Plusieurs de ceux qui jugeaient avec le plus de sagacité des affaires puUiques entrèrent alors en communication secrète avec les insurgés écossais. Il parait probable, par l'histoire bien connue de la lettre supposée de lord Saville, qu'il y avait eu jusqu'alors très-peu de relations de cette espèce *. Nous pouvons conjecturer que, pendant cet intervalle solen-
juin 1640 1 Papiers de Swînej
2. Un écrivain récent a parlé de cette lettre célèbre comme re posant sur ime autorité trés-doufeuse. Lingard , x, 43 j elle est cependant mentionnée comme un fait connu par quelques écrirains contemporains , particulicremcnt par le comte de Manchester, dani ses Mémoii^s inédits, dont Naison a fait des extraits, et qui «c pouvait ni s'être trompé ni avoir dans ce récit particulier ancoik motif apparent de tromper. Nabon^ u, 4^7*
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nel , les grands projets qui éclatèrent dans la session suivante , acquirent de la consistance et de la maturité par des conférences secrètes dans les maisons du comte de Bedford et de lord Say. Le roi, sur ces entrefaites , éprouvait dans ses opérations militaires des calamités et une ignominie toujours croissantes. La taxe des vaisseaux était exigée avec plus de rigueur qu'auparavant; plusieurs shériffs et le lord-maircde Londres furent poursuivis devant la chambre étoilée pour avoir négligé de la percevoir. Quelques citoyens furent emprisonnés pour avoir refusé de prêter de l'argent. Une nouvelle imposition fut misesur les comtés, sous le nom d'impôt d'habillement et de logement , pour habiller les nouvelles levées , €t défrayer les charges de leur passage '• Une invasion actuelle , car les Écossais avaient passé la Tweed, aurait excusé quelques-unes de ces irrégularités, si on eût pu oublier que la guerre elle-même ne venait que de la conduite impolitiqne du roi , et si la nation n'avait pas été portée à voir dans les Écossais des amis et des libérateurs bien plutôt que des ennemis. Us étaient sans doute des hôtes bien désagréables et bien coûteux aux comtés du nord qu'ils occupaient; mais les frais de leur visite étaient justement rejetés sur le compte du roi. Diverses ressources arbitraires ayant été proposées dans le conseil, et abandonnées comme insuffisantes et impraticables , telles que de s'emparer des lingots des marchands à la monnaie, ou d'ànettre de la fausse monnaie, le malheureux roi adopta le projet désespéré de convoquer à York un grand conseil de tous les pairs,
I . Rjmer, xx , 43a j Rushworth , abr., m , i63, etc. ; Nahon , i , 389, etc.
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seule alternative qui lui restât à défaut d'un parlement \ On prévoyait que cette ' assemblée ne ferait que conseiller au roi de convoquer son peuple d'une manière légale. La voix publique ne pouvait être plus long-temps étouffée. Les citoyens de Londres présentèrent au roi une pétition, dans laquelle ils se plaignaient de tous les griefs , et demandaient un parlement. Elle fut promptement suivie d'une autre, signée de douze pairs d'un renom populaire'. Les pairs assemblés à York se joignirent presque unanimement au même avis, auquel le roi , après quelque hésitation, donna son assentiment. On eut plus de difficulté à faire un arrangement avec les Écossais ; l'armée anglaise, mal disposée et indisciplinée, avait déjà fait une retraite honteuse; et Strafford même, quoique fortement opposé à un traité , n'osa risquer un engagement \ La majorité des pairs, cependant, dé-
I . Lord Clarendon semble ne pas aroir bien comprit le secret de ce grand conseil, et suppose qu'il fut suggère par ceux qui souhaitaient un parlement ; tandis que les Papiers de Hanlwicke prouvent le contraire. P. i t6 et 1 18. Ses notions sur la facilita d'apaiser le raëcontentement public sont étrangement errone'es. — « Sans doute, dit-il, le feu, qui, à cette époque, devait bientôt après embraser tout le royaume, aurait pu être étouffd sous un boisseau. » Mais tout son livre d'introduction à son Histoire abonde de preuves qu'il avait en partie oublié, en partie qu'il n'avait jamais connu l'ëtat de l'Angleterre avant l'ouverture du long parlement. En efiet , la mauvaise intention , ou au moins le mécontentement , était parvenu si loin en i64o, qu'aucune habileté humaine n'aurait pu détourner une grande partie des conséquences. Mais la partialité de Clarendon envers le roi et quelques-uns de ses conseillers, le conduit à voir dans chaque événement des causes particulières, ou une destinée marquée, plutôt que' le résultat sûr d'une conduite impolitique et d'un mauvais gouvernement.
a. C'étaient Hertford, Bedford, Essex, Warwick, Paget, "Whartou, Say, Brook, Kimbolton, Saville, Musgrave, Boliogbroke. Nalson, 4^6, 437.
3. Ceci est prouvé par les minutes dtf copseil ( P^ipiers: de
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joua toute opposition ; et dans la déplorable position de ses affaires , Charles n'eut d'autre ressource que la paix déshonorante de Rippou \ Prévoyant la désertion de quelques-uns de ceux qui avaient pris part à ses conseils ; et intérieurement persuadé que d'autres auraient plus besoin d'être soutenus par lui , qu'ils ne seraient capables de le soutenir, il attendit, avec une doi^loureuse anxiété , la réunion du parlement.
Hardwiokc), et contredit TopiDion commune. Le de'sastre de lord Gouway, à]Ncwburn , n*est nuUement surprenant. Les troupes anglaises , qui avaient été récemment enrôle'es^ se mutinèrent entièrement; quelques régimens s'étaient soulèves, et avaient assassiné leurs officiers sur la route. Rymer, 4^4) 4^^*
I. Les Papiers de Hardwicke, ii, i68, etc. , contiennent beaucoup de faits intëressans , concernant le conseil d'York. Voyez aussi la collection de Clarendon pour quelques lettres curieuses avec des notes marginales du roi. Dans une de celles-ci , il dit : a Le maire ainsi que la Cité , doivent maintenant être flattés et non menacés. » P. ia3. Windebank lui écrit dans une autre ( i6 octobre i64o) que le secrétaire de la chambre basse du parlement était venu demander le livre-journal de la dernière assemblée et quelques pétitions , que , par l'ordre du roi , lui ( Windebank ) , avait prises sous sa garde , et il demande si ces pièces lui doivent être remises. Charles é^rit en marge : « Oui, par tous les moyens. » P. i3a.
35o HISTOIRE COlfSTITimOlfinELLB D^AIfGLET.
DB LA. GUK&RE CIVILE
Caractère du long parlement. -— Ses mesures salutaires.
triennal. — Autres lois utiles.—- Observations. — Accusation de Stràfibrd.— Examen de sa condamnation. — Acte pour pr^Tenir la dissolution du parlement sans son consentement. — Projets d'innoTations dans i'Efi^be. — Division dans le parti constitutionnel."— Remontrance de novembre 1641 • — Soupçons sur la sinc^ rite du roi. — Question de la milice. — Esquisse historique de Vétat militaire en Angleterre. — Dix -neuf propositiens. — Discussion des titres respectifs des deux partis à l'appui des citoyens. — - Fautes de Tun et de l'autre. •
Nous voici parvenus à cette importante époque de notre histoire que nul Anglais ne considère jamais sans intérêt 9 et peu d'entre eux sans préjugé; à cette époque à laquelle les factions des temps modernes font remonter leur divergence; qui, après le cours de près de deux siècles, réveille encore les ardentes émotions de l'esprit de parti, et sert comme de pierre de touche aux principes politiques ; nous voici parvenus à ce fameux parlement, objet de tant d'éloges et de tant de reproches, synode d'inflexibles patriotes selon les uns , conclave jde traîtres rebelles suivant les autres; à cette assemblée, dont, pour parler avec plus de justice, la vertu fut inégale et la réputation souillée de taches; qui, après avoir acquis à notre gratitude plus de droits , et avoir plus fait pour nos libertés qu'aucune de
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l3(dles qui Font ou prëcëdéa ou suivie , finit jpar ren-* verser la constitution qu'elle avait raffermie , et par succomber/ dans sa décrépitude et au milieu du mé<^ pris public, sous un usurpateur qu'elle avait aveu* glément élevé au pouvoir. Nous croyons convenable à notre plan de retracer d'abord les admirables lois par lesquelles ce parlement restaura et consolida l'édifice ébranlé de notre constitution^ avant de por^ ter nos regards sur ses mesures d'une utilité moins évidente y ou sûr ses fatales erreurs. Du reste, cet arrangement s'éloigne peu de l'ordre chronologique, car les premières mesures furent accomplies daiisles neuf premiers mois de la session, avant le voyage du roi en Ecosse, dans l'été de i64i.
Si l'on s'est bien pénétré des faits exposés dans cet ouvrage , et particulièrement dans le dernier cha^ pitre, sur l'état pratique de notre gouvernement, oi\ sera , je pense , obligé de convenir que de nouvelles garanties, d'une efficacité plus puissante, étaient né* cessaîrea au maintien des libertés et des privilèges de la nation. Quelque vénérables que fussent ces derniers en théorie et parla prescription , ils avaient été si fréqu^nment transgressé^, qu'obtenir encore leur confirmation pour prix de subsides considérables, comme il était armé tors de la pétition des droits, n'eût servi qu'à exposer les communes aux secrètes dérisions de la eour. Le roi , en levant la taxe des vaisseam , mal^ gré son asâwtiment à cette pétition , et par d'autres preuves de mauvaise foi , avait trop justement fait soupçonner que , bien que consciencieux à sa nvanière , il avait à sa disposition un fonds de ca&uisme qui l'affranchirait toujours de l'obligation de respecter les lois. De plus , la puuition des ministres délin-
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quans était un acte de justice nécessaire. Mais qui . peut espérer que de tels châtimens préservent jamais des brillantes séductions du pouvoir les hommes intrépides et ambitieux? Aussi tous les hommes qui se rendirent au parlement de novembre 1640, avec des desseins sérieux et arrêtés en faveur du bien public ( et la plupart , je crois , à l'exception des purs courtisans , avaient conçu de pareils desseins, dans la mesure de leur capacité et de leur énergie) ^ devaient avoir mis au nombre des premiers objets de leurs délibérations quelques changemens essentiels dans la machine du gouvernement , quelques importantes liminations à l'autorité du roi.
Il était évident que les excès qu'on avait eu à déplorer dans les derniers temps devaient tous leur origine à la longue interruption des parlemens. Aucun jurisconsulte n'aurait osé conseiller la taxe des vaisseaux, avec la terrible perspective de la chambre des communes près de s'assembler. Mais l'intention bien connue du roi de gouverner sans parlement inspirait aux méchans la confiance de l'impunité. Il n'était pas probable que cette résolution fut ébranlée parle châti- . ment des serviteurs de la couronne et le redressement des abus, qui allaient devenir l'objet des travaux- du parlement actuel. Un ancien statut du règne d'Edouard III avait déjà prescrit que le parlementât convoqué tous les ansy ou plus souvent si c'était nécessaire '. Mais cette disposition n'avait jamais été respectée; et,
I. /^"E.Bj c. 14. hea Journaux du 3o décembre 1640 feraient croire que le bill triennal avait pour objet, dans l'origine, la tenue annuelle des parlemens. Il paraît qu'il fut modifie dans le comité'. Nous trouvons du moins que son titre y fut change. Janvier, 19...-
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près le caractère de Fadministration actuelle, uoe loi qui aurait simplement dëclaréque trois années seraient le plus grand intervalle entre les sessions , aurait certainement été sans frnit. Aussi le fameux acte pour les parlemens triennaux, premier résultat du louable zèle de la chambre des communes pour les réformes nécessaires, renferma des précautions telles qu'elles blessèrent vivement œux qui plaçaient la prérogative royale bien au-dessus des libertés des sujets, mais sans lesquelles l'acte lui-même n'aurait été bon à rien. Tout parlement devait être dissous de fait à l'expiration de la troisième année, depuis son ouverture, à moins qu'il ne siégeât à cette époque; et, dans ce cas, la dissolution devait avoir lieu à son premier ajournement ou à sa première prorogation. Le chancelier ou garde du grand sceau devait prêter serment de convoquer un nouveau parlement, dans les trois ans après la dissolution du dernier, sous peine d'être déclaré incapable de garder son office, et passible de peines plus graves. £n cas d'inexécution de cette mesure , il était enjoint aux pairs, autorisés à cet effet, de s'assembler à Westminster, et d'expédier des writs aux ^ériffs. Les shériffs eux-mêmes, si les pairs ne remplissaient ce devoir, avaient ordre de faire procéder aux élections; et enfin, à défaut des shériffs, après un délai déterminé, les électeurs eux-mêmes devaient choisir leurs représentans. Aucun parlement ne devait à l'avenir être dissous ni ajourné sans son propre consentement, dans les cinquante jours qui suivraient son ouverture. Il est raisonnable de douter si même les sages précautions de cette loi donnaient à la nation une garantie assez sûre des réunions périodiques de son parlement ; si le caractère indolent
JfOM. II. 23
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et docile des pairs , le défaut de concert et d'ëuergie dans les électeurs eux-mêmes, ne fourniraient pas au gouvernement les moyens de la rendre inatile, plutôt que de la censurer comme attentatoire aux jus* tes prérogatives et à la dignité de la couronne. .Le roi y non sans quelques marques de répugnance, donna son consentement à ce btll important \ qui produisit une immense révolution dans le système du gouvernement. La nation attacha un grand prix à cet admirable statut, dont elle célébra la publication par des feux de joie^ et par toute espèce de réjouissances.
Après avoir assuré ce solide appui à toutes les lois qui pourraient paraître nécessaires, la chambre des communes s'empressa d'abolir les plus insignes et les plus récentes usurpations de la couronne. Elle passa un bill qui déclarait illégale la taxe des vaisseaux, et annulait l'arrêt de la cour de l'échiquier contre M. Hampden *. Elle abolît une autre prérogative fort contestée, celle de lever des droits de douane sur les marchandises; dile se soutenait par un usage de quatre-vingts ans, quoiqu'on ne pût alléguer en sa faveur aucune autorité légale. Dans ub acte qui accordait au roi le tonnage et le poundage, il fut formellement déclaré que c'était un ancien droit des sujets du royaume qu'aucun subside, aucun droit de douane, aucun impôt, en un mot aucune charge quelconque, ne fussent imposés sur les marchandises, importées ou exportées par les sujets, les naturalisés ou les étrangers, sans le consentement du
Hist, pari. 702, -i^- stat 16, Charles /•', c
parlement \ Ce fut là le dernier statut jugé nécessaire pour ravîr à la couronne la faculté des taxes arbitraires 9 et il peut être regardé comme le complément de ces nombreux privilèges cjtte la vertu de nos pères arracha à Edouard I** et Edouard III. Ces actes cependant étaient à peine ausâi indispensables , et n'opérèrent pas , dans le caractère de notre monarchie^ un aussi notable changement que celui qui abolit la chambre étoilée. Il était évident qtie le statut de Henri VII était loin de justifier le pouvoir exorbitant que tje tribunal s'était arrogé. I.e recueil de nos statuts et les registres parleméntaiiHss des meilleures époques étaient d'irrécusables témoignages de ses usurpations; cependant ie contas des précédens avait été si invariable sous les Tudor et les Stuart , qu'on n'avait d'abord pensé qu'à un bill pour régulariser Taction de ce» tribunal. Mais une proposition jetée en avant, comme nous rappren<îOarendon , par un membre qui n'avait aucune liaison avec les plus ardens réformateurs , y 6t substituer un bill qui l'abolit entièrement *. Il abrogea , en propres
1. "C. s. A Poiiverliire du paflemenl, en avril i64oi, le roi avait déclaré, par IW^nie 4ti garde de» sceauK Ftoeb^ qu^il avixt pris le tonDa|;e et le pounda^e , seulement de facto, pans le re'cjamer comme un droit, il avait aussi fait pre'parer un biil qui le lui accordait depuis le commenceinent de son régne, élist. pari., 533. Voyez la préface de la collection oj'law Tracts, d'Har^çrave, p. 175, et Rymer, zx, 118, quant au& tneflores que prit Charles relativement aax impositions sur les marchandises. Le long parlement se fît rendre des comptes par les fermiers.
a. r6 Charles ï**, c. 10. La première motion de Vabolition de la chambre étoilée fnt faite, le 5 mars i64i) par lord Andover^ dans la Chambre des lords, où il avait été appelé par writ. Ce lord et son père, le comte de Berkshire, furent d^ardrns royalistes pendant la guerre suivante. Hist. pari., 111, Mais je ne présume pas que ce soit lui que Clarendon a voulu désigner. Cet auteur fait en-
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termes , tout exercice de juridiction , en matière civile et criminelle, soit du conseil privé, soit de la chambre étoilée. On ne supprima pas cependant le pouvoir d'arrêter et d'interroger les individus prévenus de quelque délit; mais le souvenir du langage tenu par des juges et des avocats de la couronne , dans quelques cas dont il a été question , fit décider que toute personne arrêtée par Tordre du conseil ou de l'un de ses membres , ou par l'exprès commandement du roi , pourrait invoquer le privilège de Vhabeas corpus; que l'officier chargé de la garde de sa personne serait tenu de certifier la véritable cause de son arrestation , et que la cour qui aurait expédié le M^rii^ examinerait dans les trois jours si cette cause, ainsi certifiée , était légale ou non , et rendrait un jugement pour relâcher le prisonnier, le délivrer sous caution ou le retenir. Ainsi tomba la haute cour de la chambre étoilée, et, avec elle, tout ce système d'usages irréguliers et arbitraires qui , pendant quelques siècles, avaient tellement gêné le mouvement de notre constitution , et obscurci le flambeau de nos libertés, qu'il n'était pas étonnant qu'on en fut venu à nier l'existence de libertés tant de fois violées , et à prendre le mépris des lois pour la loi elle-même.
Avec la cour de la chambre étoilée , fut abolie la cour de haute commission, autre institution tyrantendre que Pacte qui abolit la chambre ëtoile'e passa dans les deux chambres sans une délibération suffisante , et que les pairs n'osèrent manifester la moindre opposition , tandis quUl j eut deux conférences entre les chambres à ce sujet , et que quelques amendemens et articles, votes par les pairs, furent agrëés par les Communes. On trouverait à peine, dans cette session, un bill examine avec plus de soin. Le roi fît quelques difficultés avant de consentir aux bills qui abolissaient la chambre ëtoilëe et la cour de hautecommission ; mais il céda bientôt. Hist. pari, y 853.
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nique plus moderne que la première , mais peut-être encore plus odieuse , à cause de l'Irritation particulière à cette époque. Ce tribunal ^ étendant son autorité bien au-delà des termes d'un acte de la reine Elisabeth, qui l'avait institué en bornant sa compétence à la punition des délits ecclésiastiques, conformément aux règles déjà bien connues d'une pareille juridiction, s'était arrogé le droit non-seulement d'emprisonner, mais de condamner à l'amende les laïques, ce qui était généralement reconnu illégal \ Le statut qui révoqua celui de la reine Elisabeth , auquel la haute commission devait son existence, s'attacha à enlever aux cours ecclésiastiques tout pouvoir d'infliger des peines temporelles, en termes très-généraux et sans doute employés à dessein pour rendre leur juridiction entièrement illusoire. Cette partie de l'acte fut annulée après la restauration , ainsi que les autres mesures de ce temps, avec trop peu de soin de prévenir le retour des abus qui avaient provoqué la sévérité du parlement *.
Une seule clause de l'acte qui abolit la chambre étoilée suffit pour anéantir la juridiction arbitraire de quelques autres tribunaux irréguliers , créations du naturel despotique de la dynastie des Tudor ; la cour du président et du conseil du Nord , long^ temps odieuse aux jurisconsultes du droit commun ,
T. C!oke, 4 Inst., 334» & fortement sontenu Pillëgalité des amendes et des emprisonnemens prononces par la haute-oommiesion. Aussi eut-il grand soin de ne pas insérer ce pouvoir dans une commis* sion ecclésiastique qu'il fut chargé de rédiger, n 11 ne nous laissa rien, dit Tévéque Williams, si ce n'est la -vieille épée rouillée de l'Eglise, l'excommunication.» Cabala, pag. io3. On s^mpre^sa de rétablir cette autorité sous le régne de Charles II.
i6 Charles I*', en
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et , en dernier lieu , le théâtre de la tyrannique arrogance de Strafibrd*; la cour du président et du eopfieil du pays de Galle&et des frontières (^Uoises, (^ui^ comme mous Tavons déjà dit, cherchait à étendre sa juridiclion sur les comtés adjaeens de Salop^ Wor^ cester^ Hernford y et Glocester , ainsi que sur le duché de Tjancaster et le comté palatin de Chester. Ces di^ verses cours, sous divers prétextes, avaient étendu û loin leur compétence, qu'un tie.rs de F Angleterre était privé des privilèges du droit commun. Il ne fut cependant porté aucune atteinte à la juridiction^ d4!s deux dernières cours concernant le domaine privé du roi* Un autre acte réforma les abus des cours des naines de Cornouailles et de DevtHi'. D'autres mirent fin au privilège ve%atoire de FapprcHrisicmnement de la oour^ et à celui de contraindre à prendre le titre de clievalier \ Un autre ^ d'une plus grande importance, tarit une abondante source d'oppressions et de plaintes en fixant pour toujours les limites des forêts royales , d''aprè& les bornes qu'elles avaient eues dans la vingtième année du roi Jacques , et en annulant toutes les visites et les> enquêtes qui depuis les avaient agran<fies^.
Parmi les actes^ bienfaisans de ce parlement, nous devons en signaler un qui passa qoelcfues mois plus
1 . Hjrde &e distingua comme président du comité où fut arrêté le bi]l pour Fabolition de la cour d'York. Dans son discours aux lords tm présentant ce bill » il fait allusion à la tyrannie de Strafibrd , non j^oînt ayeo rudesse , mais dans un stjie peu d^accord avac celui â» »on UUtoire. Ui&t, pari., 766. Ses éditeurs cependant adoucirent un p€u ce quUl dit dans un ou deux passages ^ ôelui , par exemple , où il ac sert du mot tyranuicy en fmrlant de raffaire d« lord 'Mountnorri»*
Cliap
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tard, après que le roi fut revenu d'Ecosse, et le seul peut-être de cette secoade période que nous puissions louer sans restriction. Les retards et les incertitudes de la levëe des troupes au moyen des enrôleinens volontaires, peu favorisés par le caractère de la nation , pacifique quoique intrépide , et impatiente surtout de la stricte discipline des lois militaires , avaient fait prévaloir Tusage de la presse des soldats pour le service de l'Irlande et les expéditions étrangères. Cette mesure parut dangereuse et oppressive, ainsi que d'une légalité douteuse; et dans le préambule d'un acte qui autorisait le roi à lever des troupes, par cette méthode coercitive , pour le cas spécial de l'insurrection dlrlande , il fut déclaré que <c par les lois de ce « royaume, aucun des sujets de Sa Majesté ne devait a être soumis à la presse ni contraint à sortir de son <f. pays pour servir comme soldat, si ce n'est dans a le cas d'une invasion subite d'un ennemi étranger « dans le royaume, ou à moins qu'il n'y fût expres- <( sèment soumis par la tenure de ses terres '. » Le roi , dans un discours du trône , pendant que ce bill était discuté dans les chambres, fit l'observation qu'il attentait à ses prérogatives. Les communes regardèrent cette part que le roi prenait à leurs délibérations comme une atteinte aux privilèges parlementaires , et obtinrent le consentement des lords pour une remontrance commune aux deux chambres. Le roi , qui n'était pas en état de- soutenir son opposition, donna son consentement au bill. Sous les règnes d'Elisabeth et de Jacques^ nous avons vu de fréquentes interventions de la couronne dans les
I. Ch.ip
36o HISTOIRE COUSTITUTIONlfELLE d'aHGLET.
discussions du parlement. Mais , depuis le long parlement, le privilège des chambres à cet égard a reposé sur une base inébranlable \
Tels sont les principaux statuts que nous devons à ce parlement. Ils donnent lieu à deux observations qui ne sont pas à dédaigner. La première, c'est qu'en les comparant à nos anciennes lois et à notre histoire, on ne voit guère qu'ils aient produit un changement matériel dans notre constitution , telle qu'elle avait été établie et reconnue sous les Plantagenet. La loi des parlemens triennaux était même loin de ces statuts non abrogés du règne de Henri III , d'après lesquels le parlement devait être assemblé tous les ans. La cour de la chambre étoil^ , si on peut dire qu'elle eut jamais une juridiction légale, ne remoqtait pas au-delà des Tudor. Ses récens excès étaient diamétralement opposés aux lois existantes et aux protestations des anciens parlemens. La cour de commission ecclésiastique était un résultat de la suprématie royale, établie à l'époque de la réforma tion. Le^ impositions sur les marchandises étaient à la fois manifestement illégales et d'un usage tout récent. La taxe des vaisseaux était notoirement , et de Tàveu de tout le monde, une extension du pouvoir arbitraire, sans la moindre couleur de justice. Ainsi, par la plus grande partie des actes de i64i y la monarchie ne perdait rien qu'elle eût anciennement possédé; et la balance de notre constitution semblait plutôt ra-
I. Journaux, 16 décembre; HisUparL^ gOB^Nalson, 760. Il est remarquable que Clarendon, qui est sufltsamment ennemi «le tout ce qa'il regarde comme uo empiétement des Gommmies, nt censure point leur réclamation formelle de ce privilège. Il rejette le tort de Pinteryention du roi sur Taris de Saint-John , ce qui est très-improbable.
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menée à son équilibre primitif que frappée de quelque changement nouveau.
Mais ces libertés publiques de l'Angleterre que nos ancêtres, avec une si noble persévérance, arrachèrent aux résistances du pouvoir, quoiqu'elles ne fussent point aussi purement théoriques ni aussi illusoires en réalité qu'on l'a quelquefois fait entendre, étaient cependant très-précaires dans les meilleurs temps ^ et n'étaient ni bien définies ni exemptes d'exceptions irrégulières et de violations accidentelles. Quelquesunes , telles que le statut pour les sessions annuelles du parlement, étaient tombées dans un complet oubli. Les plus évidentes ne pouvaient obtenir d'exécution : les nouveaux tribunaux qui, moitié par la loi, moitié par l'usurpation , avaient élevé leur tête au-dessus du peuple , faisaient dépendre presque tous les droits publics et privés de leur volonté arbitraire. Il était donc nécessaire d'injecter un sang nouveau dans ce corps languissant , et de renouveler tellement l'ancienne constitution que l'ère actuelle fut en quelque sorte une renaissance de la liberté. Tel fat entre autres le but de ces lois qui placèrent les sessions du parlement à des intervalles fixes, hors des atteintes du pouvoir de la couronne. On espéra que, par leur secours, tant qu'il existerait un souffle d'esprit public dans la nation , et au-delà de ce terme il est inutile de penser à la liberté, on espéra, dis-je, qu'aucun prince , quelles que fussent son habileté ou son ambition , ne posséderait un pouvoir sans bornes pendant plus de trois ans ; intervalle trop court pour l'accomplissement d'un plan de despotisme, et que peu de ministres oseraient employer de manière à s'attirer le courroux d'un parlement inévitable.
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La seconde observation que nous ayons à &ire , c est que , par ces restrictions salutaires et Fabolition de quelques autres prérogatives pernicieuses et abusives, le long parlement forma notre constitution telle à peu près qu'elle existe aujourd'hui. Des lois d'une grande importance ont été, il est vrai, portées depuis, particulièrement à l'époque de la révolution ; msds aucune peut-être n'était strictement nécessaire pour le maintien de nos privilèges civils et politiques, et c'est plutôt de 164 1 que de toute autre époque que nous pouvons dater leur complet et légal établissement. Le bill qui abolit la chambre étoilée donna seul à chaque citoyen une sécurité que nuls autres actes n'auraient pu lui procurer, et qu'aucun gouvcfmement ne pouvait troubler essentiellement. Aussi, quoique les règnes des deux derniers Stuart méritent de graves reproches, et soient entachés de nombreuses illégalités, cependant, si nous considérons soit le nombre et la grandeur de leurs actes arbitraires, soit l'op-^ pression pratique de leur gouvernement , ces princes furent loin d'approcher du despotisme qu'avaient exercé les Tudor et les deux premiers rois de leur propre famille.
Détournons maintenant nos regards du bien opéré par le long parlement , et pcMlons-les avec une égale impartialité vers le tableau opposé de ses erreurs et de ses fautes : fautes qui , quoique les malheurs qu'elles produisirent aient été entièrement passagers , ont cependant servi à effacer du souvenir de trop de gens les biens permanens dont nous sommes rede* vables à ceux qui les commirent. En réfléchissant sur les événemens qui ternirent $i vite une époque glorieuse, nous apprendrons quels dangers accompagnent
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toutes lee crises rëvolutionn.aires , quelque justes et néoessaires qu'elles puissent être : nous verrous qu'alors même que la postérité a lieu de se réjouir des résultats définitifs d'une révdiution , la génération qui l'exécute est rarement dédommagée de la perte de sa tranquillité. Les ennemis déclarés de ce parlement avouent qu'il se réunit en novembre 1640, animé d'un zèle désintéressé pour le bien public, et d'un lojal attachement à la couronne. Ses membres furent librement élus pour représenter les communes d'Angleterre, dans un siècle plus remarquable peut-être qu'aucun de ceux qui l'ont ou précédé ou suivi, par la plus ferme et la plus scrupuleuse probité dans la vie privée. Ce n'étaient point des démagogues et des aventuriers d'une popularité éphémère, mais des hommes riches et bien nés. Il n'y eut peut-être jamais une assemblée de cinq cents citoyens plus capable de redresser les griefs et de fixer les lois d'une grande nation. Mais ils se laissèrent dominer par l'exagération de deux passions à la fois justes et naturelles dans les circonstances oii ils se trouvaient, le ressentiment et la défiance; passions éminemment contagieuses et irrésistibles quand elles s'emparent du zèle et de la crédulité d'une assemblée populaire. La première les entraîna dans une mesure certainement rigoureuse et sanguinaire, mais frappée par la postérité d'une réprobation excessive, je veux parler de la condamnation de Strafïbrd , ainsi que dans quelques autres actes d'une trop grande violence. La seconde imprima son cachet \à toutes leurs résolutions, et envenima leurs différends avec le roi jusqu'à ce qu'il ne restât plus d'autre arbitre que l'épée.
Ceux qui connaissent la conduite et le caractère
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du comte de Strafford y ses abus de pouvoir dans le Nord , ses vcès bien plus graves en Irlande , sa dangereuse influence dans les conseils du roi , ne peuvent se dispenser de convenir , si toutefois ils professent quelque respect pour la constitution de ce royaume , qu'un des premiers devoirs du nouveau parlement était de traduire en justice un aussi grand délinquant, conformément aux règles ordinaires des lois. C'est ce que tout le monde désirait ardemment, en exceptant à peine ses propres créatures (car presque tous les courtisans étaient ses ennemis déclarés ou secrets* ) , mais ce que la. faveur du roi et l'ascendant de son génie rendaient une entreprise difficile. Il vint à Londres, sans ignorer le danger de ce voyage, d'après les ordres exprès de son maître. Les premiers jours de la session étaient critiques, et la moindre hésitation ou le moindre délai de la part des communes auraient probablement laissé au pouvoir royal le temps de renverser leurs projets par quelque entreprise vigoureuse. Nous devons en conséquence regarder la motion hardie de Pym de porter à la chambre des lords une accusation de haute trahison contre Strafford , non-seulement comme un coup de maître
I. Personne, dit Northnmberland dans une lettre à Leicester, i3 norembre i64o (Papiers de Sidney, ii, 663), ne «^attira jamais une haine plus vive et plus universelle que celle dont il est i*objet. Il n'en est pas du tout abattu ; il se flatte , au contraire , de se disculper, quand il établira sa défense, dans l'opinion de tous ceux qui l'entendront sans passion. Le roi est dans une situation telle que je ne comprends pas comment il pourra éviter, sans s'exposer à perdre tout le royaume , et le renvoi de certaines personnes , et d'autres choses qui seront demandées par le parlement. Les chambres, non contentes de ce qu'elles ont fait relat^yement à quelquesuns des grands , se proposent de diriger tous leurs' efforts contre Jermjn, Newcastle et Walter Montague. »
de cette politique qui convient aux révolutions , mais encore comme justifiée par les circonstances où se trouvait l'assemblée. Rien de moins qu'un emprisonnement à la Tour n'aurait rompu le charme que tant d'années de pouvoir absolu avaient répandu autour de Strafford, Ce charme fut dissipé aussitôt que le peuple vit cet homme entre les mains de l'huissier à la verge noire; et avec son pouvoir tomba celui de son maître. Aussi y dès l'instant de l'arrestation de son ministre , Charles ne se hasarda jamais à reprendre le ton impérieux naturel à son caractère ^ ni à tenir aux Communes d'autre langage que celui de la plainte envers une puissance supérieure '.
I. Clarendon, 3o5. La riësolution de mettre en jagcment le lord-lieutenant fut adoptée sans opposition , sauf que Falkland proposa la nomination d'un comité, comme plus conforme à la gravité des délibérations de la chambre. Mais Pym répondit franchement que ce moyen perdrait tout, puisque Strafford obtiendrait, sans aucun doute , une dissolution du parlement , si on ne se hâtait de lui fermer tout accès auprès du roi.
Les Lettreg de Robert BailHe , principal de TuniTcrsité de Glasgow (2 vol. , Edimbourg , 1775), sont remplies de renseignemens curieux sur cette époque et sur quelques-unes des années postérieures. Baillie fut un des commissaires écossais députés à Londres à la fin de 1640 , et prit une part active à la destruction de Tépiscopat. Sa correspondance respire toute Fétroite et exclusive bigoterie de Pécole presbytérienne. Le passage suivant est si intéressant, que, malgré sa longueur, nous avons cru devoir le transcrire en entier.
« Le lieutenant d'iriande n'arriva à Londres que lundi tard. 11 se reposa le mardi ^ le mercredi il se i^ndit au parlement ; mais , avant la nuit, il était en prison. Son insupportable orgueil , sa tyrannique oppression, appellent la vengeance céleste. La chambre basse ferma ses portes ; Porateur en garda les clés jusqu'à ce que l'accusation fàt conclue. Ensuite M. Pym, accompagné d'un certain nombre de députés , se rendit à la chambre haute, et , dans un discours assez bref, au nom de la chambre basse, et des communes de toute l'Angleterre , il accusa de haute trahison , Thomas , comte de Strafford , lord-lieutenant d'Irlande , et requit l'arrestation de sa personne jusqu'à ce que l'accusation pût être prou-
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L'acte d'accusation contre Straiford se rapportait principalement à sa conduite en Irlande^ car quoiqu'il eût commencé à agir avec violence dans la cour d'York, en qualité de lord président du Nord, et qu'il fut accusé de s'être £aiit donner une conmiission qui l'investissait d'un pouvoir exorisitant, cependant il avait si tôt quitté ce théâtre de sa domination pour la lieutenance de l'Irlande, qu'il laissait à cet égard peu de prise à ses ennemis. Mais il était suffisamment prouvé qu'il s'était arrogé en Irlande une autorité hors de toute proportion avec les droits lé-
rée. Quand M . Pym et sa suite se farent retiras , les pairs commencèrent à délibérer sur cette étrange et subite motion. La nouvelle en parvient promptement au lord-lieatenant qui était chez le roi. Il se rend en diligence à la chambre, et ^ppe nidement: â la porte; James Maxwell , huissier de la verge noire p ouvre ^ Sa Seigneurie, d'un air arroganl et sombre , marche Tert ta place , à l\tutre bout de la salle ^ mais plusieurs pairs à la fois lui crient de sortir, et , tout confus , il est oblige' d'aller attendre « la porte la permission de se présenter. Après la délibération, il est introduit , et reçoit Tordre de se mettre à genoux pour entendre sa sentence ; dans cette posture, il fut livré i l'huissier de la verge noire poui rester prisonnier jusqu'à ce qu'il êê ttt justifié de l'accusation que la chambre des Communes lui avait intentée. Il voulut parler; mais on lui ordonna de sortir sans aire un mot. Dans la salle extérieure, Jamea Maxwell le requit, comme son prisonnier, de lui remettre bob épee. Quand il l'eut remise , l'huissier appela à haute voix son domestique pour porter Pépëe de milord-lieutenant. Cela fait, il le conduisit vers sa voiture à tra« vers un peuple nombreux. Tout le monde restait étonné , mais personne ne portait la main à son chapeau pour un homme devant qui, le matin même, les grands les plus considérables d'Angleterre se seraient tenus debout et découverte. Comme on criait de tous cdtés : « Qu'y a- 1 -il donc ?» il répondit : « Une bagatelle , ja vous en réponds. » -^ «t Oui, en vérité, lui répHqaa-t-on, la haute-trahison est une bagatelle ! » Arrivé à la place où il attendait sa voiture, il ne l'y trouva point; ainsi, il faUut revenir par la mène loate, â travers une foule de gens qui le regardaient. Quand il eut enfin trouvé sa voiture , et qu'il fut sur le point d'y entrer, James Maxwell lui dit : « Votre Seigneurie est ma prisonnière, et doit aller dans ma voiture. » Ce qui eut lieu en effet, m P. ai 7,
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gttimes dont la couronne avait joui jusque-là , et même avec les exemples des vice-rois de cette île , 011 l'état désordonné de la société ^ la fréquence des rébellions et l'éloignement de tout contrôle avaient donné lieu à une telle série de précédens arbitraires , qu'une tyrannie ordinaire y aurait presque trouve une justification complète'. Malgré ces faits cepen- . dant, quand les commissaires en vinrent à dresser et à motiver leur acte d'accusation, quoiqu'il parût à quelques-uns d'entre eux qu'il y en avait astez
1 . C'est dans Rushworth ou Nalson qu'il faut lire le procc^s de StrafTord. Le compte qu'en rend la nouvelle édition des State- Triah, et qui a été pris je ne sait où , est curieux comme venant de témoins oculaires, quoique partial à l'égard du prisonnier; mois il n'est guère probable qu'il soit aussi exact que les autres. La fameuse péroraison de Strafford fut imprimée, lors de son procès, sur une feuille détacbée : elles est dans les Pamphlets de Somers. Plusieurs des charges paraissent avoir été suffisamment prouvées , et justifieraient Bans contredit une sentence capitale dans un procès criminel ordinaire. Les commissaires ne prétendirent pas que plus de deux ou trois s'élevassent jusqu'à la trahison; mais c'est un droit incontestable des Communes de mêler des crimes de diflérens degrés dans un acte d'accusation.
On a bien souvent rJpété que les Coinrnapes eprent racoars au bill d'attainder, parce qu'elles jugeaient impossible de soutenir l'accusation de haute-trahison, en suivant la marche ordinaire de la justice. Mais Saint-John nie positivement qu'on ait eu l'intention d'éviter les formalités judiciaires (Nalson, u, 16a). Et, ce qui est plus concluant, les lords eux-mêmes votèrent sur les articles judiciairement, et non comme s*il eût été question d'une mesure législative. Quant à la fameuse clause du bill d*attainder, par laquelle il était prévu que les juges ne pourraient, en vertu de ce bill , regarder comme trahison que ce qu'ils auraient jugé tel si le bill n'eût point existé, clause sur laquelle Hume et plusieurs autres auteurs se sont appuyés pour prouver l'intime eonviction du parlement que la mesure n'était point justifiée par les lois existantes , il paratt qu'elle fut introduite pour calmer les appréliensions de quelques pairs, qui avaient long*tenps marché avec le dernier gouvernement, et qui s'efirayaient de penser que leur obéissance envers le roi pourrait un jour être déclarée haute trahison contre lui.
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pour autoriser le jugement le plus sévère , un grand nombre d'autres , moins passionnés, estimèrent que, même en les supposant tous légalement prouvés, si on les interprétait naturellement et sans leur donner une extension dangereuse , ils n'étaient point assez graves pour ccmstituer le crime de haute trahison. Ija loi anglaise n'a pas prévu le cas de conspiration contre elle-même. Saint-John et Maynard s'eflforcèrent en vain de prouver qu'un complot tendait à renverser les lois fondamentales , et à gouverner par une armée permanente , complot plus infâme qu'une trahison quelconque, pouvait rentrer dans le statut d'Edouard III, et être i^egardé comme un complot contre la vie du roi. Rien n'établissait au fait d'une manière évidente que StrafTord eût jamais conçu un pareil dessein. Les fameuses paroles que lui attribua sir Henri Yane , quelque authenticité qu'on leur suppose, s<mt trop imparfaitement rapportées^; elles auraie'nt d'ailleurs été prononcées sous l'influence d'une passion trop vive pour pouvoir, en aucune façon, être regardées comme concluantes. C'est dans sa correspondance , depuis qu'elle
1. Les témoignages de Northufflberland et Bristol, et même d'Usher et Juxon , leur donnent une grande apparence de yéritë. Rushworth, abr, it, 455 , SSg, 586 ; l^ilUe, 284. Ne sont-elles pas d'aiUears parfaitement conformes à la doctrine toujours professée et mise em pratique par ce ministre et par la phalange entière des courtisans , savoir : qu'un roi d'Angleterre fait très-bien de demander en premier lieu le consentement de son peuple j mais que , s'il est insolemment refusé , il a le droit souverain d'agir comme bon lui semble ?
On peut remarquer cette assertion de Clarendon : « La loi or- « donnait expressément de ne pas recevoir moins de deux témoi- « gnages dans un cas de trahison. » Je doute cependant que personne ait jamais joui du bénéfice de cette loi , et le contraire a été plasieurs fois affirmé par les juges.
a été mise au jour; c'est dans l'esprit général de son administration y plutôt que dans aucun des faits rap- .portés dans son acte d'accusation , que je puiserais la preuve d'un système d'hostilité de sa part contre nos lois fondamentales. Les présomptions de lliistoire, dont le miroir rassemble dans un foyer commun les rayons épars de l'évidence morale , peuvent être irrésistibles, quand même aucune induction légale ne résulte formellement ni intrinsèquement d'actions isolées. Cependant, d'après l'état des esprits à l'époque de ce procès, nous ne devons pas croire que les charges contre ce ministre parussent aussi évidemment étrangères au crime de haute trahison qu'on l'a habituellement pensé dans des temps plus rapprochés de nous. Accoutumés aux injustes verdicts obtenus par la cour dans les cas de haute trahison , d'après les interprétations arbitraires perpétuellement données au statut d'Edouard III, ni le peuple, ni les jurisconsultes n'attachaient à ce crime un sens bien défini. Les juges eux-mêmes , invités solennellement par la chambre des lords à donner leur opinion sur la question de savoir si quelques-uns des chefs d'accusation contre StrafFord s'élevaient jusqu'à la trahison , répondirent d'une voix unanime que, d'après tout ce que leurs seigneuries avaient regardé comme prouvé, le comte deStrafford était passible de toutes les condamnations et peines prononcées parla loi de haute trahison \ Pour la défense d'un tel avis, on peut du moins
1 . Journaux des lords , 6 mai.^ Hist, pari. 757. Cette opinion des juges, passée sous silence par Clarcndon, Hume et d'autres historiens , paraît avoir t'te' dc'cisive pour la mort de Strafford. Elle fut prise pour guide par quelques évéqiiesj purticulièrcmcnt Usher, que Charles consulta pour savoir s'il devait sanctionner le bill à'attainder, quoique Clarendoa attribue une bien pire doctrine à Wil-
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remarquer que Fart. \S de l'acte d'accusation , par lequel Strafford était accusé d'avoir levé des somme» d'argeat de sa propre autorité, et d'avoir logé des soldats chez les habitans de l'Irlande pour forcer leur obéissance à ces réquisitions illégales , article sur i««quel , ainsi que sur un autre seulement , les pairs l'a^ vaient déclare coupable ^ approchait du moins de trèsprès, si nous ne pouvons en dire davantage , d'un cas de trahison prévu parle statut d'Edouard III, la guerre suscitée contre le roi , sans parler même d'autres actes relatifs à l'Irlande, sur lesquels se fondaient les commissaires de l'accusation. On peut soutenir sans extravagance que si le colonel d'un régiment, d'après un plan systématique, imposait aux habitans du district oii il serait en garnison une contribution pécuniaire, en logeant ses soldats dans les maisons de ceux qui ne ae soumettraient pas à de pareilles sommations, ce colonel, conformément à une interpréta* tion très^outenable des statuts, se rendrait coupable de la trahison appelée susciter la guerre contre le roi. Ce crime, si nous le supposons maintenant commis d'après les ordres du conseil privé, ou du bureau de la guerre, ne change pas de nature. D'un auti^ côté, un seul acte de violence de cette espèce pourrait , dans le langage technique des lois, être appelé abus de pouvoir, malversation ou félonie, selon les.circoflK stances; mais il lui manquerait toujours cette géné-
liams. Parr's life of Usher, pag. 45 5 Hachet's Ufe of fTillUims , pag. 160. On dit que Jaxon fut Je seul parmi cinq évéques qui donna au roi le conseil de suivre les inspirations de sa conscience. Ilfest Traique Clarendon ne fait pas mention de cette circonstance , quoiqu'il adresse en passant quelques reproches à Usher, pag. 45ij mrfis ce brait est aussi ancien que VEikon BasUikè dans lequel on J fait allusion.
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ralité qui , d'après les termes du statut, constitue le caractère de la trahison. Or^ il est manifeste que, si Strafford assura lexécution de ses ordres arbitraires par la force armée, il n'est pas du tout prouvé que ce fait se soit renouvelé assez souvent pour rentrer dans la définition de la trahison. On pourrait donc opposer à la démonstration toute es« pèce d'objections légales. Mais dans ce siècle, les rè^^ gles de la démonstration juridique^ si scrupuleusement définies depuis , étaient ou imparfaitement connues, ou continuellement transgressées. Si donc Strafford, d'après la lettre de la loi, pouvait être considéré comme ayant mérité la mort par ses méfaits envers l'État, c'en était assez pour justifier sa condamnation , quand même, d'après l'esprit et l'intention du statut, ses actes n'eussent pu être qualifiés de trahison. Ce serait là du moins un motif suffisant pour sauver- d'une censure absolue ceux qui votèrent contre lui , et c'était sans contredit la plus respectable portion de la chambre des communes, quoique dans la chambre des pairs f vingt-six seulement contre dix-neuf aient formé la faible majorité qui vota le bill iHattainder *. On peut observer aussi que la chambre des com-
I . Les «oms des cinquante-neuf membres deâ Commoties qui Tolèrent contre le bill ^attaindery et qui furent affiches comme straffordiens, se trouvent dans V Histoire parlementaire, et dans plusieurs autres e'crits. 11 est remarquable que peu d'entre eux sont des hommes distingues : aucun autant que Selden , dont toute la car* riére parlementaire , maigre sa timidité' , qu'on a eu tort - de lui reprocher , fut éminemment honorable et indépendante. Mais nous cherchons en vaiu parmi eux les noms de Hyde , Fatkland , Colepejiper, ou Palmer : il est probable que le preraief ne vota point; les autres ont pu se trouver dans la majorité des deux cent quatre par lesquels le bill fut adopte. Il paraîtrait môme , d'après un compte rendu manuscrit de ce débat, que Falkland et Colepepper parlèrent tous deux pour le bill. Quant aux lords, nous ne
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mânes agit , à Tëgard de Stjraffbrd , avec une générosité que la couronne n'avait nHmtree dans aucune cause semblable, en passant immédiatement un bill pour relever sa £imille de la confiscation et de l'infamie attachées au crime de for&iture.
Ce serait sans doute un important problème des sciences politiques d'examiner si un acte rétroactif de la puissance législative peut justement appliquer la peine de mort aux crimes graves contre l'État , quoiqu'une pareille peine ne pût être infligée par un
possédons pas • qae je sache, ta liste des dix-Deuf qui acquiUèrent Sbraflbrd. Il ne faut comprendre dans cette liste ni Hertford , ni Bristol , ni Holland , qui étaient absens (Nalson , 3 16) ni aucun des lords papistes , qui se dispensèrent de voler, soit par crainte , soit par quelque influence particulière. Lord Qare, son beau-frère, et lordSayille, homme d'aneyersatilité eitrême, forent ses avocuits les plus ardens. Bristol , Hertford et même Saj, auraient désire qu'on épargnât sa yie (Baillie, 245, 247, 27 1 , 292), et le comte de Bedford, selon Claréndon, entrait dans leurs ynes a cet égard; mais la mort subite tt inopportime de cet illustre pair interrompit la né{;ociation qui avait pour objet d'éleyer au ministère les meneurs parlementaires , et dans laquelle un des principaux motifs du roi était de sauver les jours de Strafibrd , uniquement , j'aime à le croire , par conscience et par honneur, sans aucune arrière-pensée de le rappeler au pouvoir. Charles n'avait point d'attachement personnel pour Strafford ; et Taversion de la reine pour lui ( s'il faut en croire Claréndon et Burnct , dont l'assertion , il faut l'avouer, n'est point confirmée par madame de Mottcville), ou du moins son extrême impopularité à la cour, ont pu , dit-on , déterminer le roi a Fabandouncr à son sort.
Burnet assure que la reine eut assez d'empire sur Charles pour lui faire ajouter cet étrange post-scriptum à la lettre qu'il éciivit aux pairs , en faveur de Strafford : « S'il doit mourir, ce serait charité « de lui accorder jusqu'à samedi j » paroles par lesquelles il le livrait visiblement, et faisait suspecter sa propre sincérité. Des doutes ont été élevés, à cet égard, par Carte, ainsi que sur l'authenticité de la célèbre lettre do StrafTord , suj)pliant le roi de signer le bill d'tfltaindej\ Us ne paraissent pas fondes sur de fortes preuves • mais l'air d'étonnemcnt avec lequel il reçut la nouvelle de l'adhésion du roi prouve qu'il ne s'attendait pas du tout ù être sacriGé par son maître. ^
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tribunal gouverné par des lois écrites. Les biils Sattainder n'ont pas été rares en Angleterre, particulièrement sous Henri VIII; mais généralement ils ont eu lieu dans des cas où le crime poursuivi aurait été également puni par la loi. C'est un moyen moins dangereux que celui d'étendre les termes d'un statut par une interprétation arbitraire. Ils ne me semblent pas différer du tout, en principe, de ces bills qui , dans des temps comparativement plus modérés et plus tranquilles , ont été quelquefois jugés nécessaires pour punir quelques transgressions imprévues et irrégulières sur lesquelles notre code pénal avait gardé le silence. Beaucoup d'hommes cependant repoussent absolument toute punition rétroactive, soit à cause du danger d'ouvrir un trop vaste champ aux vengeances , soit par quelque autre principe de justice plus abstrait. Ceux qui peuvent incliner à convenir que le droit moral du pouvoir soiiverain de veiller à sa sûreté, par la punition d'un ennemi qui la compromet, même sans les avertissemens préliminaires de la loi, ne saurait être nié, si ce n'est par des raisonnemens qui attaqueraient le droit même de punir dans tous les cas , ceux-là ne reconnaissent pas moins les maux que peut produire la plus légère atteinte aux règles fixes de la justice , même sous les inspirations du zèle le plus ardent pour le bien public. JJaùtainder de Strafford ne saurait être justifié, s*il n'était pas nécessaire, et il n'était pas nécessaire, si une peine moins rigoureuse suffisait à la tranquiHité publique.
Ceci devient donc une question préliminaire, de la solution de laquelle doit dépendre notre opinion. Quoique cette question ne paraisse pas susceptibb
d'une réponse démonstrative, nous pouvons cependant peut-être la traiter avec plus d'avantage que ceux qui vivaient dans le siècle dont nous nous occupons. Leur méfiance contre le roi, leur conviction que la mort seule du ministre coupable pouvait les garantir de son retour au pouvoir, inspiraient aux chefs du parlement une aversion insurmontable contre toute peine modérée. Et on ne peut nier qu il n'y ait dans Tbistoire des exemples de favoris qui , après un exil ou un emprisonnement passagers, ont été ramenés, par un nouveau flot de la fortune ^ à se jouer ou à se venger de leurs ennemis. Cependant la prépondérance du parti populaire, désormais à l'abri de tout danger, si ce n'est de l'excès de ses propres passions^ ne laissait à ce malbeur presque aucune probabilité; et c'est seulement contre les dangei's probables que les nations doivent chercher des garanties, sans prétendre à plus de sécurité que ne le permet l'incertitude de l'avenir. Telle était l'impopularité de StrafFord que rien n'eût pu lui concilier la moindre sympathie, sans la rigueur de sa cod^amnation et la grandeur d'ame qu'elle le mit à même de déployer. Ces deux circonstances ont à demi absous sa mémoire, et séduit une postérité généreuse. On s'accordait à dire , des deux côtés , que quelque châtiment que la loi pût appliquer aux plus grands méfaits pleinement prouvés, ce châtiment pouvait lui être infligé avec justice, a Je suis , dit lord Digby dans son fameux discours contre le bîll Sattainder^ toujours le même dans mes opinions et mes sentimens à l'égard du comte de Strafford; je suis intimement convaincu qu'il est le plus dangereux ministre, le plus insupportable pour uni État libre y qui se soit jamais rencontré. Je vois
toujours «n lui ce grand apostat de la république, qui ne doit s'attendre à aucun pardon dans ce inonde avant d'avoir été expédié pour l'autre. Et, cependant, pertnettez-inoi de vous dire, M. l'orateur, que ma ^in ne doit pas servir à l'expédier \ » Ces sen* timens, quoi que nous puissions penser de la sincérité de celui qui les exprimait y étaient communs à beaucoup de ceux qui désiraient le plus ardemment de voir établir une loi uniforme, capable d'opposer une égale barrière aux exigences d'une cour avide de pouvoir et à la tumultueuse indignation d'une assemblée populaire. Le roi, dont la conscience était si profondément blessée par son acquiescement à la mort de son ministre , aurait avec plaisir consenti à un biU qui l'aurait condamné à un bannissement perpétuel; et ce bannissement, accompagné, comme il aurait dû l'être , de la perte de tous les honneui^s que Strafford avait reçus en échange de son inté* grité, aurait donné à l'Europe un assez frappant exemple d'un j^ste châtiment. Quoique rien peut-être n'eût pu rétablir entre Charles et le parlement un degré suffisant de confiance , il est certain que le ressentiment et l'aversion du roi furent très-aggravés par la pénible contrainte à laquelle il fut soumis, et que la division dans le parti constitutionnel commença, dès ce moment,- à devenir plus sensible, jusqu'à ce qu'elle se terminât par la guerre civile*. Mais si notre respect
I. Hist, parLf
3. Lisez à cet égard quelques jaiicieuses remarques de Maj ( pag. 64 ), qui > généralement , fait preuve d'une grande impartialité sur cette époque de notre histoire. La yiolence des iodiTidus , surtout quand ils jouissent d'une grande renommée, mérite d'être prise en considération , comme symptôme de l'esprit qui anime une grande assemblée, et comme explication du dtfcrédit oos
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pour les principes de la clémence, de la modération et de Tobéissance aux règles établies de la loi , nous fait consentir à jeter quelque blâme sur la manière dont on s'en écarta dans le jugement de Strafford , nous ne devons pas céder aux bruyantes invectives de ses admirateurs , ni traiter sa mort de scandaleux et criminel excès de vengeance. Parcourez toutes les nations du globç, et dites dans quel siècle, dans quel pays un tel homme serait tombé entre les mains de ses ennemis , sans payer de sa tête ses attentats contre la république? Ceux qui s'emparent violemment du pouvoir, qui font trembler devant eux leurs concitoyens, qui nourrissent leur orgueil de l'humiliation et de l'asservissement du genre humain , ceux-là ont toujours joué un jeu plein de péril. Plus Surélévation fut odieuse et insupportable, plus leur chute est terrible et leur punition éclatante. Quelque chose de plus que la captivité ou le renvoi de tels ministres , semble nécessaire « pour absoudre les dieux, » et fournir à l'histoire une sflennelle leçon de justice.
hommes modërës. « Pourquoi , » dit Saint-Johu en soutenant le biU à^attainder devant les pairs, f< ferionii-nons jouir du bénéfice delà « loi celui qui n'a jamais accorde ce be'néûce à personne? ^ova n ayons , à la réritë, des lois pour les lièvres et les daims, parce « que ce sont des bétes fauves j mais nous n'en avons aucune pour a les loups et les renards, parce que ce sont des bétes féroces. » Et cet él range raisonnement n'était pas seulement un ëlan de déclamation passionne'c, il e'tait avance comme un argument se'rieux pour faire condamner Strafford, sans se fonder sur un texte de loi ou sur des témoignages sufûsans. Rushworth, abr., iv, 6i; Clarendon, i, 467. Strode dit à la chambre que, puisqu'elle avait accusé Strafford de haute-tAhison , elle devait comprendre dans la même accusation , comme conspirateurs , tous ceux qui avaient déjà plaidé, ou qui plaideraient à l'avenir en sa faveur. Baillie, aSi. Cette monstrueuse proposition semble plaire à ce fanatique presbytérien : « Si on l'adopte , observe-t-il , les conseils de Strafford « seront rares. »
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L'instinct spontané de la nature a toujours invoque la hache ou le gibet contre de si insignes criminels. Si donc nous blâmons en quelque mesure la sentence contre StrafFord, ce n'est point par ^ard pour lui, mais pour les lois qu'il avait foulées aux pieds, et pour la liberté qu'il avait trahie. Sa mort fut juste devant Dieu et devant les hommes , quoique nous puissions regarder cet exemple comme dangereux , et trouver qu'il aurait été plus sage de ne point repousser une douceur magnanime. Ainsi, tout en désapprouvant le bill ôiaUainderj nous ne saurions le re^ . garder comme un crime. . .
Ija même défiance , qui n'a de blâmable que l'excès, entraîna la chambre des communes dans une mesure plus inconstitutionnelle que la condamnation de Strafford ; je veux parler du bill portant qu'elle ne pourrait être dissoute sans son propre consentement. On ne sait si ce bill avait été médité d'avance par les meneurs ; mais les circonstances au milieu desquelles il fut adopté manifestèrent toute l'aveugle précipitation de la peur. Un projet de rappeler l'armée du nord de l'Angleterre, pour tenir le parlement en respect , avait été discuté , ou plutôt, en grand secret, concerté par quelques jeunes officiers et courtisans. L'imperfection et l'insufGsance des preuves acquises relativement à ce complot ne firent qu%ggraver, comme il arrive souvent , les appréhensions des Communes. Cependant, quelque difficile qu'il soit d'assigner à ce dessein sa vraie place entre un projet vague et une conspiration réelle , on ne saurait nier que le roi n'eût prêté l'oreille et donné son approbation à une proposition d'en appeler des représentans de son peuple à la force
378 HISTOIRE COHSTITUTIONNBtLE d'aNGLET.
militaire. Le plus grand danger pour les Communes étail une dissolution soudaine '. Le bill triennal offrait, à la vérité, une assez forte garantie pour l'avenir; cependant, si le parlement avait été casse avec quelques circonstances de violence, il aurait paru , avec raison , très-hasardeux 4^ se reposer sur le droit d'une élection spontanée , réservée au peuple par un statut que le pouvoir aurait en tant de moyens d'annuler dans l'espace de trois ans. Une impulsion rapide, plutôt qu'une résolution concertée, paraît avoir dicté cet audacieux empiétement sur la prérogative royale. Le bill contre la dissolution du
I. Clarcndon et Hume ont traité ceUe affaire tomme tout-à- .fait insigoifiaiite , et exagérée par une fsiction j mais ceux qui prendront pour base de leur jugement le témoignage de gens qui ne ▼eulent ni s^accuser eux-mêmes, ni accuser le roi, et les probabilités qui résultent naturellement de Pezamen «les faits , soupçonna ront, ou plutôt seront convaincus que le complot était beaucoup plus réel que ne Padmettent ces ccri vains. Voyez le compte qu'en ont rendu Rushworkb, Pîahon, et V Histoire parlemefOaà^.Les plus fortes preuves de sa réalité ont été fournies par Henriette j son récit a madame de Motte ville prouve que le roi et ellemême araient la plus ferme confiance dans raflceadant de Go* ring et de Wilmot sur Tarmée; et que cVtait par \m moyen de ces deux hommes qu'ils avaient le projet de sauver I4 vie de Strafford ; mais que la jalousie de ces ambitieux intrigans , qui ne pouvaient Tun et Tautrc occuper la pkiœ & laqueUe ebtovn d'eux aspirait , fit écbouer tout le complot. Mémoires de madame de Motteville, t^ a53. Comparez avec ce passage la lettre de Pcpcy et la déposition de Goring ( NalsoiS , 11, ^ii6, 294) , pmir oe qui est dit des relations secrètes du roi pi^ des hommes qui ne perdirent pas sa faveur par leur témoignage. M. Brodie a expose dftDS nne longue note (m, 189) les raisons qu'il a de penser que Clarmdon a déguisé la vérité dans cette affaire; mais ce quia échappé à la sagacité de ci;t écrivain , quant à la pétition au roi et au parlement, souscrite par Parmée , pétition que Clarendon af* firme avoir été le seul moyen employé par ceux qu^on impliquait dans une prétendue conspiration ; c'est que si elle n'est pas , eomoie M. Brodie le conjecture trop témérairement , do la façou de Clarendon lai-néBie, elle est du moins r«(>|>ort€e par lui , arec trop peu
parlement, sans son propre aveu, fut résolu dans un comité , le 5 mai ; il fut adopté le lendemain , et envoyé le 7 a. la chambre des lords. La chambre haute, dans une séance du même jour, proposa un .amendement très^sage .et très*constitutionnel pour limiter la durée du bill au terme de deux ans. Mais les Communes ayant persisté dans sa rédaction primitive, il fut adopté par les deux chambres le 8*. Ainsi, trois jours après que la première proposition en avait été faite, notre système politique subit un changement qui rendit les membres des
d'atteotion, a Tépoque dii complot de Wilmot et de ses complices, tandis cpi^elle fut redigëc rers le mois de juiUet suivant, à l'instigation de Daniel O'Neale et de quelques autres royalistes. Ceci est manifeste , non-seulement par les allusions que la pétition contient à des éyènemens, entre autres, le bill des parlemens triennaux , qui n'avaient point encore eu lieu dans les mois de mars et d'avril , époque des manœuvres de Wilmot et Gorîng ; mais encore pariesde'clarations, faites dans la chambre des communes, en octobre 1641, et que M. Brodie a publiées dans l'appendiz de son troisième volume. Quoique , par une inadvertance dont il est rarement coupable , il ait négligé d'en rapporter la date et le texte , il en dit assez pour démontrer la négligence avec laquelle Clarendon écrivit son /^MZocre , car je n'ose attribuer usa volonté l'inexactitude que je viens de relever . H y a , en vérité , tant d'erreurs de dates et de faits dans le compte qu'il a rendu de cette conspiration , que, tout en admettant qu'il n'ait point eu l'intention de cacher la vérité , nous ne pouvons accorder la moindre confiance à ses souvenirs sur tous les points qu'il nous est impossible de vérifier par d'autres moyens.
1 . Journ.; Hist. part. , 784; May, 167; Clarendon. Suivant mistriss Hutchinson (pag. 97), ce bill fut proposé par M. Pierrepoint; Si nous en croyons les journaux, sir John Colepepper iiit le plus ardent de ses défenseurs. M. Uyde et lord Falkland furent aussi commissaires de la conférence avec les lords j mais je trouve, dans les notes manuscrites de sir Ralph Vcrney, que M. W'hitclocke fut nommé par la chambre pour rédiger le biU, ce qui semblerait indiquer que la proposition en avait été faite par lui, ou que du moins il en était grand partisan. Tous ces hommes étaient cependant fort modérés.
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Communes indépcndans à la fois de leur souverain et de leurs commettans, et qui^ s'il avait pu se maintenir dans dés temps plus tranquilles , aurait, à en juger du moins d'après la pure théorie , graduellement converti notre .gouvernement en quelque ichose de semblable à l'aristocratie hollandaise. Le prétexte ostensible dont on s'étaya fut qu'on ne pourrait faire d'emprunt sur l'autorité des résolutions du parlement, si on ne fournissait aux créanciers quelque garantie que le pouvoir , à la foi duquel ils devaient se confier, aurait une existence permanente. Cet argument était plausible, mais susceptible de réponse, puisque l'emprunt aurait été fait par l'autorité de toute la législature. Le motif capital était incontestablement la juste appréhension de l'intention qu'on supposait au roi de renverser le parlement, et des dangers personnels qui attendaient , après une dissolution , les hommes qui avaient le plus encouru son ressentiment. Le prompt acquiescement que le roi donna à ce bill , incomparablement plus dangereux qu'aucun de ceux pour lesquels il hésita , ne peut être attribué qu'à la honte qu'il dut ressentir , et à la consternation de la reine quand la dernière conspiration fut découverte. Ainsi tous les malheurs de Charles remontent à ces deux sources , son manque de jugement dans les affaires, et de bonne foi envers son peuple.
Le ^rlement s'était rassemblé avec une indignation aussi vive que jus te contre les abus ecclésiastiques et temporels. I^s évêques do Charles l'emportaient même sur lui en tyrannie, en déraison et en témérité. C'était évidemment un devoir indispensable de réduire l'oppressive domination de cet ordre , oppression telle
que, en matière spirituelle, la cation avait perdu plutôt que gagné à la réfomnation. Le délire de 1 episcopat avait été si aveugle que , même dans Tannée i64o, au milieu de tous les périls du temps, il avait comblé la mesure du mécontentement public , en arrêtant, dans le sein de la convocation, une série de canons. Ces canons avaient enjoint ou au moins recommandé quelques-unes des innovations modernes qui n'avaient pas obtenu la sanction de l'autorité, quoiqu'un gi*and nombre d'excellens bommes eussent été persécutés pour avoir refusé de leur obéir. Ils avaient imposé au clergé un serment généralement appelé le serment de Yet cœtera^ l'obligeant à ne tenter aucun changement dans le gouvernement de l'Église par desévêques, des doyens, des archidiacres, etc. Ce serment fut, par la même autorité, prescrit à tous ceux des laïques qui occupaient des offices ecclésiastiques'. Le roi cependant, sur la pétition du conseil des pairs à York, ordonna qu'il ne serait pas prêté. La chambre des communes cassa ces canons avec quelque excès en sens contraire, non -seulement en niant le droit de la convocation à lier le clergé , ce qui certainement s'était pratiqué à toutes les épo(||jtes^ mais encore en mettant les évêques en jugement pour forfaiture à ce sujet'. Les lords ^
1. Neal, pag. 633, a imparfaitement rapporte ces canons; on peut les trouver tout au long dans Nalson ,1» pag. 54a. 11 est remarquable que le septième canon nie expresse'ment la présence rJellti clans reuoharistie , ce qui est entièrement contraire à ce que Lauci avait affirmé dans son discours à la chambre e'toiïée. Ce canon , en particulier, <fcrit avec une modération dont Land était incapable, semble prouter que son influence ne fut pas exclusivemenl dominante.
a. Glarendot)3 Hist. fmrl.f 678, 896 j Neal, 64? > 720. Ces
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dans le mois de mars , nommèrent un eomitë de dix comtes y dix évêques et dix barons pour faire un rapport sur les innovations récemment inti^uites dans l'Église. Williams fut président de ce comité. Mais Tesprit qui possédait alors les communes ne pouvait être exorcisé par le sacrifice de Laud et de Wren , ou par quelque légères modifications que les évêques modérés fiassent prêta à conseiller '.
Il avait toujours existé un parti, infiniment moins nombreux que celui qu'on désignait sous le nom général de puritain , qui professait une insurmontable aversion pour le système entier de la discipline épiscopale, le regardant comme Incompatible avec la pureté ecclésiastique^ qu'il regardait comme prescrite par les apôtres. Il est difficile de déterminer quelle était la force proportionnelle de ce parti dans le pays. Ce qui est certain, c'est qu'il était, à l'ouverture du parlement, en minorité très-marquée, quoique dès lors très-actif et eu progrès. Très-peu de députés des communes , selon Clarendon et les meilleurs écrivains contemporains, avaient en vue la destruction de la hiérarchie existante \ Le plan le plus généralement goûté était celui qui avait la sanction du jugement
canons furent cependant vot^s sans contradicnon. Journaux , i6 décembre iCSfo.
r. Nea], 709. Laud et Wren furent tous deux mis en jugement le 18 décembre, le dernier uniquement pour avoir introduit dans rÉgli&e des cerémontes auptfrstitieuses. NUt, parL, â5i - 11 resta à la Tour jusqu'en i65g,
a. Neal dit que la majeure partie des parlementaires , an commencement^e la guerre , étaient pour un e'piscopat modéré C n » 4)i il en dit autant, dans an autre endroit (1, 716 ) des puritains, en contradiction avec Bapin. «c Le Seignevir sait comment tout cela fi- « nira , dit Baillie en avril 1 641. Il sont tous pour la création d'uiM « espèce de presby tériat , et pour réduire les évéques , en tontes «choses 9 spirituelles ou temporelles, aussi basque cela peut être
GHAP. IX. CHABLES 1*'. ' 383
du savant archevêque Usher , et que Williams passait pour fisivoriser. Il consistait à établir un épiscopat modéré ^ où l'évêque, réduit à n'être qu'une sorte de président de son collège de prêtres, et différant d'eux par le rang seul, non par la qiiaMté{gradu non ordîné), aurait agi avec leur concours, soit dans l'ordination , soit dans la juridiction \ Ce moyeu terme dans l^ gou*vernement de l'Église aurait probablement satisfait les meneurs populaires des Communes , excepté deux ou trois, et aurait paru acceptable à la nation. Mais il n'était guère moins odieux aux presbytériens écossais , incapables de tolérer la moindre modification à leur propre système , qu'aux épiscopaux de la haute Église ; et la nécessité de se conformer aux préjugés de cette classe d'hommes qui montraient déjà qu'une réforme radicale dans l'Église d'Angleterre était la condition de toute assistance de leur part en faveur du parti populaire , amena la majorité de la chambre des communes à donner plus d'appui qu'elle n'en avait au fond l'intention , à un bill mis en avant par ce qu'on appelait alors le parti radical (root ana brandi -party ) , et qui voulait l'entière abolition de l'épiscopaL Ce parti , composé prini^Tpalement des presbytériens , avec un assez grand mélange d'autres sectaires, avait la prépondérance dans la Gté de Londres. Â l'instigation des commissaires écossais, une pétition contre le gouvernement épiscopal, revêtue
a en lear laîasànt quelque existence ; mais leur entière abôlîlîoo, qui <( est le seul but des plus pieux, est le yrai nœud de la question. » 1, a45.
1. Neal, 666, 672, 718 j Collier, 8o5; JBûxter'* i^, pag. 6a. La pétition des ministres , comme on Tuppcla , présentée le 33 janvier 1641 ) avec les signatures de sept cents benëficiers ecclésiastiques, ayait pour objet cette re'forme-là. Neal, C79.
de quinze mille signatures, fut présentée très-peu de temps après l'ouverture de la session ( 1 1 décembre 1640) y et reçue si favorablement qu'elle jeta la terreur parmi les partisans de l'Église \ Cette pétition donna lieu à la première division qui se manifesta dans le parlement. Digby parla avec beaucoup de chaleur contre son renvoi à un comité , et Falkland , quoique très-ardent pour la réduction de T autorité des prélats , montra la plus grande répugnance pour l'abolition de leur ordre*. Un bill toutefois portant l'entière extirpation de Fépiscopat fut présenté par sir Edward Dcring, honnête homme, mais peu éclairé et peu conséquent avec lui-même , et la seconde lecture fut votée à la majorité de cent trente-neuf contre cent-huit \
I. Hist, pari., 673; ClarcD(lon, 1, 356; Lettres de Baillie, 9t8, etc. Quoique trés-ardent pour les progrès de sa secte, il AYone qpUl e'tait très-Jiflicilc de déraciner répiscopat ; ce fut la raison pour laquelle la chambre ne voulut point faire une prompte réponse â la pétition de la Cite' (pag. 241)* H fut décidé, dit-il, par trente-six ou trente-sept voix de majorité^ d^en référer au comité de religion (p. 246). Aucune division, à cet égard, oe paratt dans les Journaux.
Toute rinfluence des commissaires écossais fat dirigée sur cet objet, comme le prouvent, non-seulement les Ze£lres de Baillie, mais celles de Johnston de Wariston ( Dalrymple's Memorials of James and Charies I ^n, 1 14 ^ etc. ). Outre leur extrême bigoterie , ifui était leur motif dominant , les presbjtérîoBs avaient une meilleure excuse pour s^occuper du gouvernement de PÉglise d^ Angleterre , c'est qu'il n'y avait pas d'autre moyen de maintenir celui de la leur.
Kushworth , Nalson
3. Hist, parL, 8i4» ^23, 8a8. Clarendon nous apprend qu'e'tant président du comité auquel le bill fut renvoyé, il interrompit si souvent les délibérations, qu'elles ne firent aucun progrès avant l'ajournement. La chambre décida cependant que la suppression des ofilces d*arcbevéques , d'évécpics, de chanceliers et de commissaires, serait une des clauses du bill. la juin. Journaux des dm-
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Ceci montre sans aucun doute que le parti anti*ëpiscopal était plus fort que Clarendon ne le prétend. Cependant je soupçonne que la plupart de ceux qui votèrent en faveur de ce bill ne se proposaient que d'intimider les évêques. Des pétitions accompagnées d'un grand nombre de signatures furent présentées par quelques comtés pour le maintien du gouvernement épiscopaP; et il n'est pas, je crois , possible de douter que la nation n'avait d'autre désir que de voir réduire cette juridiction coercitive et ce pouyoir temporel , par lesquels les évêques avaient perdu le respect dû
I . Lord Hertford présenta aux lords une pétition du Somersetshire, signée par quatorze mille trois cent cinquante francstenanciers ou habitans. Nalson , u, 727. La pétition du comté de Chester, pour le maintien de la liturgie , fut signée par près de dix mille personnes. Id, 758. Pai sous les yeux une collection de ces pétitions , imprimées en 164^ j il y en a de treize comtés anglais et de cinq comtés gaUois , portant toutes un très-grand nombre de signatures : je remarque dans presque toutes qu'on remercie le parlement de mettre un frein aux innovations et aux abus, tout en repoussant Pabolition de Pépiscopat et de la liturgie. Ainsi , il semble que les presbytériens étaient bien loin d'ayoir la nation de leur côté. L'extrait suivant de la pétition du Somersetsbire est un bon échantillon de l'esprit général dans lequel ces pétitions e'taient rédigées : « Nous rendons de très-vives actions de grâces à Dieu pour «le présent gouverneo^ent de l'Eglise, croyant dans nos cœurs «E qu'il est le plus pieux et le plus sage dont aucun peuple ou aucun « royaume de la terre ait jamais joui depuis les jours des apôtres , « quoique nous ne puissions nier que la fragilité des hommes et la « corruption des temps n'y aient laissé pénétrer ou introduit de « force des choses de mauvaise conséquence et d'autres sans utilité : <c ce dont nous souhaitons la réformation , ainsi que le rétablisse- 4c ment de l'Église dans sa première pureté ^ et, afin de préserver le « mieux possible celle-ci des innovations présentes et futures , nous «désirons que les coupables volontaires et malicieux, de quelque «condition qu'ils puissent être, soit évêques , soit membres du « clergé inférieur, soient punis comme ils le méritent. Mais nous (c avons la confiance qu'il n'entrera jamais dans l'e&prit de cette « sage et honorable assemblée de détruire le gouvernement pour la « mauvaise conduite des.gouvcroans. »
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à leurs fonctions, aussi bien que devoir modifier leur autorité sur les prêtres , qui ne pouvait se concilier avec les usages de la primitive Église *. Tel fut Tobjet de l'acte qui abolit la haute commission , acte qui , par ' la latitude de ses expressions, paraissait enlever toute juridiction coercitive aux cours ecclésiastiques , et de eelui qui privait les évêques de leur droit de suffrage dans la chambre des pairs. Celui-ci, après avoir été rejeté par une forte majorité des lords en i64t 9 passa dans le mois de février suivant , et fut la dernière concession h laquelle le roi se soumit, avant d'en ap- I peler définitivement aux armes '.
Ce dernier bill produisit peut-être dans la constitution établie une plus grande altération que
1. La chambre , suivant Whitelocke , pag. 46, Tota , le 17 juillet , en faveur d'un projet d'Usher, consistant en ce qne chaque comtcS serait an diocèse, et aurait un collège gouvemant, ou «n presbytflriat , composé de douze membres , sous la présidence d'un ëvéque. Sir E. Dering parla en faveur de ce système, quoique son propre bill allât beaucoup plus loin. IValson, ii, 2945 Neal , 70S. Je ne puis troinrer cç vote dans les journaux : il passa donc , à ce que je 8up];)0sc , dans le comité, et ne fut pas rapporte à la chambre.
I . Jfist, part,, 774, 794j 817, 910, 1087. ^^^ lords avaient d'abord Toté^que les évêques 'siégeraient dans la chambre haute mais non dans le conseil privé, ni dans aucune commission de paix. Id, 81 4*
Le roi montra la plus grande répugnance à donner son consentement au bill qui excluait les évêques du parlement , et Hyde le maintenait , dit-on , dans ces dispositions. 11 était alors à Newmarket , dans son voyage du nord , et ne rêvait que la guerre ^ mais la reine et Colepepper parvinrent à lui arracher son consentement. Clarendon , Èist, , 11, 247 (i826)j F'ic , 5i. On ne pouvait attendre de la reine une gi^ande tendresse pour un épiscupat prote»tant; et, qurrnt à l'avb de Colepeppery qui, du reste, était passablement indifférent en matière ecclésiastique , on peut dire en sa l faveur que les évêques salaient rendus odieux à un grand nombre des défenseurs de la canse royale. Voyez la très-remarquable conversation de Hyde avec sir Edmond Verney, le mâme qui fut tué à la bataille d'Edgehill. On y voit toute la répugnance de celui-ci à combattre pour les évêques dont il savait très-bien que c'était la
celle qui résulta de la suppression des monastères sous Henri , quand , par la chute des abbés mitres ^ les pairs laïques acquirent sur les pairs spirituels une supériorité numérique dont ils n'avaient jamais joui. Il fut soutenu par quelques personnes^ entre autres par lord Falkland , qui ne penchaient nullement pour le renversement de la discipline épiscopale , soit que ces personnes espérassent obtenir par cette concession un arrangement avec le parti opposé , soit qu'elles fussent intimement convaincues que les évéques^ exclus de toute participation au pouvoir civil , s'acquitteraient mieux de leurs devoirs épiscopaux. En thèse générale , c'est une question douteuse dans la théorie de notre gouvernement, que de savoir si le mélange de cette aristocratie ecclésiastique avec la chambre des lords est avantageuse ou non aux intérêts publics
cause , quoiqu'il fût bien de'cidé, par des motifs de reconnaissance, à ne pas abandonner le roi. Clarendon*s Life, p. 68.
Cet auteur représente lord Falkland comme s'dtant laissa entraîner par Hampden à prendre parti , à ]a grande siirprise de tout le monde^ en faveur du premier bill qui excluait les éyéques du parlement. « La cbarabre fut si charmée de voir les deux inséparables « amis divise's sur un jloint si important , qu'elle ne put contenir la « manifestation de sa joie, surtout en -voyant combien M. Hyde « était surpris d'une pareille contradiction, lui qui n'avait jamais déu couvert dans son ami la moindre inclination à un pareil acquiesce cernent. » 1, 4^3. Il existe cependant un discours imprimé de Falkland, bien antérieur ù cette dernière -circonstance, et dirigé contre la pétition de Londres. Dans ce discours, tout en se prononçant contre l'abolition de Tordre des cvêques, il manifeste son intention de supprimer leurs votes dans le parlement» ainsi- que toute leur autorité temporelle. Speeches of the happy parlement , pag. 188 (publiés en 164^)* Jobnston de Wariston dit qu'il n'y eut que quatre ou cinq voix contre la proposition d'enlever aux évéques leurs emplois civils et leurs sièges dans le parlement. Dalrjrmple's Memorialsy 11, 1165 mais dans le Journal des Communes y du 10 mars i64o-i, il est dit qu'il fut résolu, après une longue et mûre délibération, que le pouvoir législatif des évéques était un obstacle à ' leurs fonctions.
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et à ceux de la l'eligion. Les grands revenus des évêques et la préséance qui leur a été accordée semblent naturellement les appeler à cette place. D'ailleurs les propriétés générales du clergé, moins protégées que celles des autres classes contre la cupidité d'une administration ou d'une faction, peuvent exiger une pareille garantie. En fait cette disposition du peuple anglais à honorer les ministres de l'Église , aussi bien qu'à respecter les anciennes institutions du pays, a été dans tous les temps si puissante , que cette question n'aurait probablement jamais été regardée comme douteuse , si les évêques eux-mêmes (je parle en général , en admettant toutes les exceptions réclamées par la vérité) avaient été de tous temps assez attentifs à conserver leur indépendance politique, ou seulement à cacher cet esprit de servilité que le pernicieux usage des translations continuelles d'un siège à un autre, emprunté, comme beaucoup d'autres parties de nos lois ecclésiastiques , aux époques les plus corrompues de l'église romaine, tendait si manifestement à faire naître.
L'esprit de la démocratie, ecclésiastique plutôt que civile , fut le premier signe de^ l'approche de la tempête qui alarma les Hertford et les Southampton , les Hyde et les Falkland. Attachés à la vénérable Église de la réformation anglaise , ils voyaient avec douleur la témérité de quelques évêques entraîner la subversion de cette Église, et un petit nombre d'innovations réprimées par des changemens incomparablement plus graves. Pleins de respect pour la loi établie et d'aversion pour la violence puritaine , accrue comme elle Tétait par une longue persécution, ils étaient révoltés des indéceqtes dévastations commises daiis les
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^^Hses par la populace ^ et des insultes dirigées maintenant contre les ministres conformistes. A la suite des tumultes excités par les puritains exaltés sous prétexte d'abolir les innovations , les lords manifestèrent bientôt Içur mécontentement par un ordre du 16 janvier, portant que le service divin aurait lieu conformément à la loi. On ne fit pas une grande attention à cet ordre % mais il ne paraît pas que, de l'autre côté, les communes soient allées plus loin que l'interdiction de continuer quelques cérémonies nouvelles, et l'autorisation donnée à un de leurs mefmbres, sir Robert Harley, d'enlever dans l'intérieur des églises ou au dehors , toute espèce de tableaux , de croix et d'autres emblèmes superstitieux '. Mais cet ordre, ainsi que beaucoup d'autres actes des Communes, étaient un empiétement manifeste sur le pouvoir exécutif de la couronne '.
Il paraît que ce fut vers la fin de l'ajournement
I. «La chambre haute, dit Bailiie , par une ordonnance qui « a été lue dans les églises, a défendu à toute personne de porte ter atteinte aux coutumes établies par la loi : cette ordonnance «ne de'courage personne. » Pag. 237. Quelques perturbateurs, cependant , qui avaient abattu des balustrades autour de l'autel, etc., furent arrêtes par ordre des lords, en juin. Nalson, II, 275.
3. Nist. pari. y SfiS. Sous les coups de ce zélé chevalier tombèrent les belles croix de (^haring et de Cheap, à IVlernel regret des fidèles amateurs d'antiquités et d'architecture.
3. Hist. Pari., 907; Journaux des Communes , !•' septembre 164 ». Il fut décidé, à la majorité de cinquante-cinq contre trentesept , que le comité « proposerait une addition à cet ordre , pour prévenir tout mépris et tout abus de la liturgie, et tous les tumultueux désordres qui pourraient à l'avenir avoir lieu dans les églises. » Ceci est une preuve que le parti de l'Église fut quelque temps victorieux dans la chambre ; mais cet avantage fortuit ne fut pas pour lui de longue durée , car les lords ayant envoyé aux Communes une copie de leur ordre du 16 juin, ci-dessus mentionné, en requérant leur concours, celles-ci résolurent, le 9 lep-
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d'été , pendant le voyage du roi en Ecosse , que l'appréhension de changemens dans l'Église et l'État, bien plus graves que ce qui avait été imaginé à l'ouverture du parlement , finit par amener une scission dans le parti constitutionnel \ Charles , en abandonnant ses anciens conseillers et en acceptant un grand nombre de lois qui affaiblissaient sa pré* rogative , avec toute la répugnance qu'il fallait pour ôter tout mérite à de pareilles concessions, avait recouvré, auprès de quelques membres des deux chambres , une grande partie de leur affection et de leur confiance , et inspiré à d'autres cette sympathie qui est rarement refusée aux princes coupables dans leurs revers. Quoique la mort inopportune du comte de Bedford dans le mois de mai eût dérangé en partie un plan concerté pour appeler au ministère les chefs populaires , cependant le choix que fit le roi d'£ssex, Holland , Say et Saint-John , était en
tembre , <c que la chambre ne donnerait point son consentement à « cet ordre , parce qu'il e'tait déraisonnable dans les circonstances «présentes, d*exiger une se'vére exécution desdites lois;» en se contentant d'ajouter : «c Attendu que les Communes de ce rojaume « se flattent d'obtenir en peu de temps la réformation désirée , sans a aucun trouble tumultueux, du service divin et de la paix publier que. » Voyez Nalsoo, ii, 4^4*
I. May, pag. 76. 11 faut voir ce passage qui est Irès-judicieux. La division avait cependant commencé à se faire entrevoir peu de temps après l'ouverture du parlement. La cour avait , dans le mois de décembre i64o, donné le bâton de trésorier à Hertford, dont le frère fut •crcîé pair, avec le titre de lord Seyraour. Bedford était le candidat des Communes pour le même office , et aurait sans doute mieux convenu à l'époque, malgré les hautes vertus de celui qui lui fut préféré. Lettres de Sidney, 11, 665, 666. Voyez aussi ce que dit Baillie de l'introduction au conseil de sept lords , « tous républicains, » quoique, comme il arrive gc'néralement, il ait été bientôt mécontent de quelques-uns d'entre eux. Pag. 246 , ^47- Say avait aassi inspiré quelque défiance comme partisan de Strafibrd.
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apparence un gage de sa disposition h prendre ses conseillers dans leurs rangs, quelque raison qu'on eût de soupçonner que leur influence sur lui serait bien peu réelle'. Ceux qui étaient encore exclus et ^ui se méfiaient des intentions du roi aussi bien pour eux-mêmes que pour l'intérêt public , avaient pour chefe Pym et Hampden , et étaient soutenus par Saint-John , quoique ce dernier lut alors procureur - général. Hs ne trouvèrent pas de meilleur moyen de raviver l'animosité qui commençait à se calmer, que d'adresseï^ au roi une ixmionftrance sur l'état du royaume. Elle fut présentée en novembre 1641. C'était une récapitulation de tous les griefs et de toutes les irrégularités qui avaient existé depuis son avènement, mais qui , d'après la courtoisie témoignée
1. Whitelocke, 46. Bedford devait être lord trésorier. Pym, quHl ayait fait porter au parlement par Tarîfrtock, aurait ëtc iîon chancelier de l'e'chiquier; HoUis, secrétaire d'état. On dit, peut-être d'après des autorités trop incertaines, que Hampden avait; recherohéla charge de gouverneur du prince de Galles , ce que H-ume , avec une certaine perfidie , donne comme une preuve de son amhition. Il parait probable que, si Charles , à cette époque (mai i64i ) ? <^ût mis ce plan à exécution , et qu'il c(\t cessé d'écouter les avis de la reine ou de ses faipiliers , qui l'égaraient continuellement hors du droit chemin , il eût échappe aux demandes exorbitantes qui lui furent faites par la suite, et qu'il eût même sauvé son cher épiscopat; mais, après la mort du comte de Bedford, qui ne s'était jamais montré hostile envers l'Eglise, il n'y eut plus dans ce parti un homme de haut rang auquel le roi voulût se confier : Northumbcrland, selon lui, s'était conduit avec ingratitude j Say était un ennemi déclaré de l'épiscopatj Essex, quoique éminemment homme d'honneur, n'avait point la capacité nécessaire pour exercer beaucoup n'influence sur les meneurs de l'autre chambre. Clarendon fait entendre que, même en marà 1^4^» les principaux patriotes, à ti*c$peu d'exceptions près, se seraient contentés de monter au pouvoir sous le roi , et qu'à cette condition le reste de ses prérogatives n'aurait subi aucune atteinte ( 11 , 826 ) j mais il est plus probable qu'après l'accusation des cinq membres , une mesure de cette espèce n'aurait été à Charles d'aucune utilité. '
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en général aux souverains, auraient dû être considérés comme cfTacés par son acquiescement à tant de mesures réparatrices : il était donc difficile d^attribuer à une telle démarche d'autres motifs que celui de ranimer des mécontentemens presque éteints et de prémunir le peuple contre la confiance qu'il commençait à reprendre dans la sincérité du roi. Les promoteurs de la remontrance pouvaient espérer aussi , d'après l'orgueil et la vivacité de Charles, qu'il y répondrait de manière à augmenter l'exaspération des communes. Mais il avait commencé à suivre les avis d'hommes judicieux, Falkland , Hyde et Colepepper, et il réprimait cette violence de son caractère qui donnait sur lui tant d'avantage à ses ennemis.
La méfiance, dont les nations ne doivent jamais se départir, était particulièrement nécessaire à l'égard de Charles, dont le goût pour l'arbitraire était beaucoup mieux prouvé que sa sincérité à y renoncer. Mais si on voulait le laisser régner, et régner avec quelques-unes des prérogatives attachées au trône d'Angleterre, ou seulement avec le respect réclamé par tout souverain , la remontrance des communes n'était bonne qu'à prolonger une irritation incompatible avec la tranquillité publique. Il est hors de doute que les vues dePym,de Hampden et de Saint-John tendaient à enlever au roi l'exercice de tout pouvoir effectif, d'après une persuasion sincère qu'on ne pouvait en aucune manière se fiera lui. Cependant il était loin de leurs intentions d'abolir la monarchie, ou de mutiler au même point les droits de son successeur. Leur remontrance fut lancée pour refouler dans les cœui's un reflux de loyauté qui non - seulement' menaçait d'opposer une barrière insurmontable à leurs efforts
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pour de nouveaux succès, mais qui pouvait, en s'ëlévant de plus en plus, engloutir quelques-uns au moins des remparts qu'ils venaient d'élever pour la défense de la liberté. La remontrance fut emportée, dans une chambre nombreuse, à la faible majorité de cent cinquante-neuf voix contre cent quarante-huit \ Cette question était si bien regardée comme un essai décisif des forces des
I. Journaux des Communes ^ aa novembre. , A une seconde lecture, la même nuit, pour sayoir si la remontrance serait imprimée, le parti populaire n'obtint que cent une voix contre cent cpiatre ; mais, le i5 décembre, l'impression fut emportée a la majorité' de cent trente-cinq contre quatre-vingt-trois. Quelques partages, sur des sujets trés-iroportans , à peu près vers cette e'poquc , prouvèrent que la minorité royaliste était très-formidable. Mais l'assiduité , particulièrement de ce côté, paraît avoir été fort irrégulière ^ et , en général, quand nous considéi^ons l'immense importance de ces débats, nous ne pouvons assez nous étonner du petit nombre de déput«s qui votèrent dans plusieurs séances. Clarendon se plaint fréquemment de la nonchalance de son parti 3 c'est un reproche qu'ont toujours adressé, a leurs amis, les défenseurs zélés de l'autorité établie , oubliant que la paresse, la tiédeur et l'indifférence sont de tous les te;ups , et que , d'après l'ordre naturel des choses, ces vices doivent se rencontrer particulièrement de leur côté. Dans les courtes notes au crayon, prises par sir Ralph Verney, et dont M. d'Oyley a bien voulu me donner copie, je trouve, sous la date du 7 août, avant le voyage du roi en Ecosse, le passage suivant : « Faire une remontrance sur l'état où nous avous trouvé le « royaume et l'Église , et l'état où ils sont aujourd'hui. » 11 n'est pas mention 4e ceci dans ISalson ni^dans les journaux du temps ^ mais Clarendon , dans un passage SHpprimc, vol. 11, append. 691, dit que, <c à l'ouverture du parlement, ou peu de temps après, quand toute la nation était exaspérée des vexations et des illégalités qui avaient pesé sur elle, un comité fut nommé pour rédiger une remontrance sur l'ctat du royaume, remontrance destinée A présenter à Sa Majesté le tableau des nombreux griefs dont on avait à se plaindre. Ce comité ne fît jamais de rapport à la chambre , parce que beaucoup ^e gens pensaient avec raison que les mesures promptes et efficaces , prises par le roi pour la réparation de ces griefs et contre leur retour, avaient rendu ce travail inutile. Mais aussitôt qu'on fut informé que Sa Majesté avait quitté l'Ecosse pour revenir à Londres, le comité fut rassemblé à la hâte , et vivement pressé de reprendre la remontrance, etc.» Je trouve une légère in-
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deux partis que Cromwell déclara, après le triomphe, que, si elle eût été perdue, il aurait vendu tout ce qu il possédait pour se retirer eu Amérique.
Il doit paraître étonnant qu'avec une chambre des communes aussi balancée .qu'elle le panrt dans ce vote, le roi ^t eu à subir de nouvelles demandes qui finirent par anéantir son autorité^ et qu'il y ait eu, pour s'opposer à lui par la voie des armes, une plus forte majorité que pour voter la remontrance; si l'on considère surtout que cette pièce ne renfermait , à peu de chose près, que la vérité, et qu'elle pouvait plutôt passer pour une provocation intempestive , que pour un empiétement sur la prérogative constitutionnelle du roi. Mais plusieurs circonstances, fruits de ses malheurs et de ses fautes, avaient porté à son comble la méfiance qui enfanta toutes les mesures hostiles dirigées contre lui. Son imprudente connivence en faveur du papisme , et les encour^gemens beaucoup plus répréhensibles accordés par sa cour à cette fac-
dication de cette origine de la remontrance dans les Journaux d« 17 novembre i'64o.
Dans un autre passage , supprime aussi dans les ëditions ordinaires, Ciarendon dit: «Ce débat se prolongea plusieurs heures, et pendant lesquelles les inventeurs et les fauteurs de la déclaration « prc'sentérent en sa faveur fort peu de raisons, et ne répondirent « rien aux objections qu'on leur opposa ; car on ne pouvait avouer fc le véritable motif de cet acte, qui était de disposer le peuple à la « sédition. Mais , forts de leur nombre, défaut de bon droit, îk « ne cessèrent de demander la clôture , et , après deux jours de dis- « cussion ( si, toutefois on peut appeler ainsi des séances où l'on n'cn- « 4end qu'une seule ojûnion , etc. ) , la question fut mise aux voix. >» Quelle étrange mémoire a donc cet auteur? J'ai en ce moment même sous les yeux une note manuscrite de sir Ralph Verney, où il est dit que Pym , Hampdeu , Hollis, Glynn et Maynard, parlcrenl en faveur delà remontrance j bien plus, s'il faut s'en rapporter entièrement à ce bref souvenir^ Hy de lui- même ne parait pas s'y être opposé htêu vivement.
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tion , avaient profondément blessé le cœur de son peuple. Ses ennemis avaient l'art d'irriter encore cette susceptibilité caractéristique ûes Anglais. La reine, déjà très - impopulaire par les conseils arbitraires dont on l'accusait , était odieuse comme protectrice de l'idolâtrie '. La douceur montrée envers les prêtres papistes convaincus ^ sujets à la peine capitale, et dont on avait souffert l'évasion , quelquefois après un très-court emprisonnement , était naturellement ( d'après les maximes de cette époque) regardée comme un grief par les G)mmuhes. Elles firent une pétition pour l'exécution d'un certain Goodman et d'autres qui se trouvaient dans le même cas , espérant peut-être que le roi tenterait de les protéger. Mais il eut l'habileté de remettre leur sort à la chambre, et aucun d'eux né fut exécuté *. On faisait
1. Les Lettres de sir Edward Nicholas, publiées comme supple'ment au Journal tV^yelyn , montrent combien étaient générales les appréhensions de l'influence papiste. Il a plu a quelques auteurs superficiels de les attribuer a la calomnie et aux faux rapports; mais tous ceux qui ont lu nos documens historiques savent très-bien que les royalistes se défiaient du roi, sous ce rapport, presque autant que les puritains. Voyez ce que NichoJas dit au roi lui-même , pag. 22, 25, 29. A la ve'rite' , il donne un peu à penser à un lecteur judicieux qu'il se défiait des intentions secrètes du roi , particulièrement à cause des intrigues d'O'Neal auprès de l'armée , pag. 77. JNicholas devint cependant parla suite un très-ardent défenseur de la cause royale ; et, dans le conseil d'Oxford, précisément avant le traité d'Uxbridge , il fut le seul qui votât conformément aux désirs du roi de ne point donner à l'assemblée de Westminster le titre de parlement. P. 90.
2. Le discours du roi, relativement à Goodman, causa» dit Baillie, une satisfaction générale, et fut reçu avec de bruyantes acclamations, pag. 240. Goodman adressa une pétition à la chambre, pour être exécuté plutôt que de devenir une occasion de discorde entre le roi et le parlement. Elle fut antérieure, et au moins égale en générosité , à la fameuse lettre de lord Straffbrd ; pcut- (•Ire l'était-elle davantage , parce qu'il avait plus de raisons de s'attendre a être pris au mot, quoique par le fait l'évèiiement ait
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perpétuellement courir des bruits de prétendues conspirations catholiques 9 et les meneurs des Communes les encourageaient indignement. On puisa de plus justes motifs d'alarmes dans l'obscure intrigue d'Ecosse , vulgairement appelée l'Incident, et qui portait si bien tous les caractères d'un dessein concerté contre les deux premiers chefs du parti constitutionnel écossais, Hamilton et Argyle, qu'il était tout naturel de prévoir quelque chose de semblable en Angleterre '. Au milieu de ces appréhensions^ comme pour justifier tous les soupçons et les mesures les plus sévères, éclata la révolte d'Irlande avec les massacres qui en furent la suite. Quoiqu'il n'y eût rien de plus invraisemblable en soi-même et de moins prouvé que la connivence du roi dans cette catastrophe , qui au jugement de tout homme de sens ne pouvait avoir (f autre résultat que d'aggraver beaucoup ses embarras, cependant la méfiance des Anglais et leur crainte jalouse du papisme étaient si vives, que le roi ne put jamais dissiper le soupçon qu'il avait été l'instigateur de la révolte , ou que du moins il n'avait pris aucun soin pour la prévenir. Ce soupçon du reste, quelque mal fondé qu'il fût à cette époque , reçut de quelques circonstances postérieures une appai*ence de confirmation *.
tourne tout autrement. 11 est remarquable que le roi dit , dans sa re'ponseaux Communes, qu^aucun prêtre n'uTait ëte exécuté, pour des motifs purement religieux , sous les règnes de son p«'re et d'Elisabeth; ce qui e'tait d^me bonne intention, mais compK-tenient faux, J/ist, part,, j\2 y Butler, ii5.
T . Vojez , dans un des passages supprimc's , ce que dit Clarendon de reflet produit à Westminster par Tincident. Vol. 11, append., P«g-575, édition 1826.
91. Bfalson, vol. u , p ^83 , 791 , 8oa j Clarendon , u , b4* La conduite de la reine fut extraordinairemeDt imprudente » dès le com-
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Il était peut-être difficile au roi , lors même qu'il lui aurait donné moins d'excuses réelles par sa conduite, de calmer cette inquiétude que tant de causes concouraient à exciter. La sagesse la plus circonspecte d'un prince qui se trouve placé dans une position si délicate ne peut réprimer les écarts de ses partisans, ni imposer silence aux murmures d'une cour mécontente. Ceux qui approchaient le plus de la personne de Charles , qui avaient eu dans tous les temps le plus de part à sa confiance ^ étaient notoirement et naturellement ennemis de tous les changemens qu'on méditait. Leurs vaines menaces, les impuissans éclats de leur ressentiment, répandus avec une maligne interprétation pai*mi les gens du peuple , provoquaient ces rassemblemens tumultueux qui fournirent au roi un assez bon prétexte d'abandonner une capitale oîi sa dignité personnelle était si peu respectée \ On
menceincnt. Le 17 février 1641» l'ambassadeur de France écrit déjà : « La reine d'Angleterre dit publiquement qu'il y a une trive arrêtée pour trois ans entre la France et l'Espagne, et que ces deux couronnes vont unir leurs forces pnur la de'fendrc et pour venger les catholiques. » Mazure, Histoire de la Révolution en 1688, 11 > 4'9* Elle désirait vivement révenir en France , sans doute pour intéresser son frère et la reine à la cause de la royauté. Lord Holland, qui, selon toutes les apparences, fut Porgane des chefs parlementaires auprès de la cour de France , lui signifia , en leur nom , combien ils redoutaient ce voyage, et Richelieu eut soin de l'écarter, ce dont elle se plaignit avec aigreur ; ceci eut lieu en février. La lettre de Sa Majesté , que M azuré a eu la malice d'imprimer mot à mot , est un curieux modèle d'orthographe. Id, p. 4^6. Son propre parti s'opposait ég^alement à son voyage, qui n'avait d'autre motif réel que la peur; car Henriette ne fut jamais la femme hardie que quelques personnes ont imaginée. 11 est bien connu que , quelques mois après, elle prétendit avoir besoin des eaux de Spa pour sa santé , mais qu'on lui persuada de remettre son voyage à un autre temps.
I . Clarendon , 11 , 8i. Cet auteur insinue que la cour avait jeté les yeux sur la Tour, pour tenir en respect la Cité.
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est cependant forcé de convenir qu'il ne justifia que trop tous les soupçons par sa conduite^ et surtout par la nomination d^ Lunsford au poste de gouverneur de la Tour. Gomme on ne pouvait invoquer en faveur de ce choix aucun bon motif, il était naturel de l'aUriboer aux pluâ pervers'. Mais la fausse dé-
1. Nalson, 11, 810, et d'autres ëcrî vains attribuent cette accusation de lord Kimbolton et des cinq membres , comme on les appelle g^nëraiement, 9 Pyrn , HoUis, Hainpden^ Haslerig et Strode, aux secrètes informations que le roi avait obtenues en Ecosse sur leurs précédentes intrigues avec cette nation. Ceci paraît probable jusqu*4un certain point, diaprés une partie des cbarges écrites, pr(fsent(fes à la chambre des lords par le procureur'général, et par les propres expressions du roi , quand il dît , par exemple , « qu'il a y avait une trahison que tout le monde lui saurait gré d'avoir déa couverte. » Clarendon cependant parle à peine de ce motif, et donne û penser, du moins sur une lecture rapide de son Histoire^ que l'unique fondement de l'accusation des cinq membres fut leur conduite parlementaire. Probablement il avait réfléchi que l'acte d'amnistie , passé dans l'année précédente, était pour eux une défense légale sufH^nte qnant à leur correspondance avec l'Ecosse, en 1640. Dans mon opinion, leurs concitoyens étaient bien loin de leur faire un crime des intrigues qui, quoique légalement punissa* blés , avaient contribué à renverser le despotisme. Le roi et ses couriisans furent prodigieusement enorgueillis des applaudissemens qui lui furent prodigués , quand il vint dans la Cité dtner avec le lord-mairc , à son retour d'Ecosse ^ et madame de Mot' teville dit expressément que le roi voulut profiter de Cet enthousiasme pour arrêter les meneurs du parlement. (1, a63).
Rien n^est plus irrégulier que le procédé de Charles dans cette circonstance. Il envoie son héraut d'armes requérir de l'orateur des Communes la remise en ses mains de cinq membres accusés de hante trahison. On n'exhibe aucun mandat d'un magistrat ou d'un conseiller. On ne voit que le roi agissant en son privé nom , sans l'intervention de la loi. Il y a de la niaiserie à dire , comme Clarendon , que les privilèges du parlement ne s'étendent pas jusqu'à la trahison. Un pareil coup d'état était une violation manifeste de tons les privilèges et de toutes les lois constitutionnelles. Le roi luimême le sentait si bien , qu'en s'abandonnant aux perfides conseils de ^es domestiques, il se garda bien de faire part de ses projets à son conseil privé, de peur d'y rencontrer une trop vive opposition.
Les renseignemens qui suivent sur la brusque irruption du roi dans la chambre , à cette occasion ; ont été littéraleaicnt transcrits
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marche; qui ne laissa à ses affaires d'autre temède que la guerre «iYile^ et readit toute reconciliatioa impo»* srble^ fut sa tentative d'arrêter lé&cinq membres^ au sein même de la chambre. Cette évidente- violation non-seulement des privilègesdes Communes, mais en*
des notes.au çray-on de. sir BalpU-Yerney. M* HatseU les. a déjà publif^s { Préaédens y lYf io6)j mais avec beaucoup d'inexactitudes : cç que sir Ralph dit des ëyènemens du 3 janvier est absolument pareil a ce qu« nous apprennent les- Journaux, Voici, ses expressions : « M^rdi, 4 jai^'vier i64i ; les- cinq genlilshommes qui devaiesit être «accusés sont venus dans la* chambre, et oa a été informe qu'ils « devaient être arrétesr de vivefovce. Sur œ, lar chttmbre a envoyé «r prévenip le lord-maire , les aldermea et 1^ conseil cQmmun, du a danger qui menaçait les privilèges du parlement et la sûreté de la a Cité , en leur enjoignant de iFeiller à l«ur défense^^ . « En même temps , ^quelques membres ont été envoyés aux étuc( dians du T.emple pour leur faire savoir que les Communes étaient « instruites des< sollicitations qu'ils avaient reçues pour assister le (c roi contre elles , et qu'en conséquenee la chambre les invitait à (c ne p»8 se rendre a Westminster*
a Ensuite elle s'est ajournée jusqu'à une heure. '( Aussitôt que la chambt*c a été dis nouveau* réuniev quelqu'un a a proposé que , vu le danger qui menaçait cinq dç ses merabves, et a pour éviter tout, tumulte , il leur fût enjoint de se retirer. A cet a égard, la chambre leur a accordé la permission de s'absenter^ mais a ne leur en- a point fait un commandement' exprés, et les cinq gen- « tilshommes sont sortis de l'assemblée.
<( Un instant apr^s, le roi est arrivé avec toute sa garde, tous ses « pensionnaires et; deux ou trois cents soldats ou gentilshommes^ le <rroi a ordonné aux soldats de s'arrêter dans la grand'salie, et nous a a fait dire qu'il était à la porte. L'orateur a reçu ordre de rester « tranquillement assis, sa masse posée dervant lui. Le^roi est entré , «c accompagné seulement du comte Palatin, et a défendu, sons peine « de mort , à tous ceux qui étaient venus avec lui, de pénétrer dans « la chambre; mais la porte est restée ouverte, et le comte de Hoxff burgh s'est arrêté en avant de* la porte , en s'appuyant contre « elle. Le roi s'est avancé vers le fauteuil, son chapeau à la main, a et l'orateur s'est levé pour aller à sa rencontre. Puis-, le roi est H monté à la place de ce dernier^ et s'est placé devant le fauteuil <i sans s'asseoir.
« Et, après avoir long-temps promené ses regards sur l'assemn blée , il nous a dit qu'il n'avait pas l'intention d'enfreindre nos (( privilèges, mais que la trahison n'avait pas de privilèges; qu'il
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core de toute garantie de rindépendauce du parlement^ conduisait tout naturellement , quoique peutêtre à tort, à penser que l'accusation même de haute trahison, lancée contre ces illustres chefs , sans communication d'aucun fait à Tappui , n'avait
« était Tenu à cau^e de ces cinq gentilshommea, et qoela Teille il s'é- « tait attendu à Pobëissance , et non point à un message. Ensuite il a « appelé par leur nom M. Pjm et M. HoUis, et n*a point reçu de ré- « ponse. Alors il a somme Torateur de lui dire s'ils étaient là, ou bien « de lui apprendre où ils étaient : l'orateur, tombant à genoux , lui a « demandé pardon de ne pouToir lui re'pondre, disant qu'il était le « serTiteur de la chambre, et o'aTait d'jeux pour Toir, ni de langue « pour parler, qu'autant que la chambre le lui ordonnait Le roi a « dit alors qu'il avait d'aussi bons yeux que lui , et qu'il voyait bien « que les oiseaux s'étaient envolés; mais qu'il espérait que la cham- «breleslui enverrait; et que, si elle ne le faisait pas, il saurait « bien les trouver lui-même, parce que leur trahison était positive, « et telle qu'ils lui sauraient tons bon gré de l'avoir découverte. « Ensuite il nous a légalement assurés qu'il leur ferait leur procès , « et est sorti en gardant son chapeau a la main jusqu'à la porte.
« Sur ce , la chambre s'est à l'instant ajournée à demain , à une « heure « afin de voir dans l'intervalle ce qu'elle avait à faire. »
« Mercredi , 5 janvier 1641 •
« La chambre a ordonné qu'un comité siégerait à Guildhall, dans « la Cité, et que tous ceux qui voudraient s^y rendre y auraient voix. « Ce comité a pour objet d'aviser aux moyens de faire rendre jui- «r tice à la chambre , pour la violation de ses privilèges par l'irrup> (c tion soudaine que le roi y a faite avec la force armée, et l'intention « d'arrêter cinq de ses membres. Elle a permis au comité pour l'Ira lande de siéger, mais a décidé de ne s'occuper d'aucune affaire « avant que celle-ci fût terminée. £Ue a informé les lords , par un « message , de tout ce qui s'est passé , et s'est ajournée jusqu'à mardi « prochain. »
L'auteur de ces souvenirs au crayon , qui comprennent tout l'intervalle depuis l'ouverture du parlement jusqu'au mois d'avril 1642, n'est point , comme Ta cru M. Hatsell , sir Edmond Vemey, député du comté de Bucks, et tué à la bataille d'Edgehill. Mon savant ami, M. d'Oyley, a acquis la certitude que c'est son frère sir Ralph , député d'Aylesbury. 11 continua de siéger à Westminster, et prit parti pour le Covcnant ; mais , dans U suite , il se retira en France , et fut déclaré incapable de siéger dans la chambre des communes, par un vote du aa septeDbrt
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d'autre fondement réel que leur condutte parlementaire. Et en effet l'aveu de la reine elle-même nous donne le droit d'afBrmer que son but, à elle comme au roi, dans cette entreprise tenue très-secrète , était de frapper le parlement de terreur et de ressaisir le pouvoir qui leur avait été ravi*. Il est inutile de nous appesantir sur une mesure si bien connue, et qu'ont à peine osé défendre quelques panégyristes du roi. La seule réflexion que nous ferons à ce sujet, c'est que l'hostilité manifeste de Charles contre les «hefs populaires, les justifiait de leurs efforts pour le mettre hors d'état de leur nuire en lui arrachant l'épée des mains. Sans doute aucun homme n'a le droit, pour garantir sa propre sécurité, de reniverser les lois de son pays et de le plonger dans les horreurs de la guerre civile. Mais Hampden , HoUis et Pym pouvaient , par un raisonnement très-naturel, considérer la liberté anglaise comme essentiellement attachée à la leur, assaillis comme ils l'étaient par ses ennemis pour l'avoir trop bien défendue. Clarendon fait observer que « M. Hampden ne fut plus le même après cette accusation, et que son caractère et son ardeur parurent beaucoup plus rudes qu'auparavant. »
1 . Mémoires de Motteville , i , 264. Clarendon n'a point certainement été sincère en attribuant tant de torts à lord Digby, dans cette affaire , puisqu'il insinue , dans un passage de son Histoire ^ que la crainte d'être arrêtée , qui avait été inspirée à la reine par un confident des meneurs parlementaires (soit lord HoUand ou lady Carlisie) , lui fit prendre la résolution de les prévenir (t. h, p. a32). On a généralement suppose que lady Carlisie fit secrètement avertir les cinq membres de se*tenir cachés j cependant l'ambassadeur de France, Montreuil, s'attribue ce fait a lui-même. « J'avais prévenu mes amis, dit-il , et ils s'étaient mis en sûreté. » Mazure , pag. 4^9. Il est probable qu'il était d'intelligdhcc avec cette intrigante femme.
TOM. ir. Mi
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Il est certain que M. Pym et lui furent non-seulement les plus ardehs promoteurs de toutes les mesures qui entraînèrent la guerre^ mais encore les plus implaai«> blea opposans à toutes les ouvertures de réconcilia^ ÛQU. Ainsi, quoique nous ne puissions prononcer d'une iMuière absolue sur leur conduite ultérieure ^ piib'f qu'ils moururent tous deui^ en i643^ nous avons milie raisons de penser que dans la grande séparation du |iarti parlementaire , ils se seraient déclarés pour le oâté de Ctx>mwell et de Saint-John.
Le neible historien avoue que non-seulement Hampddn « mais la généralité de ceut qui commençaient à juger plus favorablement du roi , furent entièrement changés par cet acte fatal de violence'. U est digne dfl remarque que les deux plus &rts empiètemena sur la prérogative du roi furent directement excités pat des actes qui firent supposer en lui une intention formelle de détruire les privilèges de la chambi^; le biil pour la perpétuité du parlement passa à la hâte kursqve la conspiration de P^rcy et Jermyn fut découiftfi»f et que Tattentat contre la liberté des cinq memhets^engfftgea les Communes à insister absolument «ui* le droit <b3 nommer elles-mêmes Im oommandana des milices; garantie dont elles avaient paru moins vivement préoccupées depuis Tépoque de cette conspiration et sïirtout depuis quelque temps\Tout 1^ monde
a-. La première preure que les Cotoraunes donnèrent d« \ear nitmitlon de s'emparer du commandement de la milioe sdcc^da iiitai^dlcrtefflent à la découverte du complot de Percy. — Le fl mai iSf*, «Hé» ordonnèrent qné les membres de chaque comté, etc., *— «e tirfimîrarent pour de'libe'rer sur Pétat des armes et des approvisiosnemens de leurs viîles respectires , pour savoir si les dëpatësliéutenans et le lord-lieutenant étaient des personnes bien intentionnées pour la religion et la paix publique , et pour pr^
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sait que ce fut la grande question sur laquelle il fut enfin impossible de s'accorder ; mais il peut être utile
senter leurs noms à la chambre, ainsi que ceux d«s gouyerneurs des forts et châteaux de leurs comtes. Journaux des Communes, Peu de temps après , ou du moins avant le voyage du roi en Ecosse, sir Arthar Haslerig , comme nous l'apprend Ôareodon , proposa un bill pour mettre à la disposition de la chambre la nomination des commandans des milices . Ce biil fut appuyë par Saint-John et lu uoe fois , a nais avec une désapprobation si g^nërale , qu'on n*os4 a le pre'senter une seconde fois. » Clarendon, t. i, p. 4^8. J« nt trouve rien de tout cela dans les journaux, et je crois que c'est an des anachronîsmes familiers à cet auteur, qui a écrit \$Qn Histoire sans documens authentiques. Je pre'sume que le bill dont il fait mention est celui qui fut proposé par Haslerig , long-temps après, le 7 décembre i64i, non point , comme il le dit, pour donner des commandans aux milices , mais pour créer, <i lords- « généraux de toutes les forces d'Angleterre et de Galles et lord«- « amiral d'Angleterre m trois personnes dont les noms étaient laissés en blanc. Il paraît que les trois personnes en question étaient Ëssex, Holland et Northumberland. Les Communes eurent, pendant qucU que temps, le projet de donner aux deux premiers le commandement «nipréme des milices aunordet ausuddelaTrent(jrourra., i5et 16 novembre ) ; mais ce projet fut ensuite remplacé par celui de nommer des lords-licutenans pour chaque comté. Le bill ci^dessus mentionné obtint une première lecture , et la proposition de son rejet fut écartée par cent cinquante-huit voix contre cent vingt-cinq [ Journaux des Communes, 7 décembre ). JS^alsoo , u , 719* a commis une erreur sur ces nombres, lue bill cependant fut abandonné , et un nouveau plan lui succéda. Jl fut décidé, dans la séance du 3i décembre i64i, <c que la chambre se réunirait en comité , le lundi « suivant (3 janvier), pour prendre en considération la milice da ((royaume. » Ce lundi, 3 janvier, fut le fameux jour du message royal, relativement aux cinq membres j et le 1 3 du même mois, Us Communes votèrent une déclaration pour mettre le royaume en état de défense. Il y fut enjoint à u tous officiers, magistrats , etc., « de veiller à ce qu'il ne fût levé aucun soldat , remis à personne ni « armes ni châteaux , sans t agrément de Sa Majesté ^ signifié pmr u les deux chambres du parlement, n Journaux des Communes^ Uist, parL io35. Les lords , à cette époque , refusèrent de concourir à cette déclaration, qui fut ensuite changée en une ordonnance sur la milice; mais trente-deux pairs protestèrent. Idem , 1049; t't la chambre , peu de jours après , rétractant son premier vote , se joignit aux Communes dans leur demande du commandement des milices. Id, 1072, 1019.
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de montrer plus précisément que ne l'ont généralement fait nos historiens, ce qu'on entendait par le commandement de la milice, et, sous ce rapport, quel était le vrai motif de la dispute entre Charles P** et son parlement.
La force militaire que notre ancienne constitution
avait placée dans les mains de son magistrat suprême , et de ceux à qui il déléguait une part de son autorité , peut être divisée en deux portions , l'une spécialement destinée à faire respecter au dehors les droits du roi et de la nation , l'autre à les protéger dans l'intérieur du pays contre toute agression et tout désordre. La première comprenait les vassaux tenus du service de chevalerie, qui, conformément aux constans principes de la monarchie féodale, obUgeait les possesseurs de terres reçues de la couronne à accompagner , montés et armés , le roi à la guerre, pendant un temps déterminé, au dedans ou au dehors du royaume. Leurs propres vassaux étaient obligés, par la même loi , à les accompagner. Mais le service féodal était limité à quarante jours. Au-delà de ce terme ils ne pouvaient être retenus que de leur propre consentement et aux frais du roi. Les vassaux militaires étaient fréquemment convoqués pour des expéditions en Ecosse , dont la dernière eut lieu en i64o. Mais la courte durée de leur service légal les rendait presque toujours inutiles dans les guerres continentales. Même quand ils formaient le corps de bataille ou la ligne de grosse cavalerie, il était nécessaire de compléter l'armée par d^s recrues de fantassins, que le service féodal ne fournissait point régulièrement et dont l'importance fut bientôt rendue évidente par leur habileté h tirer de l'arc, notre arme
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nationale. Quelle était l'étendue de la prérogative légitime du roi , pendant deux siècles ou plus après la conquête, pour contraindre un certain nombre de ses sujets à le servir dans les guerres étrangères , indépendamment des obligations féodales , c'est une question à peine susceptible de réponse. Les bornes de notre loi constitutionnelle sont si imparfaitement posées durant ces siècles , qu'il nous reste à peine, pour nous guider à cette époque , autre chose que des précédens ; et des précédens dans des siècles pareils sont plus propres à rappeler la force que le droit. Nous trouvons , il est vrai , sous Edouard !«»• et Edouard II , quelques exemples, soit de proclamations aux shériflfs, pour leur ordonner de notifier à toutes les personnes d'une fortune suffisante de se tenir prêtes à marcher avec le roi partout où il jugerait à propos de les appeler; soit de commissions à certaines personnes dans les différens comtés, pour leur enjoindre de choisir et d'équiper un certain nombre de cavaliers et de fantassins pout le service du roi '. Mais comme ces levées étaient ordinairement vexatoires pour le peuple, et contraires tout au moins à l'esprit de ces immunités, dont sous la protection de la grande charte il était appelé à jouir, Edouard III, sur la demande de son premier parlement, dont l'avis était que ce service forcé était et devait être déclaré illégal, passa un acte remar-
I. Rynicr, Règnes d'Edouard /**" et d'Edouard II. Ainsi, en I TiÇfj, un writ prescrit au shériff de TYorkshire de faire savoir « à tous « ceux qui ont ao 1. st. de terres et de revenu annuel, tant ù ceux « qui ne sont pas nos tenanciers directs qu'à ceux qui le sont, de se M pourvoir d'arfties et de chevaux , et de se tenir prêts à partir surn le-chanip, pour «cconipagner notre personne partout où nous ju- « gérons convenable de les conduire, et aussitôt que nous aurons bert soin de leurs services^pour la défense d'eux-mêmes et celle de notre (( royaume. » n , 864*
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quable portant , avec la simple brièveté de ces temps, a Qu'aucun homme ne serait à l'avenir tenu de s'armer a autrement que cela ne se pratiquait dans le temps « de ses ancêtres, rois d'Angleterre; et qu'aucun homme a ne serait contraint à sortir de son comté que dans « un cas de nécessité , comme l'invasion d'un ennemi « étranger dans le royaume , et qu'alors on suivrait « la marche usitée dans les temps passés pour la dé* ce fense du royaume '. »
Ce statut y d'une importance considérable dans notre histoire constitutionnelle, arrêta pour quelques siècles les conscriptions arbitraires. Mais Edouard eut recours à un autre moyen de lever des hommes sans rien dépenser; ce fut d'obliger les comtés et les prin* cîpales villes à lui fournir une certaine quantité de troupes. Le parlement porta remède à cette contrainte par un acte de la vingt-cinquième année du règne de ce prince : « Aucun homme, y était-il dit, autre que « ceux obligés à un tel service par la tenure de leurs ce terres, ne sera tenu de fournir des hommes d'armes, « archers ou cavaliers, si ce n'est d'après l'assentiment ce et la concession du parlement. » Ces deux statuts furent rappelés et confirmés dans la quatrième année de Henri IV \
Il paraît que ce succès obtenu par la résistance du parlement mit un terme aux levées forcées pour les guerres étrangères. Edouard III et ses successeurs , dans leurs longues guerres avec la France , recrutèrent leurs troupes par des contrats passés avec des hommes de haut rang, et de renom militaire, dont l'in-
Sut. I Ëd.iu, c
a. a5 Éd. m, c. 8 j 4 H. iv, c. i3.
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i}uence était probablement plus puissante que celle de la couronne pour obtenir des enrôlemens volontaires. Leur paye , telle qu'elle est stipulée dans plu* sieurs de ces contrats qui existent encore , était extrêmement élevée , mais elle assurait le service d'une brave et vigoureuse infanterie. Le despotisme de la maison des Tudor ne tint nul compte de ces lois salutaires des anciens temps. Henri VIII et Elisabeth forcèrent quelquefois les comtés à fournir des soldats, et la prérogative de la presse pour le service militaire, même hors du royaume, non -seulement s'établit Comme un usage incontesté, mais encore acquit me certaine sanction par un acte passé sous Philippe et Marie , qui sans faire mention des statuts (FÉdouard III et de Henri IV, semble reconnaître à la couronne le droit de lever des hommes pour le service militaire, et déclare passibles de certaines peines tous ceux qui ne se rendront pas aux revues ordonnées à cet effet par l'autorité du roi *. Clarendon , dont les hérésies politiques doivent en grande partie être attribuées à l'imperfection de ses connaissances sur notre ancienne constitution, déclare contraire à l'usage et à la coutume de tous les temps , l'acte qui déclara illégale la presse des soldats , quoique cet acte fût exactement semblable, même dans ses termes, à celui d'Edouard III.
1 . 4 et ^ Philippe et Marie , c. 3. Les iponuscrits barle'iens , par les exemples dont ils sont remplis, sont la meilleure autorité qu'on puisse inroquer pour prouver Fusage de la'presse des Mldats destinés à servir en Irlande ou ailleurs. Les Mouldys et les JBulica/fs e'taicnt fre'quemment mis en^e'quisition. Voyez les vol. Sog, 19269 2219 el^^ autres. Grâce aux soins de Humphrjty-Wanley, Tanalyse de ees papiers dans le catalogue épargnera aux curims Tcmbarras de les lire, ou le de'sagre'ment de ne pouvoir déchiffrer l6 griffonniife dans lequel ils sont généralement écrits.
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Il est presque inutile de faire observer qu'il n'y eut jamais une armée régulière entretenue en Angleterre. Henri VII établit les gardes en i485, seulement pour la défense de sa personne, et on doit plutôt les regarder comme les serviteurs particuliers du roi que comme des soldats. Leur nombre fut d'abord de cinquante, et ne paraît jamais avoir dépassé deux cents. On entretenait cependant une sorte de troupes régulières, exercées au service de l'artillerie, dans le très- petit nombre de places fortifiées où il était nécessaire ou possible de conserver une apparence de défense : la Tour de Londres, Portsmouth , le château de Douvres , le fort de Tilbury, et avant l'union des deux couronnes, Berwick et quelques autres places de la frontière d'Ecosse. Je n ai que très-peu de renseignemens sur la nature de ces garnisons , mais leur nombre total doit toujours avoir été fort insignifiant, et probablement incapable de résister à une attaque sérieuse.'
Nous devons nous garder de confondre cette force vraiment militaire , servant en vertu d'une obligation féodale ou d'un engagement quelconque, avec une autre force d'un caractère plus bourgeois et plus défensif , qui était seule habituellement désignée sous le nom de milice. Par les lois anglo-saxonnes , ou plutôt par une des premières et des plus indispensables conditions de toute société politique, tout franc-tenancier, si ce n'est même horfime libre, était tenu de défendre son pays contre toute invasion ennemie. Il paraît que l'alderman ou comte, tant qu'à ces titres fut attaché le gouvernement d'un comté, était le commandant naturel de cette milice. Henri II, afin de la rendre plus efficace dans un cas d'urgence , et peut-être dans
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l'intention de donner plus d'étendue à son service, ordonna , avec le consentement du parlement , que chaque homme libre, suivant l'état de sa fortune territoriale ou mobilière, serait tenu d'être pourvu d'armes et d'équipemens militaires '. Le statut de Winchester, dans la treizième année d'Edouard P' , donna plus de force et. a étendue à cette ordonnance. Chaque homme ^ entre quinze et soixante ans, devait être tenu et prêter Iserment d'avoir un équipement réglé, suivant la valeur de ses terres et de ses biens. Pour 1 5 1. st.- et au-delà de revenu foncier, ou 4o marcs en biens meubles, il devait avoir un haubert, une cuirasse d'acier, une.épée, un sabre et un cheval. Une moindre fortune entraînait des armes d'une moindre valeur. Un examen de cet équipement devait ^tre fait deux fois par an par des constables choisis dans chaque centène*. L'ensemble des termes de ce statut parait indiquer que ces mesures avaient plutôt pour objet le maintien de la paix intérieure , par la répression des émeutes et l'arrestation des brigands, que la défense effective du royaume contre une invasion étrangère , danger peu menaçant à cette époque. Le shériff , comme premier gardien de la paix publique , et ministre de la loi , avait toujours le droit de lever le posse comitatûs^ c'est-à-dire d'appeler l'assistance de tous les sujets-liges du roi dans l'étendue de sa juridiction , en cas de rébellion ou de tumulte , ou quand des bandes de brigands infestaient les chemins publics, ou quand encore, ce qui arrivait fréquemment, l'exécution de la loi rencontrait de vio-
1. Leges anglo-saxonicœ, de Wilkins , p. 333; Henri II, de Lyltleton , m , 354. ^
Sut. 1 3 Edouard
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lentes résistances. Il était, à ce quil paraît, dans la la politique de ce sage prince, à qui nous sommes redevables de tant d'améliorations dans nos lois, de donner une action plus effective et plus durable à ce pouvoir du shérifF. Cependant les dispositions du statut de Winchester, en tant qu'elles obligeaient tout proprlé^ taire à avoir des armes proportionnées à sa fortune , ^lûent surtout applicables à la défense nationale. Aux époques de danger public, quand on était menacé d'une invasion , dé la part de l'Ecosse ou de la France , on Aaît dans l'usage de délivrer des commissions de levée (jnïomme$(qfarrajr\ donnante ceux à qui elles étaient adressées le pouvoir dé passer -en revue et d'exercer tous les hommes capables de porter les armes , dans les comtés auxquels leur commission s'étendait, et à les tenir prêts pour la défense du royaume. La plus ancienne de ces commissions que je trouve dans Rymer, est de i324> et la plus récente de i^oj.
L'obligation d'avoir des armes sufBsantes, conformément à la fortune de chacun , fot maintenue par un statut d^ Philippe et Marie , qui fit quelques changemens dans le taux et la proportion , aussi bien que dans l'espèce des aimes'. Mais ces anciennes dispositions furent abrogées par Jacques dans son premier parlement *. La nation rassurée pour toujours contre l'invasion sur le point où le service de la Imilice avait le
Philippe et Marie, c. a
9. 1 Jac, c. 2$, § 4^. Un ortlre du conseil, en décembre i638, porte que chaque homme, ajant des terres pour un rayenu net de aoo livres sterling par an , sera tenu de fournir un soldat de cavalerie lëgère^ chaque propriétaire de 3oo livres sterling de revena, un lancier, à la discrétion tUi lord-lieatenant. Cet ordre ne se fondait sur aucune loi , et doit être signale parmi les Vi^lens abos de la pre'rogative à celte cpoque. Kushworth, âbr., ii^ 5oo.
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plus souvent été requis, et affranchie des autres dan* gers qui avaient menace le trône d'Elisabeth , se vit avec plaisir dégagée d'une obligation onéreuse. On peut croire aussi que le gouvernement jugea que des armes offensives seraient plus sûres entre ses mains que dans celles de $e» sujets. Des arsenaux furent établis dans différentes places et en général dans chaque comté \ Mais si nous pouvons tirer quelque induction de l'absence même des documeiis , on s'occupa peu des manœuvres et des exercices mili* taires; sauf que les citoyens de Londres passaient leurs compagnies en revue les jours de fêtes. On dit que cette dernière institution prit naissance dans une association volontaire , appelée la compagnie d'artillerie , formée sous le règne de Henri VIII , pour l'encouragement du tir à l'arc, et qui prit un caractài*e plus imposant et plus guerrier au temps de l'armada espagnole *.
Le droit d'appeler aux armes et de passer en revue la population de chaque comté /accordé dans les anciens temps aux shériffs ou aux juges de'paix, ou à des commissaires militaires spéciaux, commença sous le règne de Marie à êlre confié à un nouvel ofRcier, portant le titre de lord*lieutenant. C'était pour l'ordinaire un pair ou tout au moins un gentilhomme possédant une grande fortune dans le comté. Cet of*fice lui donnait le commandement de la milice, et le rendait , comme principal lieutenant de son souverain , responsable du maintien de l'ordre public. Cette institution peut être considérée comme un renouvel-
j. Rymer, xix, 3io. '
3. Antiquités militaires , de G rose, i, i5o. On se servait, à cette époque y du mot artUlerie pour désigner Tarquebiise.
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lement de Tancienne autorité locale des comtes; il est certain qu'elle enleva aux shérif& une grafnde partie de la dignité et de l'importance qu'ils avaient acquise depuis que cette autorité avait cessé. Cependant le lord-lieutenant a une autorité si spécialement militaire, qu'elle ne gêne en aucune manière le pouvoir civil du shériff, agissant comme chargé de l'exécution de la loi. En certains cas, tels qu'une opposition tumultueuse à l'autorité légale, chacun de ces deux magistrats peut se dire investi d'un égal pouvoir^ car le shériff a encore incontestablement le droit d'appeler le posse comitatûs pour forcer à l'obéissance. Dans la pratique néanmoins, en toifte circonstance grave, le lord-lieutenant a toujours été reconnu pour le gardien réel et responsable de la tranquillité publique.
Après une lecture attentive de cette esquisse de nos lois militaires, ce qui doit frapper, le lecteur, c'est que la principale question à résoudre était celle-ci; en temps de paix, sans aucun prétexte de danger ou d'invasion , y avait-il une autorité légale qui pût ordonner la levée et l'armement de tous les hommes cdcçBh\e& de porter les armes , dans chaque comté , et habituellement désignés sou$ le nom de milice? Si ce pouvoir existait quelque part, il est évident qu'il résidait dans le roi. L'idée que l'une des deux chambres , ou les deux ensemble, qui n'ont aucune portion de l'autorité executive , pussent s'arroger une de ses plus personnelles et de ses plus importantes fonctions, est si absurde , que nous pouvons à peine croire à la sincérité de tout homme raisonnable qui la mettrait en avant. Dans l'imminent péril d'une invasion ennemie, dans le cas d'une rébellion intestine, il est difficile de douter que le roi, qui avait le droit d'appeler ses su-
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jets aux armes pour leur patrie et leurs lois, n'eût pas en même temps celui de les obliger à cette discipline nécessaire et à cette instruction préliminaire sans lesquelles leurs services n'auraient aucune utilité. On pouvait aussi soutenir qu'il était seul juge du danger. Mais que, dans un temps de tranquillité évidente, il pût les arracher à leurs nécessaires travaux , contré leur gré, même pour obtenir un résultat aussi important que celui de la conservation de la discipline militaire, c'est ce que, dans nos idées actuelles sur les limites du pouvoir royal , il ne serait pas aisé de prétendre. Les présédens sous Henri VIII et Elisabeth étaient nombreux ; mais, sans rappeler ici que plusieurs de ces précédens , peut-être la plus grande partie , devaient être considérés comme des préparatifs contre l'invasion , auquel cas le droit de la couronne ne peut être contesté, ils ne pouvaient avoir plus de force que ces autres précédens relatifs à la presse et à des levées de soldats, et qui aVaient été déclarés illégaux. Il y avait du moins tant de points incertains, et quelquesuns où le défaut de la prérogative se faisait si bien sentir (tel que le droit de faire marcher les milices hors de leurs comtés, droit aboli, s'il avait jamais existé, par l'acte passé contre la presse des soldats) que le concours de toute la législature semblait nécessaire pour régler, d'une manière sûre et permanente, un point aussi essentiel que la défense du pays '. Cependant par le bill pour l'organisation de la mi-
1. Whitelocke soutint, dans celte occasion, et lors du traité d^Uxbridge, que le commandement de la milice résidait dans le roi et les deux chambres conjointement, pag. 55, 139. Cette proposition, quoique mal exprime'e, vent dire quHl fallait un acte du parlement pour déterminer et régulariser l'emploi de cette force.
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Uce, présente à Charles en février i64a, et dont le rejet conduisit par une pente si rapide à la guerre civile , les chambres avaient moins pour objet de faire disparaître ces incertitudes par quelques dispositions générales 9 puisqu'elles les laissèrent en grande partie telles qu'elles étaient auparavant , que de conGer le commandement à des hommes qu'elles pussent concontrôler, en nommant elles-mêmes dans cbaqut comté les lords-lieutenana avec injonction d'obéir aux ordres des deun chambres , et sous la condition que pendant deux ans ils ne pourraient être révoqués par le roi. Personne ne peut prétendre que ce ne fût pas là un empiétement sur sa prérogative \ Je ne puis en trouver la justification que dans la situa-» tion précaire, comme le pensaient les Communes, de ces libertés qu'elles avaient si récemment obtenues; dans leur juste conviction de la mauvaise foi du roi, et dans l'intention qu'il avait déjà manifes* tée, de ressaisir son autorité à la pointe de Tépée'. Mais il est juste de dire d'un autre côté que les
f . Voyexla liste de» personnes recnm mandées. Part hist., io83 : qiiriques-imes dtaimt royalistes; mais, à taat pmdre, leitrodi quarts de la force militaire de l'Angleterre auraient ëté confié» à des hommes qui, quoique d^un rang dîstingné, et attachés à la monarchie , D*avaieni donné ■ Charles aoomie raison d'espérer de lenr part la moindre hésitation à obéir aux ordres qui leur soraient adrot^ ses par le parlement , quelque déplaisir qu'il dût en ressentir lui* môme.
9. <c Quand ce bill , accepté avec beaacoup de pema , fot lu pour «la première fois, peu 'de personnes s'imaginaient qu'il irait jamais « au-delà j mais il y en a peu maintenant qui ne le regardent comme <c une mesure nécessaire à la paix et à la sûrcité àk\ royaume. Les <c dernières tentatives dirigées contre la chambre des commonef H ont produit sur elle une si fort« impression , que le bill a été adoptti « presque sans opposition et envoyé à la chambre des pairs. » €3«rendou; u, i8o.
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Ccmmunes n'avaient pas plus de raisons de se méfier de la sincérité de Charles, qu'il n'en avait luinmêmâ de redouter de leur part de nouveaux assauts contre sa puissance héréditaire , la forme de reh'gton qu'il croyait la seule légitime , les conseillera qai l'avaient servi le plus fidèlement y et les plus intimes de ses relations domestiques. Si le droit de défense person-* uelle pouvait être invoqué par le parlement en DaiYeur de sa prétention au commandement des milices^ ne devons*nous pas admettre qu'un semblable motif au* torisait le refus du roi ? Quelque arbitraire y quelque violent qu'eût été le gouvernement antérieur de Charles , quelques doutes qu'on pût avoir sur sa sincérité actuelle, on ne saurait nier qu'il n'eût tait les concessions les plus importantes et les plus doulou* reuses à. son cœur. Il avait arraché de son diadème ce joyau que les rois ont toujours regardé comme le plus précieux de tous , ce haut attribut d'un pouvoir absolu , qui f dans tous les siècles , a fait dire à leurs fiatfteurs qu'ils étaient les images et les représentans de la Divinité. Il avait vu ceux dont il avait le plus ap* prouvé les conseils , récompensés par l'exil ou l'emprisonnement : il avait mérité , par le sacrifice de Straf- &rd , les reproches de sa propre conscience. Il venait d'accoi*der à grand'peine son consentement à l'extinction de l'un des trois ordres du parlement , par le bill qui excluait les évéques de la chambre des pairs. Même dans cette affaire de la milice , il eût consenti à nom* mer, par commissions révocables à sa volonté, telles personnes qui lui auraient été désignées pour être lordslieutenàns , et il eût sanctionné un bill qui les eût ren- 4dus inamovibles pendant un an , pourvu qu'ils eussent reçu leurs ordres de lui-même et des deux chambres
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conjointement*. Il n'était pas déraisonnable au roi de faire une pause dans ce moment critique qui devait rendre désormais tout refus puéril et illusoire , et de s'enquérir si la majorité dominaate avait l'intention de lui laisser le peu qu elle ne lui avait pas encore enlevé. Mais son incertitude ne dura pas long-temps à cet égard. Les quatre-vingt-dix propositions qui lui furent présentées à York dans le commencement de juin y et qui s'appuyaient sur des adresses et des déclarations d'une date beaucoup plus ancienne % abrogeaient virtuellement toute la constitution existante ;
1 . ClarendoQ , ii , 876; Pari, hist., 1077, 1 106, etc. On peut ajouter que le bill sur la milice , tel qu^il fut dans Torigine pre'senté à Tacceptation du roi, par les deux chambres, ëtait procède' d^an préambule , portant que la chambre des communes avait été Pobjet de la conspiration la plus dangereuse et la plus de'sespëre'e , par suite des sanglans cbnseils des papistes et d'autres personnes mal intentionnées , qui avaient déjà soulevé une révolte en Irlande. Oarendon f p. 336. Assurément , Charles ne pouvait accepter cela , particulièrement cette dernière allusion , sans souscrire son propre déshonneur^ mais il faut ajouter aussi que, d'après les objections du roi ; la chambre avait retranché son préambule , et limité en même temps les pouvoirs des lords-lieutenans , dont le bill devait contenir la nomination.
2. On peut trouver, dans VHistoire parlementaire , page ii55, une déclaration des griefs du royaume et des remèdes proposés, datée du 1" avril; mais cet ourrage ne dit pas qu^elle avait passé dans la chamhre des communes, le 19 février, avant le départ du roi pour son voyage du nord. Journaux des Communes. Il paraît que celte décjiaration ne plut pas a la chambre des lords , qui ajourna sa prise en considération , et qu^elle blessa le cœur du roi beaucoup plus que les dix-neuf propositions ellesmêmes. La motion fut faite d'éloigner tous les papistes d'auprès de la reine, ce qui tendait à la priver de l'exercice de saTreligion qui }ui avait été garanti par son contrat de mariage. Pym répondit i cette objection que la chambre des communes n'avait à s'occuper que de la loi de Dieu et des lois du royaume j qu'elle devait résister à l'idolâtne , de peur d'encourir la colère céleste ; que la foi publique était moÏDs sacrée que les devoirs envers Dieu , contre qui aucun contrat n'était obligatoire, pas plus qu'il ne pouvait nous lier contre Jçs lois dw royaume. /</, i i6a.
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et dépassaient à tel point toutes les concessions qu^on pouvait attendre du roi que, dans aucun de ses momens les plus critiques , ni à Uxbridge , ni à Newcastle, ni même à Newport, on ne lui proposait peutêtre de conditions plus dures.
Ces fameuses propositions portaient que le conseil privé et les grands officiers de l'Etat seraient approuvés par le parlement , et prêteraient tel serment que les deux chambres leur prescriraient ; que durant les intervalles du parlement aucune vacance dans le conseil ne serait remplie sans le consentement de la majorité des membres , et sauf encore la sanction future des deux chambres; que l'éducation et le mariage des enfans du roi seraient soumis au contrôle du parlement; que les pairs papistes perdraient leur droit de suffrage; que le gouvernement de l'Eglise et la liturgie subiraient telles réformes que les deux chambres jugeraient convena^ blés; que la milice et toutes les places fortes recevraient tels commandans que le parlement aurait choisis ; que le roi passerait un bill pour interdire à tous les pairs qui pourraient être créés à Tavenir, de siéger dans le parlement sans le consentement des deux chambres. Quelques dispositions louables, celle entre autres d'après laquelle les juges ne devaient être révocables que pour inconduite, amélioration que le roi promettait depuis long-temps *, se faisaient remarquer au milieu de si étranges demandes. Quand même Charles I" aurait été disposé à se soumettre à ces prétentions inconstitutionnelles, il en restait encore une qui n'était pas de nature à le rassurer, quoiqu'elle n'eût point été
I. ParL hist.f 70Î
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produite dans cette dernière circonstance. La chambra des communes avait avancé dans sa dernière remoH* trance que , d*après une juste interprétation de l'anden serment du couronnement, le roi était tenu de sanctionner tous les bills que lui preMnteraiest kg deux chambres du parlementa Quelqoea personnes ont prétendu que telle était alors la oonstitutioft d'Écoase où la couronne possédait en contre^potâs beaucoup d'influence; mais une telle doctrine était , dans notre pays , aussi contraire à l'histoire entière de nos lois qu'incompatible avec l'existence d'une monarchie cpii serait quelque chose de plus qu'une prééminence nominale.
Pour prononcer dans ce grand débat , pour déci^der si un homme parfaitement droit et éclairé devait
1. Clarendon, pag. 4^^* Une division eut lieu sur ce passage de la remontrance , et il fut voté par cent trois voix contre soixanteune. Pari, hist., i3oa. Les mots de l'ancien serment du couronnement y conservés dans un biU du parlement sous Henri IV, et au sujet desquels sVleva cette contestation grammatico-poli> tl^e, sont les suivans : « Concedis justai leges et consUttktiMnet c esêê tenendas, 0t promittis per te eas esse protegendé», et éui hona- «rem'JDei corrohorandas y quas yulgus elegerit, secundUm vires « tuas? » Oh soutenait d'un côté que ekgerit ne pouvait s'appliquer ^'â un temps futur, et de Fautre, que ce mot ne poavait étiv ^*iiii prétérit parfait. Les premiers pouvaient avoir raison, quaat à la forme grammaticale de la phrase latine, quoique consueiudines jiWaisseiiaturenement impliquer nn temps passé ; mais je tre saurais néanmoins en tirer l'étrange cqnclusion que le roi f&t obUgé an sanctionner toutes les lois qui lui seraient présentées. Son propre eofrsvntement est implicitement renfermé dans l'expression quas 'vtUguseiegerit , qui fut introduite ( dani Tllypottiéfie où le mot anrait la signifioation du futur ) comme une garantie contre toute législation que le roi voudrait établir sans le consentement du peuple, représenté par le pa^lemeiit. Le serment anglarfs, que Charles avait prêté à son couronnement , exclut toute idée de futur : «Sire, jurez-vous d'accepter et de protéger les lois et coutumes légitimes, que le peuple de votre royaume possède ?»
se ranger sous l'étendard royal ou sous celui du parlement^ nous devons supposer qu'on est d'accord sur deux principes politiques : rtin que ja guerre civile est une telle calamité que la plus indispensable nécessité peut seule autoriser un parti à y avoir recours j l'îHitre, que le gouvernement mixte de l'Angleterre, par le roi , les lords et les Communes , devait être maintenu préférablement à toute autre foritte pofitique. Il serait difficile de contester le premier de ces deux principes ; et quoique la négation dli second n'eût en elle-même rien d'absurde, cependant nous devons le supposer admis , puisque les deux paN tis faisaient profession de s'y rattacher comme à tfil principe comnmn. Ceux qui préfèrent la forme de gouvernement despotique ou la républicaine feront, sans plus amples informations , leur choix etiti^e Charles P' et le parlement. Nous ne devons pas opposer le symbole de 1^ constitution anglaise à ceiTX qui se sont séparés de sa communion.
La conduite et le caractère des deux partis en 164^2 y avaient tant de choses propres à exciter là désapprobation et la défiance, qu'un homme sage et droit pouvait difficilement s'unir de cœur avec Tutt' ou l'autre. D'une part, on ne pouvait guère douter que le roi n'eût le désir de renverser par la force ù\X la ruse tout ce qu'avait fait le parlement, et d'établir un despotisme absolu. Le goût de Charles pour l'arbitraire , ses principes connus, le ressentiment qu'il devait éprouver des blessures faites à son orgueil et à sou honneur, les instigations d'une femme hautaine, les sollicitations de ses favoris , les promesses des ambitieux, tout tendait à rendre sa nouvelle position, comme souverain constitutionnel , trop pénible et trop
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mortifiante pour pouvoir être tolérée, lors même qu'elle n eût point été accompagnée d'offenses et d'empiétemens nouveaux. Il avait déjà trempé dans une conspiration pour terrifier, sinon pour disperser le parlement ; pendant sa résidence en Ecosse dans l'été de i64i> il avait probablement reçu de quelques chefs presbytériens de ce pays, de grandes pi'omesses auxquelles cependant il devait ajouter peu de foi ; il avait tenté, dans l'affaire des cinq membres, de recouvrer sa puissance par un coup imprévu ; la reine , inunie des diamans de la couronne , avait , d'accord avec lui, quitté l'Angleterre, sans autre but probable que de lever des troupes et de se procurer des armes chez les nations étrangères ^ Il était maintenant à la veille d'entrer en campagne avec une armée composée en partie de jeunes gentilshommes pleins de mépris pour la faction puritaine qui censurait leur licence, ou de ces soldats de fortune étrangers à tout sentiment patriotique , ennemis de toute surveillance " exercée par l'autorité civile , et formés au métier de la guerre en Allemagne; en partie de catholiques, classe puissante et active , dévouée à la couronne de qui seule elle avait obtenu quelque justice et quelque humanité, et qui pouvait fonder les plus brillantes espérances sur sa faveur et sa reconnaissance. Un homme ami de son pays et de ses libertés ne pouvait sans alarme jeter les yeux sur aucun de ces élémens du parti royaliste, et quoiqu'il eût pu pren-
1. Voyez ce que disent à ce sujet le P. d'Orléans, m , 87, et madame de Motteville , 1, 268. Son intention de se rendre à Spa, ^n juillet 164 r, manifestée imme'diatemcnt après la remontrance du parlement , est hautement suspecte. La chambre , à ce qu'il paraît , sayait même alors que les diamans de la couronne devaient être enlevas. Nalson, u, 391-
drc plus de confiance dans ces hommes sages qui avaient combattu la prérogative dans ses excès, comme ils la soutenaient dans sa décadence^ il n'était pas aisé de prévoir s'ils auraient assez de force pour tenir en équilibre la balance du pouvoir, en cas d'un succès décisif pour les armes royales.
Mais d'un autre côté la chambre des communes se présentait sous un aspect encore moins favorable. Ce n'est pas que nous veuillons juger trop sévèrement quelques actes d'une vertueuse indignation dans les premiers momens de la victoire \ ou cette chaleur des débats dont l'exagération peut seule peut-être pré-
I . Les procès de lord Finch et du juge Berkeley , pour haute trahison, sont au moins aussi peu justifiables, en point de droit , que celui de Strafibrd. Cependant , comme le premier avait e'te' mis en accusation sur la proposition de lord Falkland , Clarendon , bien loin d'élever la moindre plainte en sa faveur, reproche aux meneurs parlementaires leur tie'deur dans sa poursuite , et laisse entendre qu'ils désiraient sauver Finch. Voyez particulièrement la nouvelle édition de Clarendon, v. i, append. Mais ils pouvaient raisonnablement penser que Finch n'e'tait point un personnage assez important pour détourner leur attention du grand coupable quHls e'taient dë« termines à punir : Finch s'était re'fugié en Hollande ; il eût été absurde d'attacher une grande importance a son jugement. Falkland ne'anmoins porta l'accusation à la chambre des lords, le i4 janvier i64i> p&r un discours aussi rempli de propositions extravagantes qu'aucun discours de Saint>John. Berkeley, outre l'ardeur qu'il avait montre'e pour la taxe des vaisseaux, s'était encore signalé par ses efforts en faveur des pre'rogatives royales. La chambre envoya l'huissier de la verge noire à la cour du banc du roi, alors en séance, pour l'arrêter 5 ce qui, dit Whitelocke, /ray^^y^;^ d'une vive terreur tous ses confrères, siégeant alors dans JVestminster' Hall, ainsi que tout le corps judiciaire. Cette accusation de Berkeley pour haute trahison n'eut d'autres suites qu?une amende de 10,000 liv. sterl., à laquelle il fut condamné; mais ce qui paraît étrange et inexcusable , i;'est que les chambres souffrirent qu'il siégeât quelque temps comme juge, sous le poids de cette condamnalion. Tout ce qu'on peut alléguer en faveur de ce fait, c'est qu'il y avait un grand nombre de vacances à cette cour.
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server une assemblée populaire du danger de tomber dans Textrême opposé d'une sécurité flegmatique. Mais après toutes les concessions que peuvent rendre nécessaires les ardentes passions de cette époque^ qui n'apercevrait, dans la conduite de ce corps, une série de violations choquantes, non-seulement du droit positif et constitutionnel, mais encore de ces principes plus élevés , antérieurs à toute politique spéciale? J'en appelle à cette ordonnance pour le désarmement des catholiques récusans, passée dans les deux chainbres en août i64i * et à celle de novembre qui autorisa ]fi conite de Leicester à lever des troupes pour la dé^ fense de l'Irlande , sans commission revêtue du grand sceau ; double empiétement manifeste sur la puissance executive * ; à cette énorme extension du privilèjge des chambres par laquelle tout individu accusé, sous le plus léger témoignage, d'avoir mal parlé des actes de la chambre des communes, ou d'avoir introduit de nouvelles cérémonies dans l'Église , matière complètement étrangère aux attributions de la puissance législative, était traîné devant elle comme un criminel , et détenu dans sa prison'. Ven appelle à ces indignes
1. Journaux, 3o août et 9 norembre. On peut dire en faveur de ces deux ordonnances que le roi était parti pour l'Ecosse contre le Tœu des deux chambres , et ap];és avoir refuse' à leurs instances la nojxilnajtion d'un custos regni. Mais si l'urgence de la situation pouvait, en cette circonsfance, justifier l'usurpation d'un pouvoir irri^ulier, ce pouvoir devait finir avec l'absence du souverain.
2. ParL hist.f 678, et alibi; Journaux , passim. Clarendon , 1, 475 , dit que cet abus commença à dépasser toutes les bornes après l'a^cte qui rendait le parlement indissoluble. «Aucun pariement, « avant celui-ci , dit-il , n'avait tentd de faire arrêter personne, si 9 ce n'est pour violation manifeste de ses privilèges , comme l'arres- «^ itation d'un de ses membres , ou autres choses pareilles. » On en avait cependant vu des exemples j j'ai déjà mentionné le plus remarquable, rarrç^t^tion de Floyd, eni62i . Les lords, en mars 16^2,
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efiforts pour intimider la minorité, qui firent emprisonner à la Tour M. Palmer, et bientôt après sir Ralph Hopton , pour avoir tenu dans les <l^bats un langage qui, dans des temps ordinaires, n'eût pas excité la moindre observation ; à ces continuels empi^ tcm«ns des Communes sur les droits et les privilèges des lords, lorsqu'elles leur intimèrent, par exemple, que s'ils rejetaient un bill jugé par elles nécessaire au bien public, elles se joindraient à la minorité de la cliambre haute, pour le présenter au roi*; ou
eonclamnèrtfiit un tailleur, nomm^ Sandford , qfui a'?âit maudit Ife parlement , à une détention perpétuelle k Brideweli , outr« queLques autres peines le'géres. A ushworth. Sir William Earl^ ajant informé les Communes de quelques propos dangereux , tenus pat certaines persoimat , cette asseoibiée, le lo décembre 1641, renéH une étrange ordonnance : elle arrêta que son orateur dcliTrerait un warrant pour apprëkender au corps telles personnes que sir f^illiamEtirl déaigmerait,
I. Le texte de cette injonction, insérée dans les jovr&auz dti temps, caractérise trop bien le ton des Communes, pour ne pas trouver ici sa place. « Ce comitd ( y est-il dit après les noms àt quelques-uns des membres les plus exaltés ] a pour objet de « pré- « parer les sujets à traiter dans «ne conférence avee les lords « et de leur faire savoir que les bills que celte chambre a passés et « adressés A Leurs Seigneuries sont de la plus grande importance « pour la sûreté du royiMime , quoiqu'ils n'aient pas obtenu l'assen- « tiraent de Leurs Seigneuries , et que, cette chambre étant le seul <c corps vraiment représentatif de tout le royaume , et Leurs Sel- « gaeuritis n'étant que des personnes privées , venues au parlement rravec une capacité purement privée, si Elles ne jvgent pas à pro- K pos de douner leur consentement à ces actes et à d'autres jugés né- R cessaires au salut de ce royaume, alors cette chambre, réunie à (c ceux des lords qui seront plus zélés pour le salut du royaume, pré- •r sentera lendits actes à l'approbation de Sa Majesté. » Cet acte, qui contient évidemment le germe de la déclaration de février 1 649) ^^^ l'inutilité de la chambre des lords, est du 3 déc. 1641» époque où l'on ne pouvait invoquer en sa faveur l'argument de la nécessité.
La motion de cette mesure fut faite par M. Pym. M. Godolphin ayant fait observer, avec beaucoup de raison , que , si la chambre
* Sir W aller ^ cl non pas sir WUUam^Notc de l*éiiteur ).
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lorsqu'elles mirent en accusation le duc de Richmond pour quelques paroles tout-à-fait insignifiantes qu'il avait prononcées dans la chambre haute M'en appelle à la despotique violation des droits du peuple , lorsque la chambre faisait mettre en prison ceux qui présentaient ou préparaient de respectueuses pétitions en faveur de la constitution établie*, tandis qu'elle encourageait à sa barre celles d'une multitude tumultueuse en faveur des innovations'; lorsqu'elle usurpait le pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif dans
«^adressait tu roi arec la minorité des lords , la majoritë des lords pourrait en faire autant avec la minorité des Communes , reçut Tordre de se retirer. (M8. de Varney. ) La chambre, suirant les journaux, ordonna qu^elle prendrait en considération^ le mardi sui- Tant , l'offense qui lui ayait e'të faite par les paroles de M. Godolphin ^ U ne parât t pas cependant que cette affaire ait eu d'autres suites.
i. Ceci fut Totë, le 27 janvier i64'^ ) à la majoritë de deux cent TÎngt-trois contre cent vingt-trois. Durant ce parlement , je crois , aucune question ne fut dëcidëe par un aussi grand nombre de Toiz. Richmond ëtait un zëlë courtisan, et peut-être un ennemi de la constitution, ce qui peut expliquer la majoritë eztraor* dinaire qui yota sa mise en accusation, mais ce qui ne saurait la justifier j il avait simplement dit , dans une question dV joumement : (c Pourquoi ne pas nous ajourner à six mois i* »
Parlhùt.f ii47) ii5o, 1188 j Clarendon
3. Clarendon , 322. Parmi plusieurs autres pëtitions de cette i$poque, le noble auteur en rapporte une des portiers de Londres. M. Brodie dit k ce sujet : <c Je ne trouve cette pëtition mentionnëe <c nulle part, d'aussi loin que je me souvienne, si ce n'est dans VUiS' « toire àe Clarendon; et je n'hësite point à afîîrmer que c'est une « supposition de cet auteur pour discrëditer les pëtitions en gênerai, «r si odieuses à lui et a son parti. Les Journaux des Communes ren- « dent compte des pëtitions qui leur furent adressées; je les ai para courus avec le plus grand soin , aGn de savoir si celle dont il est « ici question leur fut jamais présente^ , et je n'ai pu en découvrir « aucune trace (m, 3o6}.» Cet ëcrivain est beaucoup trop prompt et trop passionne. Aucun homme sensë ne croira que Clarendon ait ëcrit une fausseté aussi déraisonnable et aussi inutile 5 et, quant aux exactes recherches de M. Brodie dans les journaux , cette pëtition est clairement mentionnëe sous la date du 3 février, quoiqu'elle ne soit point insërëe en entier.
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tout ce qui se rapportait à l'Église , particulièrement en nommant un comité des ministres scandaleux ^ dénomination sous laquelle, ajoutant l'injure au reproche, elle' livrait à l'humiliation, aux vexations, et en dernier résultat à l'expulsion de leur propriété légale, tou^ ceux qui n'atteignaient pas au type de la perfection puritaine '. J'en atteste enfin l'accusation de haute trahison intentée contre douze évêques, à cause de leur protestation contre tout ce qui serait fait à la chambre des lords, tant que la crainte de la populace les forcerait à s'en absenter; protestation qui n'était peut-être pas irréprochable dans toutes ses expressions, mais qui n'avait rien de contraire à la loi*. Comme ces immenses abus de pouvoir devenaient de jour en jour plus fréquens et moins excusables, un homme sage devait long- temps hésiter
I. Nalson, ii, a34) a
3. Les ëvéques avaient si peu d'amis dans la chambre des communes, que , dans le dëbat auquel donna lieu leur protestation , tout le monde fut d'accord pour les accuser de trahison , à l'exception d'un membre qui de'clara qu'il les croyait fous , et proposa de les envoyer à Bedlam, au lieu de les renfermera la Tour. Çlarendon lui-même parle en termes très-durs de cette protestation , uniquement , comme tout porte à le croire, parce qu'elle avait dte' proposée par Williams. Ce qui est bien positif, c'est que plusieurs évoques n'eurent pas le courage de persister dahs leur résolution , et firent de plates excuses. Pari, hist., 996. La violence était-elle suffisante pour les justifier pleinement de ne'pas se rendre à la chambre ? C'est une question de fait sur laquelle nous ne pouvons prononcer avec certitude. Trois évéques furent fermes à leur poste , et votèrent contre le bill qui les excluait de la Chambre des lords. Voyez dans la Biogr. eccl. de Wordsworth, v, 3 1 7, un passade tiré du pamphlet intitulé : Harà measure de Hall. Le roi pensa toujours que cet acte était radicalement nul } et , dans ime de ses proclamations d'York , il déclara fort mal à propos que son intention était de défendre les privilèges des trois ordres du parlement. Les loi ds admirent les douze évéques a donner caution^ mais, avec leur faiblesse ordinaire, ils les firent arrêter de nouveau , sur la demande des Communes. Pari, hist., 1092.
avant de prendre parti pour cette assemblée, dans une guerre civile où son triomphe devait non-seulement consommer la destruction de la couronne , de l'Église et de la pairie , mais encore exposer tous ceux qui n'auriûient pas approuve ces actes à une oppressioa moins cruelle peut-être , mais incomparablement pltw ÎDqiiisitoriale que celle qui avait rendu la chambra ëtoilée si odieuse.
Il n'est pas non plus déraisonnable de se demander si en se lançant au milieu des périlleux hasard de la guerre , la chambre des communes n'exposait pas ces libertés pour lesquelles elle combattait à un danger beaucoup plus grave que celui dont les aurait menacées la paix conclue avec une cour insidieuse. Qu'on se figure quelle aurait été la si* tuation du parlement, si, par l'extension de cette terreur panique qui saisit eu effet quelques régimens, ou par quelque autre de ces accidens innombrables qui décident du sort des batailles, le roi avait complètement battu son armée à Edgehill. N'est-il pas pro* bable, bien plus, dans une telle supposition, n'est-il pas presque démontré que, dans ces premiers jours de la guerre civile , avant que le parlement eût eu le temps de découvrir toute l'étendue de ses ressources, la rentrée triomphante du roi dans Londres n'aurait point éprouvé d'obstacles? Et dans de telles circonstances, au milieu de la défection des timides et des indifférens, de la consternation de la populace et de l'exaltation des troupes victorieuses , l'acte même des parlemens triennaux, et ces autres statuts sanctionnés par le roi avec tant de répugnance, auraientils été en sûreté ? Si Ton prétend que les défenseurs constitutionnels du trône , les Hertford , les
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Falkland, les Southampton, les Spencer, auraient eu encore assez d'influence pour mettre à l'abri de toute violence ce palladium qu'ils avaient concouru à placer dans le temple, peut-il y avoir un argument plus fort contre la nécessité de prendre l,es nrmes pour défendi^e des libertés qui même , dans la supposition d'une défaite, n'auraient pas été renversées ?
Il est vrai qu'il y avait à cette époque , comme il y ^a jbCMijours eu depuis , beaucoup de gens qui, sans nier tous les malheurs attachés à la guerre civile , et doat notre pays recueillit pendant vingt ans les fruits amejrs, souteaaient que le parlement n'avait point été au-delà des précautions nécessaires à sa propre défense, et que l'accusation d'avoir porté les premiers coups devait entièrement être rejetée sur le roi. Il avait donné , disaient-ils , tant de preuves^ de sa détermination d'avoir recours aux armes, il avait fait aux privilèges du parlement une guerre si perfide, que, s'il avait joui du droit de lever et de former tranquillement des soldats, sous le nom de milices, par l'entre^ mise de serviteurs à ses gages et à sa nomination , le peuple se serait bientôt vu dépouillé par surprise de ses libertés , ou forcé de combattre pour elles dans les circonstances les plus défavorables. Les Communes, par une détermination plus conforme à une loyauté respectueuse qu'à une saine politique , n'avaient opposé aucun obstacle au voyage du roi dans le nord, voyage qu'elles auraient pu facilement prévenir*, quoiqu'elles fussent parfaitement certaines qu'il n'avait d'autre but
I. May, pag. 187, insinue que la guerrç civile aurait été prévenue par des mesures plus vigoureuses de la part du parlement. Il est probable qa*il aurait e'tc' au pouvoir des chambres de s'assurer
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que de lever une armée. Fallait-il donc une prudence plus qu^ordinaire pour mettre à l'abri d'un coup de main de sa part la place de Hull avec ses arsenaux , et pour confier le commandement de la milice dans chaque comté à des lieutenans sur qui les Communes pussent compter, et contre lesquels du reste le roi ne pût élever aucune juste objection, sous le rapport du rang et du caractère personnel?
Sans doute ces considérations ne sont pas dénuées de force, et sans les juger suffisantes, on pourrait y trouver un motif de ne pas censurer trop amèrement ceux qui, se croyant dans la nécessité de sacrifier la liberté civile ou l'ancienne constitution, persistèrent à priver Charles P' d'un pouvoir appartenant, il est vrai , aux rois d'Angleterre , mais dont on ne pouvait sans danger lui confier l'exercice. Nous sommes souvent , après deux siècles révolus , plus capables de juger du meilleur parti à prendre dans telle circonstance politique, que ceux qui vivaient plus rapprochés du théâtre des événemens. Non-seulement nous avons, pour guiderjet rectifier nos conjectures, la connaissance du résultat, mais encore nous sommes à l'abri de ces bruits trompeurs , de ces prétendus secrets, de ces vues imparfaites et pleines d'illusfon, de ces préjugés personnels, qui à toutes les époques égarent la conduite des hommes les mieux intentionnés. Les caractères des individus , si souvent défigurés par la flatterie ou la haine des partis , se révèlent à nous par les actes de leur vie entière, par la comparaison des anecdotes historiques , et par ces
de la personne du roi , avant qu'il fût parvenu à York j mais la naajorile du parltiincnt n'était point encore mûre pour un acte d'une telle violence.
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reuseignemens authentiques qui n'arrivent qu'à la postérité. Placés pour ainsi dire sur une éminence, d'où nous embrassons d'un coup d'oeil l'ensemble du passé ^ nous pouvons nous en former une idée plus précise et mieux classer les objets d'après leurs, proportions véritables et dans leur enchaînement réciproque. S'il nous est cependant difficile, même aujourd'hui j de décider lequel des deux partis^ dans cette guerre civile, compromettait le plus l'existence de notre constitution tout entière , quelle difficulté im pareil jugement ne devait-il pas avoir pour les contemporains? Personne, du moins de ceux qui ont accordé quelque temps à l'étude de cette histoire, ne peut nier que , parmi les hommes qui combattirent dans des rangs opposés à Ëdgehill et à Newbury, ou qui votèrent dans les parlemens rivaux de Westminster et d'Oxford , il n'y en eût un grand nombre qui , parfaitement d'accord sur les théories générales de la prérogative royale et des privilèges parlementaires, n'étaient divisés peut-être que par quelques préjugés accidentels qu'inspiraient aux uns une plus grande défiance contre une cour perfide , et aux autres une plus vive indignation contre les fureurs populaires. Nous ne pouvons croire que Falkland et Colepepper différassent beaucoup, dans leurs principes constitutionnels , de Whitelocke et de Pierpoint , ni que Hertford et Southampton fussent moins partisans d'une monarchie 1 imitée que Essex et Northumberland. Pour justifier les continuelles attaques dirigées contre l'autorité du roi, on a quelquefois allégué depuis peu un autre argument qui est surtout spécieux en ce qu'il paraît se rattacher à ce que nous app^ons maintenant les principes Whigs de la con-.
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stitutîon. On a idit que, frappée de h, mauvaise administration qu'avait subie la nation durant tant d'annëes, (administration qui , dans la fiction constitutioi^nelle, •st entièrement étrangère au roi, mais qai doit être du itioins imputée aux mauvais conséilis d^ ses mi-^ nistres), la chambre des communes n'avait cherché que cette gafmtie qui , aussi long-temps qu'un e»prit sain animera ses membres, doit être l'objet de ses efforts, je veux dire la nomination de ministres dont la fidélité envers les libertés publiques ne fût pas suspecte. O» a dit qu'en adoptant franchement les conserls qu'il avait eu l'imprudence d'abandonner à U mort du comte de Bedford , et en accordant les charges responsables de l'État à des hommes estimés pour leur patriotisme , le roi eût à la fois désarmé la défiance de ses sujets, et raffermi sa propre prérogative que les ministres ne sont jamais disposés à af&U>lir.
Les hommes qui se laissent aller à- de paroles considérations u ont peut-être pas assez réfléchi sut* les changemens que le roi avait introduits dans so» ministère depuis l'ouverture du {Parlement. Outi^ léif noms déjà cités, Essex,Holland, Say et Saint- John , il avait dans l'automne de i64r conféré le poste de secrétaire d'état à lord Falklaûd , et celui de maître des n^es à sir John Colepepper, très-prononcés i'nn et l'autre pendant la première partie de la session , tant pour la réparation des abus que pour ]a punition des ministres prévaricateurs, et dont l'attachement à la cause de la liberté constitutionnelle ne pouvait inspirer sous aucun rapport le moindre soupçon. Leur ipanière de voir, il est vrai, différait sur quelques points de celle de Pym et de Hampden , et c'était sans
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doute à cause de cela même qu'ils avaient été choisis par le roi. Mais il ne me paraît pas que ks droits de l'opposition parlementaire «'étendissent jusqu'à plonger le royaume dans une guerre civile y unique^ ment parce que le choix de ke courocme n'éuit pas tombé sur ses ppineîpaux chefs. I^e malheur réel de Ckàrlc» était qu'il ne suivait poinàt les avis de ses pr^ pr«B ministres responsables^ contre aucun desquels les Communes n'avaient de plainte à élever. La théo«- FÎe de notre constitution sous ce rapport était trè»mai étaMie ; et dans une situation semblable , au milieu de circonstances si nouvelles, peu de souverains s?y seraient entièremeilt conformés. D'ailleurs quelque choix cpie Charles eût pu faire dans k parti patriote du parlement , ce choix n'eût pas mis l'Angleterre à l'abri des intrigues de la chambre à eoucher ni de l'influence d<e la reine.
Le véritable problràie qde nous avons à résoudre, quant à la justice pohtique de la guerre civile, ne consiste pas dans l'appréciation du caractère des actions passées, ni même des dessein^^ actuels de Charles; ce n'est pas non phis de savoir si la condamnation cpii lui fit perdis la couronne était aussi juste qu^ celle qui précipita son fils du trône pour bien moins de^ violence et de mativaise foi; ni marne, ajoute* FWKJe, d'examiner s» les libertés de ses sujets auraie&t été en sûreté parfaite sous son gouvernement. Il s'agit de décider si les lisques attachés au maintien ée son trâoe, avec les prérogatives limitées d\m roi d'Angleterre , étaient assez graves pour contre-b»» lancer les malheurs d'une guerre civile prolongée, les périls de la défaite et les dangers non moins grands , comme le prouva l'expérience , de la victoire.
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Ceux qui adoptent les paroles prononcées par un de nos plus grands orateurs , et citées par un autre : <c 11 y eut ambition , il y eut sédition ^ il y eut violence; mais on ne me persuadera jamais que ce ne fût pas d'un côté la cause de la tyrannie ^ de l'autre celle de la liberté \ » ceux-là décident ainsi la question. Mais comme je sais, et l'histoire de dix-huit années en est une preuve certaine, combien il y avait, d'un côté, peu de cette liberté chère à l'homme sage, aussi ne suis-je pas entièrement convaincu que la masse des royalistes, les pairs et la noblesse d'Angleterre, combattissent en faveur du despotisme. Je ne puis croire qu'ils eussent si tôt oublié la presque unanimité de leur mécontentement contre le gouvernement arbitraire du roi en i64o, et l'universalité de leur concours aux premières et sages mesures du parlement. Je ne puis penser que le langage modéré et constitutionnel des déclarations royales, ainsi que des réponses à la chambre des communes, sorties, comme on sait, de la plume de Hyde , et aussi supérieures en raison qu'en éloquence à celles du côté opposé, eût pu convenir à des esclaves volontaires de la tyrannie. Je ne puis découvrir, dans l'extrême répugnance des royalistes à prendre les armes , et dans leurs constans efforts pour un accommodement (je ne parle pas des purs militaires, mais de^ la plus grande et de la plus importante portion de ce parti), cette ardeur pour lé rétablissement du roi dans ses plus iniques prérogatives, inséparables, pour quelques hommes, des noms de royaliste ou de Cavalier".
1. Ces mots sont attribues à Jorcî Chatatn ^ clarts un discours de M. Graitan, à ce que dit lord John Russel, dans son Essai sur f Histoire du gom'ernement anglais, P. S5.
2. Il y a dans Clarendon, snrtout rers la* fin du cinquième livre
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Burnet fait une observation bien juste en réponse à Topinion vulgaire que Charles P' se perdit par ses concessions; c'est que, sans ces concessions , il n'eût pas eu de parti du tout. Tel est le véritable secret dé ce qui semble exciter l'étonnement de May, liistorieil parlementaire , de la fo|xe puissante que le roi pâff»yint à soulever en sa faveur, et de la longue résistance qu'il opposa. Au jugement d'un grand nombre d'amis sincères de la constitution , il avait réussi à mettre le tort du coté de la chambre des communes. La loi , la justice, la modération, autrefois rangées contre hii, avaient passé sous sai bannière; ses armes pouvaient arec raison être appelées défensives , sMl n'avait
de son Histoire , plusieurs passages remarquables sur l'inddcisîoii et la timidité du parti royaliste aTant le commencement de la guerre cirile. Les pairs , qui formaient à York la majorité de la chambre hante, car ils y étaient ]>rés de quarante, montrèrent 1« plus grande faiblesse. Le défaut de courage politique fut un des traits caractéristiques de notre aristocratie , à cette époque , quelque valesr que plusieurs de ses membres aient déployée sur le champ de bataille. Je ne doute pas qu'on ne doive attribuer une grande partie de ce fait a la défiance générale qu'inspiraient les inteatkms du roi.
Le 1 5 juin 164^ 1 les pairs royalistes d'York publièrent une déclaration , signée de tous , pour prolester devant Dieu qu'ils étaient in» tiraemcnt persuadés que le roi n'avait point le dessein de faire la guerre au parlement; qu'il n'était ^^eaii à leur connaissance ni préparartifs , ni conseils, qui pussent raisonnablement inspirer la tnroyance de tels desseins ; que tous les efforts du rot , au contraire , tendaient k l'affermissement de la religion protestante , des justes jtanviièges du parlement, de la liberté des sujets, etc. Cette pièce très- impolitique et absurdement hypocrite ne pouvait avoir d'«illi[^ «ffet que de déshonorer les signataires , puisque le roi cachait à peine sa résolution de lever des troupes, et que toutes ses actiim», «depuis son arrivée a York , prouvaient clairement qu'il n'avait fm d'autre but. La commission qui autorisait certaines personnes , -dans chaque comté, à lever des troupe.", fut en effet expédiée immédiatemeiit après cette déclaration. Il est pénible de trouver, entre autres, le nom de lord Faikland sur une pareille liste : il
TOM. II. a8
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pas d'autres moyens de se préserver de la condition , inCnimcnt pire que l'esclavage , où tombe un souverain forcé à commettre une sorte de suicide sur son honneur et son autorité; car, quoiqu'on puisse en théorie soutenir qu'un souverain doit sacrifier son pouvoir à la volonté publique , cependant î\ serait difficile de faire à Charles un grand crime de n'avoir pas suivi cette morale désintéressée, surtout quand la voix de son peuple était fort équivoque , et quand la majorité de l'une des deux chambres du parlement embrassait ouvertement sa cause '.
C'est une question qui n'a rien de commun avec celle de la justice abstraite de la cause du roi , que la
jugea sans doute quMl ne pouvait refuser sa signature sans jeter une grande déconsidëration sur le roi; du reste, aucun homme engagé dans un parti n'agit jamais , et ne peut même agir arec une sincérité absolue , ou, du moins, il ne peut être d'aucune utilité ù ses amis , s'il se retranche à l'abri d'un pareil principe.
La commission de levées de troupes fut mal accueillie de beaucoup de royalistes, à cause de son illégalité. Clarendon , iti, 91. Il est bien certain qu'elle n'était point conforme à la loi ; mais on pouvait dire en sa faveur qu'elle était le seul contre-poids à opposera l'ordonnance, pareillement illégale, du parlement, relativement à Ja milice. Ce fait toutefois est une preuve de la circonspection et des principes constitutionnels d'un grand nombre de royalistes , qui se laissaient arrêter par l'illégalité d'une mesure nécessaire , quand aucune autre méthode de lever une armée n'aurait été à l'abri d'un semblable reproche. La même répugnance à commencer la guerre se manifesta par les propositions de paix que le roi , d'après les importunilés de son conseil , fit passer aux deux chambres , par le comte de Southampton, presque au moment de déployer l'étendard royal à INottingham.
1. Suivant une liste dressée par la chambre des lords, le 25 mai 1643» il y avait à York, avec le roi, trente-deux pairs. Il en restait quarante-deux à Westminster ; mais plus de dix de ces derniers se joignirent aux autres avant le commencement de la guerre; et dnq ou six après cette époque, deux ou trois de ceux d'York, retournèrent à Westminster. Pendant la guerre | trente pairs passaient pour siéger au parlement.
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question de savoir s'il n'abandonna pas avec trop de précipitation son poste de chef constilutionncl du parlement; et si, pendant que la plus grande partie des pairs et une très - considérable minorité dans les Communes auraient repoussé dans Westminster tout violent empiétement sur ses droits, il n'eût pas dû lui-même, quelquefois persister à les soutenir avec modération , quoique avec fermeté , quelquefois avoir recours à des transactions et à des concessions gracieuses> au lieu d'appeler aux armes un si grand nombre de ses partisans , qu'il n'en devait plus rester au sein du parlement qu'un nombre trop faible pour exercMfauelque influence. Il y a, dans la vie de lord Clarenoon , pour ne pas citer Whitelocke et d'autres écrivains moins favorables à Charles, un passage remarquable où il fait entendre que , suivant son opinion , le roi aurait encore pu se flatter d'arrêter la marche violente de la faction ennemie, si après l'embarquement de la reine pour la Hollande , en février 1642, il était retourné lui-même à Whitehiall, sans n\et toutefois les hasards et les malheurs que cette détermination eût pu entraîner'. Si Charles se résolut à tenter la fortune des armes, son noble historien insinue que ce fut par l'effet de l'influence de la reine, avec laquelle, avant son départ, il avait concerté le plan de ses démarches ultérieures. Néanmoins, malgré la déférence que méritent les opinions contemporaines, je ne puis m'empêcher de soupçonner que , dans cette circonstance comme dans quelques autres passages, Clarendon a attaché une trop grande importance à quel-
I P^ie de Clarendon, pag. 56.
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ques individus en particulier, en la mesurant plutôt à leur rang dans TEtat qu'à cette étendue et à cette énergie d'esprit qui , dans les crises d'égalité révolutionnaire, 8ont les seuls gages de l'influence politique. Il pense qu'il aurait été de la plus grande conséquence pour le roi de gagner les comtes d'Essex et de Northumberland , tous les deux^ ou du moins le premier, flottant entre les deux partis, quoique votant entièrement avec les Communes. Certainement la situation du roi avait besoin de tous les secours, et sa rudesse envers tous ceux dont il avait à se plaindre indiquait un caractère obstinément ram^unier, qui dut éloigner de sa personne qui^mes défenseurs qu'il aurait pu se rattacher. Mais U suite de l'bistoire de ces deux comtes célèbres, et, à dire vrai, èe tous les partisans modérés du parlement, ne nous portera guère à penser qu'ils eussent été au roi de quelque secours. Supposons qu'il fut retourné h Whitehall au lieu de s'avancer vers le nord : il est évident qu'il aurait été forcé à passer le bill pour la milice , ou à voir les ordicmnances des deux diambres mises à exécution sans son consentemeât ; il se serait va dans la nécessité de consentir à l'abolition de l'épiscopat , ou du moins à une transaction qui eût à peine laissé aux évêques une ombre de leur juridiction et de leur prééminence. Il aurait dû éloignw de sa personne ceux qu'il aimait le mieux ^ et en qui il avait le plus de confiance. Il aurait senti l'impossibilité de revoir la reine, sans réveiller la défiance, et sans attirer l'insulte sur tojus deux. La minorité royaliste du parlement, quelque nombreuse , qu'elle fût, était tiède et pusillanime. Il eût été déraison-
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nable d'espérer, après lexpérience des douze der* niers mois, quelle eut pu reeouvrer assez de force pour acquérir une supériorité permameote sur des adversaires dirigés par des liammes d'état aussi bar* dis et aussi profonds que Haiopdon^ PjlW , Saint-* John, Cromwell et Vane. Quand même les Communes eussent été plus favorablement disposées , il n'eût point été en leur pouvoir de calmer l'agitation des flots soulevés jusque dans leurs abîmes. £lles avaient permis à la populace de se mêler à leurs discussions; elles avaient reçu avec satisfaction ses ignobles applaudissemens , et encouragé ses tumultueuses agressions contre la minorité de la législature. Que pouvaient-elles attendre , si ce n'est qu'aussitôt qu'elles auraient cessé de satisfaire aux exigences des apprentis de la Cité ou des bandes organisées , levées en vertu de leur bill sur la milice , elles se verraient contraintes de se soumettre à la force physique , dernier arbitre de toutes les révolutions?
C'est ainsi que, sous de funestes auspices, avec un grand danger de despotisme d'un côté, et d'anarchie de l'autre, au milieu des appréhensions et de la douleur de tous les gens de bien , la guerre civile commença dans l'été de 16^*2. Je devrais maintenant peut-être franchir la période qui s'écoula jusqu'à la restauration de Charles II , comme n'ayant aucun rapport direct avec un ouvrage qui a pour but de retracer les progrès de la constitution anglaise; mais il en résulterait une espèce de vide qui ne répondrait pas à l'attente du lecteur; et, comme je n'ai point jusqu'ici absolument exclu de mon récit l'histoire politique générale, sans laquelle les lois et le
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